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CHBS    LIS   KIMTKtlIlS  y 

JUBINy  aà  Cabinet  lâttéraîre,  Vieille  rne  da  Temple ,  n*  6; 

BEAULÉ,  me  St-CVmde,  n»  8; 

BICANT,  me  des  Foisé»-dn-^emp]e,  n»  16; 

ÉlIERYy  rae  St-Denis,  n«  367  ;      1 

ZiCH.  DELINGEy  me  Saint-Antoine ,  n®  110; 

Et  chez  DE  œURTIÈRE,  me  St-Hyacintbe-St-Micliel,  n»  7. 


rARIS.  —  IMPIIUBIIIS  DE  DONDBY>ni]PaC  y 
Rue  Saint-Lonit ,  ■•  4^ ,  «m  Maraii. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Triomphe  des  jacobins.  —  Démission  de  Roland.  —  Beumonyillë,  mi- 
iiîstre  de  la  gnerre.  —  Serment  fait  par  la  Convention  nationale  d*on- 
blier  toute  dissention.  —  Plan  de  goayemement  propose  par  Sieyes. 

—  Rémiion  de  Nice  et  de  Monaco.  —  Déclaration  de  guerre  à  TAn- 
gleterre  et  â  la  Hollande.  —  Situation  de  la  république  française.  — 
Enthousiasme.  — -  Levée  des  trois  cent  mille  hommes.  —  Armées 
françaises.  —  Revers  qu'elles  éprouvent.*—  Rellermann,  Servan, 
Miranda,  Dumouriez.  -—  Invasion  de  la  Hollande.  —  La  Carmagnole. 

—  Le  camp  des  Castors.  —  Bataille  de  Nerwinde. 


Que  rhistorien  dont  je  vais  essayer  de  continuer  les  i-^s 
travaux  sur  l'histoire  de  France  a  bien  fait  de  s'arrêter  Janvieç. 
à  la  mor^de  l'infortuné  Louis  XVI  !  Sa  plume  s'est  sans 
douté  refusée  à  retracer  cette  longue  suite  de  faits  afflî- 
geans,  de  vérités  alarmantes,  de  crimes  inouis,  dont  se 
compose  une  partie  de  l'histoire  de  la  Convention ,  jus- 
qu'à la  chute  de  Robespierre,  La  tâche  qu'Anquetil  me 
laisse  à  remjdir  ne  pouvait  être  plus  pénible.  Je  vais  avoif 
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Janvier. 
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'  i9^       constamment  sous  les  yeux  le  tableau  déchirant  de  toutes 
les  passions  humaines  déchaînées,  se  heurtant  avec  fu- 
reur 5  je  vais  trouver  des  tigres  altérés  de  sang,  parmi  ces 
hommes  dont  la  première  idée  avait  été  Fabolition  de  la 
peine  de  mort  5  je  vais  apprendre  en  frémissant  jusqu'à 
quels  excès  peut  se  porter  Tambitio^  de  quelques  hypo- 
crites couverts  du  masque  du  républicanisme  ^  et  je 
vais  connaître  les  funestes  effets  de  Tanarchie.  Heureu- 
sement ,  je  rencontrerai  encore  sur  la  grande  scène 
poUtique  quelques  véritables  amis  de  la  liberté,  quel- 
ques hommes  vertueux  5  j'aurai  à  raconter  des  traits  d'un 
patriotisme  désintéressé  •  d'un  républicanisme  sans  ta- 
che. Je  parlerai  de  nos  jeunes  soldats,  de  nos  camps,  où 
l'honneur  français  semblait  s'être  réfugié  à  cette  époque 
déplorable  ^  je  dirai  aussi  quels  furent  l'activité ,  l'é- 
nergie ëi  le  courage  de  la  Convention  dans  les  momens 
de  danger  -,  les  prodiges  qu'elle  fit  pour  sauver  la  patrie 
de  l'invasion  étrangèi'e,,  et  de  la  guerre  civile  allumée  au 
sein  de  la  France^  les  innovations  philosophiques  qu'elle 
introduisit  dans  notre  système  astronomique,  statistique, 
politique  et  rehgieux  :  alors  i'étonnement  succédera  à  l'in- 
dignation ,  et  l'on  se  demandera  si  c'étaient  des  hommes 
ordinaires  ceux  qui  d'une  main  renversaient  les  trônes, 
les  autels  et  les  croyances  les  plus  révérées ,  tandis  que 
de  l'autre  ils  repoussaient  l'Europe  entière  armée  contre 
eux ,  et  fabaient  treinbler  toutes  les  têtes  couronnées. 
Pour  fonder  cette  république,  contre  laquelle  s'étaient 
ligués  tous  les  rois  de  la  chrétienté ,  il  fallait  montrer 
une  audace  inouie  ;  il  fallait  braver  la  terre  et  le  ciel  : 
la  Convention  nationale  le  fit  sans  paUr  ! 

Le  jour  même  de  l'exécution  de  Louis  XYI,  la  Con- 
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vention ,  après  avoir  décrété  une  adresse  au  peuple ,  com-  i  .-93 
mençant  par  ces  mots  :  Citoyens ,  le  dernier  roi  des  J«nvier. 
Français  n  est  plus ,  s'occupa,  sans  diversion ,  d'intérêts 
généraux.  Mais  il  fut  aisé  de  s'apercevoir  que,  quoique 
l'objet  de  discorde  n'existât  plus,  les  partis  étaient  loin 
de  s'être  réconciliés.  L'intervalle  qui  les  séparait  restant 
vide ,  tous  les  coups  qu'ils  se  destinaient  allaient  porter, 
et  retentiraient  dans  toute  la  France.  * 

Les  jacobins  ne  doutaient  pas  qu'il  n'y  eût  encore  un 
levain  de  royalisme  dans  ceux  qui  s'étaient  opposés  à  la 
mort  du  roi ,  ou  qui  avaient  voté  pour  l'appel  au  peuple  ^ 
mais ,  enhardis  par  la  facile  exécution  de  l'infortuné  mo- 
narque, ils  se  vantèrent  d'avoir  sauvé  la  cause  dé  la  révo- 
lution. Les  girondins.,  parmi  lesquels  on  comptait  trois 
ministres ,  Roland ,-  Clavières  et  Lebrun ,  semblaient 
touchés  du  sort  de  la  grande  victime,  et  commençaient  à 
s'apercevoir  que  la  victoire  de  leurs  adversaires  serait  le 
prélude  d'un  système  inexorable  et  sanguinaire  :  ils  se 
découragèrent.  Roland ,  persuadé  qu'il  ne  pourrait  plus 
retenir  les  fureurs  des  septembriseurs ,  donna  sa  démis- 
sion. Ce  fut  une  grande  faute  dont  les  jacobins  se  réjoui- 
rent. La  Gironde  perdit  en  lui  son  point  d'appui  et  de 
ralliement,  et  devint  une  proie  plus  facile  pour  ses  adver- 
saires,  qui  redoublèrent  leurs  dénonciations  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  écarté  du  gouvernement  ce  qu'ils  appelaient  les 
intrigansy  c'est-à-dire ,  les  hommes  connus  par  leurs  liai- 
sons avec  les  girondins ,  qu'on  désignait  encore  sous  les 
noms  de  rolandins ,  brissotins ,  etc. 

Le  seul  avantage  que  les  girondins  obtinrent  dans  cette 
réorganisation  ministérielle  fut  le  renvoi  du  ministre  de 
la  guerre  Pache ,  qui ,  par  sa  faiblesse  envers  les  jacobins, 
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179Î       leur  avait  laissé  envahir  toutes  les  places.  Il  eut  pour 

Jaûvier.     suecesscuF  Beuriu)nville,  surnomme  V^jax  français  :  ce 

général  était  fort  lié  avec  Dumouriez,  ce  qui  n'empêcha 

pas  que,  quelque  tems après,  Dumouriez  ne  le  livrât  aux 

Autrichiens. 

Pache  avait  tout  désorganisé  \  Beurnonville ,  sévère 
sur  la  discipline  ihilitaire ,  essaya  de  rétablir  l'ordre ,  et 
se  trouva  contrarié  par  le  génie  désordonné  des  jacobins. 
Il  fallait  cependant  se  préparer  à  lutter  contre  toute  l'Eu- 
rope ^  car,  si  la  mort  de  Louis  XVI  attira  à  la  Convention 
des  adresses  d'adhésion  et  de  féhcitation  des  départe- 
mens  et  des  sociétés  populaires  pour  le  rens^ersement  du 
trône  et  du  tyran  y  cette  nouvelle  jeta  l'alarme  dans  les 
cabinets  étrangers,  avec  lesquels  la  république  conservait 
encore  un  simulacre  de  paix.  La  nation  française  tout 
entière  sentit  alors  que  la  responsabilité  du  coup  s'é- 
tendait sur  elle,  et  qu'il  fallait  être  la  première  des  na- 
tions ,  sous  peine  de  devenir  la  dernière.  Le  sentiment 
de  l'honneur  national  prévalut  sur  toutes  les  craintes  5  l'i- 
dée d'être  dominé  commanda  et  obtint  tous  les  sacrifices* 
Réquisitions  d'hommes  et  de  propriétés ,  perte  du  com- 
nierce  et  de  l'agriculture,  privations,  souffrances,  disettes, 
on  supporta  tout  plutôt  que  d'être  aviU. 
jjj  Le  danger  commun  parut,  pour  un  moment ,  rallier 

tous  les  membres  de  la  Convention,  comme  il  ralliaittous 
les  citoyens.  Le  a4  janvier  tous  ces  représentans  jurèrent 
sur  la  tombe  de  Lepelletier ,  assassiné  par  un  ex-garde- 
du-<îorps,  le  soir  de  l'exécution  de  Louis  XVI,  d'oublier 
toutes  leurs  dissentions ,  et  de  ne  plus  s'occuper  que  du 
salut  de  la  patrie.  Malheureusement  la  première  partie 
de  ce  serment  fut  bientôt  oubUée. 
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Toutefois,  il  fut  enjoint  aux  comités  de  redoubler  de  1703 
trarail  et  d'activité.  Celui  de  défense  générale  fut  chargé  de  ''•"^»*'- 
proposer  Foi'ganisation  d^un  pouvoir  exécutif  provisoire. 
Ce  travail  fut  fait  par  une  commission,  ou  plutôt  par  Tabbé 
Sleyes,  célèbre,  dans  rÂssemblée  constituante,  par  la  pro- 
fondeur de  ses  vues  et  la  précision  mathématique  de  ses 
rapports.  H  proposa  un  économat  national  y  et  un  direc- 
toire formé  d'un  ministre,  d'un  administrateur,  d'un 
directeur  et  d'un  conseil  intime  pour  lés  approvisionne- 
mens  de  terre  et  de  mer.  Ce  plan  ne  fut  pas  adopté ,  parce 
qu'il  faisait  sortir  le  pouvoir  des  mains  de  la  Convention, 
et  qu'elle  voulait  tout  réiAiîr,  législation,  administration, 
exécution. 

Dix  jours  après  la  mort  du  roi,  la  Convention  décréta  3^ 
la  réunion  du  comté  de  Nice  et  de  la  principauté  de  Mo- 
naco à  la  répuhliqye  française  une  et  indivisible.  Elle 
en  forma  le  département  des  Alpes-Maritimes.  C'était  peu 
de  chosip  sous  le  rapport  de  la  population  ;  mais,  sous  le 
rapport  topographique  et  militaire ,  la  république  faisait 
une  acquisition  avantageuse  :  elle  donnait  à  la  France 
ses  limites  naturelles  des  Alpes,  forçait  les  Piémontais  à 
se  retirer  au-delà  du  Col-de-Tende,  enlevait  aux  Anglais 
la  rade  et  le  bassin  de  Yillefranche,  et  enfin ,  elle  se  pro* 
curait  la  libre  entrée  sur  le  territoire  de  la  république  de 
Gènes.  Depuis  cette  ëpoquf ,  cet  ex-département  français 
est  devenu  beaucoup  plus  important  encore  pour  la 
France,  à  cause  de  la  belle  route  dite  de  la  Corniche^ 
qui  de  Nice  conduit  à  Gènes  ,  par  le  littoral  de  la  mer, 
qu'on  ne  pouvait  suivre  autrefois  que  par  des  chemins 
affreux ,  où  la  cavalerie  avait  beaucoup  de  peine  à 
passer.  * 
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«71)3  I^  lendemain ,  c'«sl-à-dire  le  i*^*  février,  la  Conven- 

tion prit  un  parti  viole^it  et  téméraire,  celui  de  déclarer 
la  guerre  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande.  Cette  guerre 
existait  de  fait  depuis  loug-tems,  du  moins  de  la  part 
de  l'Angleterre.  Son  ministre,  Ktt,  répandait  l'or  à 
profusion ,  pour  susciter  des  ennemis  à  la  France  ^ 
mais  quoique  la  guerre  dût  lui  donner  une  grande  in- 
fluence personnelle  en  Europe ,  il  avait  eu  la  politique 
de  ne  pas  la  déclarer  lui-même ,  afin  de  ne  point  irriter 
une  partie  de  la  population  de  l'Irlande  et  de  l'Angle- 
terre, chaudement  prononcées  pour  les  principes  qui 
avaient  fait  la  révolution  en  France.  Aussi,  dans  le  dis- 
cours prononcé  pour  en  appeler  aux  armes,  Brissot  eut- 
il  soin  de  séparer  les  peuples  de  leurs  gouvernemens, 
et  c'est  à  ces  gouvernemens  seuls  que  la  république 
française  déclara  la  guerre,  pour  venger  les  outrages 
faits  aux  droits  de  l'homme. 

Au  moment  où  la  république  semblait  provoquer  ces 
deux  puissances  maritimes,  elle  ne  comptait  dans  tous 
ses  ports  que  soixante-six  vaisseaux  de  ligne  et  quatre- 
vingt-seize  frégates  ou  corvettes,  tandis  que  la  Hollande 
seule  avait  plus  de  cent  bâtimens  de  guerre  de  toutes 
grandeurs,  et  que  la  marine  royale  anglaise  était  forte  de 
quatre-vingts  vaisseaux  de  ligne,  de  cent  vingt-cinq  fré- 
gates, de  cent  huit  cutters,  etc.  Ajoutons  que  l'émigi^à- 
tion  avait  privé  la  France  de  presque  tous  se&oflSciers  de 
marine,  et  Ton  se  convaincra  que  la  république  ne  com- 
mençait  pas  par  compter  le  nombre  de  ses  ennemis^,  ni 
les  avantages  qu'ils  pouvaient  avoir. 

Au  mois  de  février  1 793 ,  la  situation  de  la  Fnmce  à 
l'égard  de  l'Europe  était  effrayante  :  c'était  une  rupture 
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générale  avec  toutes  les  puissances.  Déjà  la  république  .     1793 
avait  eu  à  lutter  contre  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Pié-     ^^"»*'- 
mont,  et  elle  Tayait  fait  avantageuseinent  ^  mais  en  ce 
qioment,  à  Fexception  delà  Suisse ,  du  Danemarck  et  de 
la  Suède,  qui  surent  résister  aux  suggestions  et  à  For  cor- 
rupteur de  r Angleterre,  toutes  les  puissances  de  TEu- 
rope  armaient  contre  la  république  française.  On  peut 
dire  que  ce  fut  par  aveuglément  que  FEspagne  et  la  Hol- 
lande s'allièrent  avec  l'Angleterre ,  leur  ennemie  natu- 
relle, contre  la  France  qu'elles  devaient  toujours  avoir 
pour  amie.  La  Prusse  s'unit  au  chef  de  l'empiré  par  va- 
.nité^  l'Autriche  et  le  Piémont  ne  consultèrent  que  des 
liaisons  de  famille  :  la  Russie  excitait  tout  le  monde 
contre  la  France ,  afin  qu'on  ne  la  troublât  pas  dans  ses 
récentes  possessions  en  Pologne.  Partout  la  révolution 
française  avait  été  plus  ou  moins  approuvée  des  peuples, 
suivant  le  degré  de  leurs  lumières  ^  mais  aussi  partout 
elle  était  odieuse  aux  souverains.  C'était  donc  une  guerre 
faite  aux  principes  que  les  Français  professaient,  les- 
quels princijpes  ne  pouvaient  manquer  de  gagner  insen- 
siblement les  autres  peuples. 

Quant  à-la  république ,  elle  s'était  décidée  à  une  guerre 
universelle,  parce  qu'elle  redoutait  plus  les  hôstihtés 
cachées  que  les  hostiUtés  ouvertes.  Elle  voulut  que  ses 
ennemis  se  déclarassent  franchement. 

Il  fallait  donc  soutenir  l'assaut  terrible  de  toutes  les 

• 

puissances  conjurées ,  et ,  quelque  riche  que  fût  la  répu- 
bUque  en  population  et  en  matériel ,  tout  le  monde 
croyait  qu'elle  succomberait,  parce  qu'on  ne  calculait  pas 
ce  que  peut  l'enthousiasme  d'une  nation  de  vingt-cinq 
millions  d'habitans,  ni  les  immenses  avantages  que  les 
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1793  soldats-citoyens  ont  sur  des  troupes  mercenaires.  Ces 
soldats-citoyens  avaient  fient  la  révolution  contre  laquelle 
les  rois  s'armaient  :  ils  la  diérissaient ,  ils  ne  pouvaient 
manquer  de  la  défendre  vaillamment  :  ils  le  firent ,  parce  * 
qu'une  nation  tout  entière  qui.se  lève  pour  sa  dâPense 
détruit  tous  les  calculs. 

•  r       •  \ 

Toutefois,  la  Convention  décréta  les  mesures  les  plus 
énergiques  :  une  levée  de  trcis  cent  mille  hommes  fut 
ordonnée*,  et  les  jeunes  réquisitionnaires  se  rendirent 
sous  les  drapeaux ,  en  faisant  retentir  les  routes  àb  leurs 
chants  joyeux.. Quant. aux  dépenses,  on  s'en  inquiéta 
peu.  Le  capital  des  biens  nationaux  s'augmentait  tous  les 
jours  par  là  continuation -de  l'émigration^  une  nouvelle 
émission  de  huit  cents  millions  d'assignats  fut  autorisée. 
La  France  avait  d'ailleurs  plus  de  richesses  qu'il  n'en 
fallait  pour  suffire  à  tous  ses  besoins^  il  s'agissait  seule- 
ment d'en  faire  une  meilleure  distribution  :  en  consé- 
quence ,  on  imposa  les  riches  pour  leur  faire  supporter 
■les  frais  de  la  guerre. 

«;:  Au  moment  où  la  Convention  mit  eh  réquisition  ces 
trois  cent  mille  jeunes  citoyens,  nos  armées  étaient  loin 
de  présenter  des  forces  rassurantes  :  celle  du  Nord,  sur  la 
Meuse ,  était  au  plus  de  trente-cinq  mille  hommes  ;  celle 
de  la  Moselle  n'en  comptait  guère  que  dix-huit  à  dix- 
neuf  mille.  Dumouriez  ne  put  pas  en  rassembler  plus  de 
douze  mille  pour  son  expédition  de  Hollande  ^  Custîne 
avait  à  peine  vingt  mille  soldats  sur  le  Rhin  autour  de 
Mayence  :  les  bataillons  stationnés  sur  le  Haut-Rhin  ne 
présentaient  qu'un  effectif  de  quinze  mille  hommes  ;  on 
n'en  comptait  pas  autant  à  l'armée  de  Savoie,  et  Relier- 
mann  ouvrit  la  campagne  d'Italie  avec  moins  de  y^ngt 
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mille  hommes.  Bientôt  les  réquisitionnaires  arriyèrent  en  1 79^ 
foule  sous  les  drapeaux  -,  ils  peuplèrent  ces  armées  d'une 
espèce  d'hommes  choisis  indistinctement  dans  toutes  les 
classes  :  les  uns  y  apportèrent  des  talens ,  les  autres  des 
forces  physiques ,  et  tous ,  le  courage  que  donne  le  patrio* 
tisme ,  et  auquel  Fesprit  militaire  et  Fesprit  national  ne 
permirent  pas  de  se  démentir. 

Mais  avant  que  ces  intrépides  jeunes  gens 'fussent  ar* 
nvés  aux  frontières,  les  armes  de  la  répuhlique  devaient 
éprouver  bien  des  vidssitudes. 

Kellermann  se  maintenait  à  Chambéry  et  à  IN^ice ,  mais 
ne  faisait  aucuns  progrès. 

Sérvan  s'efforçait  en  vain  de  composer  une  armée  aux 
Pyrénées. 

Le  Péruvien  Miranda,  que  ses  talens  et  ses  liaisons 
avec  les  girondins  avaient  porté  au  grade  de  général, 
et  qui,  après  des  succès,  avait  obtenu  le  commandement 
de  Varmée  du  Nord ,  commit  des  fautes  et  compromit  ses 
soldats.  Une  sécurité ,  qui  tenait  «au  manque  de  rensei- 
gnemens  exacts  sur  les  forces  des  Autrichiens,  l'engagea 
à  ordonner  le  siège,  ou  plutôt  le  blocus  de  Maëstricht, 
défendu  par  une  garnison  nombreuse.  Miranda  se  croyait 
sûr  de  ses  intelligences  dans  la  place ,  et  ne  doutait  pas 
qu'elle  ne  se  rendit  après  quelques  démonstrations  de 
bombardement^  mais  il  fiit  bientôt  forcé  de  lever  ce  blo- 
cus, et  de  se  retirer  précipitamment  sur  Liège.  La  Con- 
vention ,  qui  ne  voulait  pas  employer  des  généraux  mal- 
heureux ,  ordonna  à  Dumouriez  de  laisser  son  expédition 
de  Hollande,  et  d'aller  prendre  le  commandement  de 
Miranda,  lequel  ne  cessait  de  rassurer  le,  ministère  et 
la  Convention ,  et  ne  voulut  croire  k  la  grande  supé- 
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^793  riorité  des  Autrichiens  que  lorsque  ceux-ci  passèrent  la 
Roér  au  nombre  de  ciriquante^inq  mille ,  sous  les  ordres 
du  général  Clairfait.  Attaqués  vivement  à  Aldenhoven 
et  Ruremonde,  les  Francis  y  furent  repoussés  sur  Aix- 
la-Chapelle,  qu' ils  évacuèrent  hientôt.  Le  découragement 
aux  premiers  revers,  si  souvent  reproché  aux  armées 
françaises,  s'empara  de  tous  les  corps  :  les  bataillons  en* 
tiers  retournaient  en  France  ^  les  officiers  quittaient 
leurs  troupes,  et  Mirànda  perdit,  dit-on,  la  tête:  Les  gé- 
néraux Valence  et  Bouchet  soutinrent  un  combat  sur  les 
hauteurs  de  Saumagne,  où  Finfanterie  française  fut  sau- 
vée par  une  charge  de  cavalerie  ;  ils  assurèrent  la  retraite 
sur  Tirlemont,et  delà  à  Louvain ,  où  Dumouriéz  ar- 
riva en  même  tems. 

Ce  général  avait,  Tannée  auparavant,  sauvé  la  France 
par  ses  belles  manœuvres  dans  la  forêt  de  FArgonne , 
et  par  la  bataille  de.Yalmy.  Depuis  il  s'était  trouvé  dans 
une  situation  fort  embarrassante,  après  les  tentatives 
infructueuses  qu'il  avait  faites,  à  Paris,  pour  sauver 
Louis  XVI.  Il  s'était  mis  à  découvert  vis-à-vis  tous  les 
partis  ^  et  il  n'était  plus,  aux  yeux  du  dominant,  qu'un 
général  qu'il  fallait  employer  et  surveiller  à  la  fois.  Du- 
mouriez.avait.de  l'élévation  ^  il  ne  pouvait  soutenir  Fidée 
d'être  Finstrument  des  jacobins,  et  de  servir  sous  ces 
rudes  maîtres.  Il  ne  pouvait  plus  espérer  de  les  diriger, 
même  par  des  succès,  et  il  était  sûr  que  des  revers  se- 
rsdent  sa  condamnation.  U  forma  un  plan  vaste ,  extraor- 
dinaire ;  il  imagina,  résolut  et  commença  la  conquête  de 
la  Hollande  avec  un  détachement  de  douze  à  quinze 
mille  hommes. 

U  existait  dans  ce  pays  un  parti  patriote  qui  avait 
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formé,  à  Anvfers ,  un  comité  révolutionnaire ,  et  levé  une  « 79^ 
légion  batave  :  ce  ftit  avec  ce  parti  que  Dumouriez  com-  '''** 
bina  son  projet  d^invasion.  Les  réfugiés  hollandais  lui 
proposèrent  une  expédition  dans  l'île  de  Walcheren ,  où 
le  stathouder  avait  réuni  tous  ses  moyens  de  défense 
pour  s'y  réfugier  avec  les  états-généraux,  dans  le  cas 
d'une  nouvelle^  insurrection  des  peuples.  Cette  ile ,  dans 
laquelle  se  trouvent  les  places  fortifiées  de  Middelbourg 
et  Flessingue,  pouvait  être  surprise,  et  Dumouriez  fei- 
gnit de  se  prêter  aux  vues  des  patriotes,  afin  de  couvrir 
son  véritable  plan ,  qui  consistait  à  s'avancer  rapide- 
ment entre  les  places  fortes  qui  couvrent  la  Hollande, 
masquer  ces  places  par  des  corps  détachés,  passer  le 
bras  de  mer  appelé  le  Moèrdik,  et  pénétrer  au  centre 
de  la  Hollande  jusqu'à  Amsterdam.  De  cette  manière , 
toutes*  les  défenses  de  la  Hollande  se  trouvaient  prises 
à  revers.  Miranda,,  avec  vingt-K^kiq  mille  hommes,  de- 
vait s'avancer  jusqu'à  Nimègue,  et  se  réunir  à  l'armée 
de  Dumouriez.  S'il  faut  en  croire  les  aveux  que  Dumou- 
riez fait  lui-même  dans  ses  mémoires,  il  paraîtrait  que, 
maitre  de  la  Hollande ,  il  se  serait  entouré  de  troupes 
sûres ,  tant  françaises  que  hcdlandaises  et  belges  ^  qu'il  en 
aurait  formé  une  armée  de  cent  cinquante  mille  hommes, 
et  qu'il  aurait  marché  sur  Paris  pour  dissoudre  la  Con- 
vention, détruire  les  jacobins,  et  remettre  en  vigueur 
la  constitution  de  91.  La  dernière  partie  de  ce  plan  a 
quelque  chose  de  si  extravagant,  qu'on  ne  peut  l'attri- 
buer qu'à  une  imagination  en  délire. 

Quoi  qu'ilen  soit,  à  peine  arrivé  à  Anvers, Dumouriez 
s'occupa  des  dispositions  militaires  pour  commencer  son 
plan  de  campagne  3  et  dès  le  17  février,  son  armée  entra        17 
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1793  sur  le  territoire  hollandais,  et  ne  tarda  pas  à  arriver  sur 
le  Moerdik.  Bréda  fut  assiégée  et  prise  par  le  général 
Darçon,  déjà  connu  par  l'ingénieuse  et  célèbre- entre.- 
prise  des  batteries  flottantes  à  Gibraltar.  Tel  était  Fes- 
prit  de  gaité  des  soldats  français,  que ,  pendant  le  siège 
de  cette  place ,  ils  allaient  sur  les  glaeis ,  du  côté  qui  n'é- 
tait pas  sous  Finondation ,  danser  la  carmagnole  y  sorte 
de  danse  guerrière  et  révolutionnaire,  dont  le  refrain 
èieLii  :  Vwe  le  Son  du  canon.  » 

Clundert,  petit  fort  au  milieu  d'un  terrain  inondé, 
fut  pris,  deux  jours  après,  par  le  général  Bernéron  ,  qui 
alla  aussitôt  assiéger  Villemstat,  tandis  que  Darçon  met- 
tait le  siège  ,devant  Gertruidemberg  ;  cetre  dernière 
place  capitula  quatre  jours  après  :  on  y  trouva  beaucoup 
d'armes  et  de  munitions. 

Cependant  Dumouriez  était  parvenu  à  armer  et  équi- 
per vingt-trois  bâtimcBs,  qu'il  fit  descendre  dans  l'ange 
de  RoovœcL  Son  armée  était  campée  sur  les  dunes,  où 
les  soldats  avaient  construit  des  huttes  de  paille  :  ils  ap- 
pelaient ce  cantonnement  le  camp  des  castors ,  et  sem- 
blaient impatiens  de  passer  à  l'autre  bord.  Dumouriez 
faisait  ses  préparatifs,  lorsqu'il  reçut  les  nouvelles  désas- 
treuses de  l'armée  de  Miranda.  Il  fut  obligé  de  s'arrêter, 
et  là  commença  cette  suite  de  revers  qui  détruisit  sa  for- 
tune et  ses  espérances. 

Dumouriez  apprit  à  Bruxelles  l'état  de  l'armée  de  Mi- 
randa. Presque  tous  les  bagages  avaient  été  perdus  à  la 
levée  du  siège  de  Maéstrichtj  les  parcs  d'artillerie  de 
campagne  avaient  suivi  les  mouvemens  de  l'artillerie  de 
siège,  et  rentraient  en  France.  DUmouriez  les  fit  reve- 
nir à  Louvain,  et  env.ôya  l'ordre  à  toutes  les  places  fron^ 
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lières  d'arrêter  les  Soldats,  et  même  les  officiers,  et  de  T793 
leis  renvoyer  à  rârtoée.  Quelques  jours  après,  il  annonça  ^*^"*'"' 
qu'il  allait  se  porter  en  avant,  et  livrer  bataille.  Les 
troupes  reprirent  icourage^  et  les  Belges  se  montrèrent 
confiaus.  Les  deux  armées  réunies,  et  campées  en  ar- 
rière de  Louvàin,formaient9 après  la  réorgcanisation,  un 
ensemUe  de  trente-cinq  à  quarante  mille  hommes,  dont 
cinq  mille  chevaux.  L'ennemi  occupait  les  villages  entre 
Tirlemottt  et  Tongres.  Une  bataille  devenait  inévitable , 
et  le  général,  français  devait  se  presser  de  la  donner, 
avant  l'arrivée  des  renforts  que  les  Autrichiens  atten- 
daient.   • 

Une  vive  action  entre  les  deux  avant-gardes  préluda  Avril. 
à  la  bataille  de  Nerwiude,  ^^ns  laquelle  les  deux  partis 
firent  également  des  fautes.  La  victoire  s'était  d'abord 
déclarée  pour  les  Français  ^  mais  là  défaite  de  la  droitcy 
commandée  par  Miranda,  obligea  Dumouriez  à  céder  le 
champ  de  bataille ,  pris  et  repris  plusieurs  fois ,  et  à'faire 
sa  retraite  derrière  la  Gettè,  ce  qui  s'opéra  en  bon  ordre, 
les  Autrichiens  ne  s'étant  décidés  que  fort  tard  à  suivre 
les  Français.  Lé  lendemain  l'armée  dé  la  république  oc- 
cupait le  méiùe  terrain  qu'avant  la  bataille ,  et  rien  ne 
semblait  perdu.  Mais  Dumouriez  ne  retrouvait  plus 
le  même  esprit  dans  ses  soldats,  et  il  jugea  que,  s'il 
s'exposait  à  un^  secoode  bataille ,  il  pourrait  éprouver 
une  déroute  :  il  se  décida  à  occuper  le  camp  situé  sur 
les  hauteurs  de  Cumptich  ,  d'où  il  se  rapprocha  de 

Louvain* 

« 

Le  22  avril,  (es  Impériaux  l'attaquèrent  sur  tous  les 
points  et  iurent  repoussés  partout.  On  dit  que  ce  fut 
cette  journée  brillante  pour  les  républicains  qui  amena 
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1793  les  premières  négociations  militaires  entre  les  généraux 
autrichiens  et  Dumouriez.  Je  parlerai  plus  tard  de  la 
trahison  de  ce  général  :  il  me  reste  à  jeter  un  coup-d'œil 
sur  les  opérations  du  général  Custine,  commandant  Far- 
mée  du  Bas-Rhin. 

Ce  général,  favorisé  par  la  victoire  pendant  la  précé- 
dente campagne ,  s'était  laissé  entraîner  par  l'esprit  de 
conquête,  et  avsdt  poussé  l'imprudence  jusqu'au  point 
de  faiflre  une  tentative  sur  Trêves  -,  tentative  dont  le  ré- 
sultat fut  la  première  cause  de  ses  revers.  Au  commen- 
cement de  l'année  i  ygS ,  forcé  de  rétrograder  devant  les 
forces  considérables  des  Prussiens,  il  fut  ramefté  préci- 
pitamment de  Mayence  jusque  sous  les  murs  de  Landau, 
abandonnant  ainsi  tout  le  pays  qu'il  avait  envahi  si  rapi- 
dement et  si  étourdîment. 

Étonné  des  forces  que  déployaient  les  ennemis,  et 
qu'il  crut  encore  plus  grandes  qu'elles  n'étaient  en  eflfet, 
Custine  voulait  même  se  retirer  jusqu'à  Strasbourg; 
mais  les  administrateurs  et  les  commissaires  de  la  Con- 
vention s'y  opposèi^nt.  Il  sentit  alors  tout  le  poids  de  la 
responsabilité  qu'il  avait  assumée ,  en  s'obstinant  à  aller 
en  avant,  sans  avoir  les  moyens*  de  s'y  maintenir.  Ce  gé- 
néral fit  alors  réunir  et  camper  les  troupes  répandues  sur 
le  Rhin,  aux  environs  d'Oppènheim,  afin  de  pouvoir  maiii- 
tenir  ses  communications  avec  Mayence  par  Worms  ; 
mais  il  fut  bientôt  attaqué,  forcé  de  reculer  encore,  et 
de  laisser  Mayence  livrée  à  sa  seule  garnison,  forte  de 
vingt-deux  mille  hommes.  Le  siège  que  les  Prussiens 
firent  de  c^tte  place  avec  soixante  mille  hommes  fit  le 
plus  grand  honneur  aux  Français,  par  le  système  de  dé- 
fense offensive  qui  y  fut  employé. 
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Tous  les  efTets  de  campement  ainsi  que  la  grosse  ar-  1^93 
tUlerie  étaient  restés  à  Mayence  ;  Custine  plaça  son  armée  ^'''**- 
dans  la  position  défensive  des  lignes  de  Weissembourg, 
derrière  la  rivière  de  la  Lauter.  Il  avait  abandonné  si 
précipitamment  les  lignes  de  la  Queich,  celles  de  laSelz 
et  celles  de  Speierbach,  qu'on  lui  en  fit  de  graves  re- 
proches ^  on  commença  même  à  le  soupçonner  dans  Tar- 
mée  :  mais  ces  soupçoiis  n'emjpêchèrentpas  la  Conven- 
tion de  mettre  à  ses  ordres  l'armée  de  la  Moselle,  et  peu 
de  jours  après  il  fut .  appelé  au  commandement  de  l'ar- 
mée du  Nord. 
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CHAPITRE  II. 

Troubles  dans  Pintériair.  —  La  Vendée.  —  Piflage  des  boutiques  des 
épiciers,  -r  Provocations  de  Marat.  -*-  Pacbe ,  maire  dé  Paris.  —  La 
,  commune  de  Paris.  — ^  Comité  de  s.ûreté  générale.'  —  Laiyuinais.— • 
Le  capnfcin  Chabot.  — '  Les  anarchistes^  —  Expédition  contre  leis  giron- 
dins. '—  Création  ou  tribunal  révolutionnaire.  —  Robespierre'  et 
Danton.  —  Vergpiaud*  •—  Conduite  des  montagnards.  «—  Décrets 
contre  les  émigrés.  —  Désaimement  deà  nobles  fit  des  prêtres.  — -  Les 
aristocrates  mis  hors  de  la  loi. 


,  _ç.3  Pendant  que  ces  événemens  avaient  lîéu  vers  les  fron- 

Avrii.      lières  de  la  république  française ,  des  troubles  se  mani- 
festaienl  sur  plusieurs  points  de  l'intérieiir. 

Les  habitans  de  Lyon  avaient  fermé  le  club  des  jaco- 
bins établi  dans  leur  ville,  et  faisaient  des  dispositions 
pour  résister  à  l'oppression  des  commissaires  de  la  Con- 
vention. 

Dans  l'ouest,  les  Vendéens. s'étaient  insurgés  à  l'oc- 
casion de  la  levée  des  jeunes  gens.  Les  réquisitionnaires 
du  district  de  Saint-Florent-le-Viel  livrent  un  combat 
aux  autorités  qui  veulent  les  enrôler,  et  les  expulsent. 
Le  lendemain ,  un  simple  voiturier  de  la  commune  de 
Pin-en-Mauge  se  met  à  la  tête  de  deux  cents  mécori- 
tens,  attaque  le  poste  de  Jalais,  défendu  par  quatre- 
vingts  républicains,  s'en  empare,  marche  de  suite  sur 
Cbemillé ,  qui  éprouve  le  même  sort ,  et ,  se  fortifiant  en- 
suite d'une  nouvelle  bande  conduite  par  le  garde-chasse 
Stofflet,  ancien  déserteur  allemand,  il  vient  attaquer  Chol-* 
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iet,  puis  Vihkrs,  cjui  ne  peuvent  loi  résister.  Ces!  ainsi      179^ 
que  /ocmunenoe  cette  déplorable  guerre  de  la  Vendée  qfjà 
fit  v^pandre  tant  de  ^ang,  et  dans  laquelle  se  commirent 
tant  de  cruautés  de  part  et  d*autrô« 

Des  mouvemens  populaires  avaient  également  fu  lieu 
à  Paris.  Les  aGcaparem^n$  de  sucre  ^  de  café  et  de  savon, 
£ûls  aur  la  probabilité  d'une  grande  hausse ,  qm  la  guerre 
maritime  rendait  ixiévit^J^le,  soulèvent  cette  partie  de  la 
pc^ulation  de  Paris  toujours  prête  à  se  livrer  aux  exjcès; 
des  furieux  se  précipitent  sur  les  magasins  et  les  boutiques 
des  éfûeiers,  et  les  pillent  pour  se  partager  ensuite  c^s 
mêmes  denrées  qu'ik  craignaient  de  payer  trop  cher.  On 
a  dit  à  cette  époque  que  ce  soulèvi^ment  fîit  provoqué  par 
la  commune  de  Paris,  formée  de  tout  ce  qu  il  y  avaijt  de 
plus  exalté  parmi  les  jacoUns,  dans  le  but  de  diriger  cette 
insurrection  contre  les  ^rpndins,  devenus  les  modérés  de 
la  Convention.  En  effet,  Texécrable  Marat  avait,  dès  la 
veiUe ,  sonné  le  tocsin  syr  les  marchands,  et  on  ne  peut 
douter  des  vues  que  ses  amb  et  lui  avaient  ce  jour4a,  en 
lisant  sa  provocation,  a  Quand  les  làdies  mandataires  du 
)>  peuple,  di^it  Marat,  dans  son  placard  incendiaire, 
M  encouragent  au  crime  par  Fimpunité ,  on  ne  doit  pas 
»  trouver  étrange  que  Je  peuple,  poussé  au  désespoir, 
»  se  fesse  lui-même  justice*  Laissons-là  les  mesures  ré- 
u  pressives  des  lob  ^  il  n  est  que  trop  évident  qu^elles  ont 
»  toujours  été  et  qu'elles  seront  toujours  sans  effet.  Dans 
»  tous  lès  pays  où  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas  un 
»  vain  titre,  consigné  fastueusement  dans  une  simple 
»  déclaration ,  lé  pillage  de  quelques  magasins,  à  la  porte 
»  desquels  on  pendrait  les  accapareurs,  mettrait  fin  aux 
»  malversations.  » 

XI.  a 
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1793  Tel  était  le  langage  que  tenait  le  plus  lâche  et  le  plus 

horrible  des  hommes  ;  mais  ce  monstre  était  parvenu  à 
exercer  une  grande  et  funeste  ioffluence  sur  le  peuple^ 
dont  il  flattait  journellement  les  plus  basses  passio>ns  :  il 
s'était  donné  ie  titre  d'ami  da^euple ,  et  était  parvenu 
à  se  rendre  fa:meUx  :  il  y  eut  en  France  des  Maratistes,^ 
Les  jacobins  étendaient  alors  leur  inflexible  domination 
sur  toute  la  France»  Ils  étaient  parvenus  à  faire  nommer 
maire  de  Paris ,  le  suisse  Pache ,  ex-ministre  de  la  guerres 
Cette  nomination  donne  la  mesure  de  la  situation  où 
Paris  se  trouvait  alors  :  cette  ville  renfermait  plus  dé 
quatre-vingt  mille  citoyens  ayant  droit  de  voter  5  sur 
ce  .nombre  quinze  mille  neuf  cents  seulement  prirent 
part  à  Télection  du  noùveaù'maire,  qui  obtint  onze  mille 
huit  cent  quatre-vingts  voix.  Les  sept  huitièmes  des  ci** 
toyéns  actifs  ne  voulaient  doj^c  pas  de  lui  pour  maire^ 
puisqu'ils  ne  votèrent  pas,  et  les  jacobins  l'emportèrent. 
La  commune  fut  composée  d'hommes  dévoués  à  ce  parti; 
*  Chaque  jour  les  ambitieux  qui  voulaient  tout  détruire 
poui*  arriver  ensuite  au  pouvoir  dictatorial,  faisaient  de 
nduveaùx  progrès  dans  leur  affreux  système.  Robespierre, 
Danton,  Marat,  CoIlot-D'Herbois,  Ronsin*  Hébert,  Chau- 
mette,  tous  les  chefe  du  club  des  jacobins,  de  oelui  des  cor- 
deliers  et  de  la  commune  de  Paris,  tous  dirâés  d'intérêts, 
mais  réunis  contre  ceux  qui  ne  parta:geatent  pas  leur 
exaltation,  trompaient  la  masse  de  la  Convention  par 
la  démonstration  d'un  grand  patriotisme,  et  en  obte- 
nailent  tous  les  Jours  des  concessioïis  déplorables.      ^     > 
Déjà  le  comité  dé  sûreté  générale,  qui  jusqu'alors  avait 
été  composé  des  partisans  de  la  Gironde  et  des  membres 
de  la  Convention  qui  voulaient  la  liberté  sans  anarchie, 
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avait  été  renouvelé  en  totalité,  et  composé  d'hommes       1793 
d'une  opinion  diamétrsdement  opposée;  Mais  ce  n'était      ^"' 
pas  assez  :  il  fallait  anéantir  quelques  décrets  salutaires 
qui  subsistaient  encore.  De  ce^  nombre  était  celui  qu  a- 
vaient  fait  rendre  les  Girondins ,  par  lequel  il  était  en- 
joint au  ministre  de  la  justice  de  poursuivre  lès  auteurs  et 
complices  des  massacres  qui.eurentUeu  dans  les  prisons 
les  premiers  jours  de  septembre. /Vainement  plusieurs 
membres  combattirent  cette  proposition  ^  vainement  L^n-. 
juinais  l'attaqua-t-îlavec  une  courageuse  indignation  :  a  Je 
V  n'ignore  pas,  s'écria  ce  représentant,  les  provocations 
))  au  meurtre  que  [nous  lisons  dans  le  journal  d'une  cer- 
»  tain«  société^  jç  p'ignôre  pas  quelle  est  la  latitude  de 
»  cette  phrase  que  l'on  y  trouve  :  Nous  rnassacrerons 
»  tous  les  ennemis  publics ,-  et  cependant  je  viens  m'é- 
»  lever  contre  ceux  qui  demandent  une  amnistie  pour 
»  le  massacre  des  huit  mille  citoyens  assassmés  paisible- 
»  ment  par  deux  cents  autres,  à  l'instigation  d'une 
))  demi -douzaine  de  chefs  principaux;  pour  un  mas- 
))  sacre  qui  avait  été  mûrement  médité,  qui  ^tait  inutile 
))  à  la  liberté,  mais  fort  utije  à  l'agrandissement  de  quel- 
»  ques  amjntieux  :  je  m'élève. contre  une  pétition  dans 
»  laquelle  on  ainsulté  ce  peuple  auquel  on  ne  peut  repro^ 
))  cher  que  trop  de  faiblesse. .  ^    ,  -^ 

»  Mais  le  cri  de  ,1a  vérité  a  percé  5  on  sent  que  ces 
»  horreurs  ne  sont  l'ouvrage  jjue  d'une  poignée  de  ty- 
)>  rans  qui. avaient  .composé  les  listes,  délivré  les  man- 
»  dats,  mis  les  têtes,  à  prix 5, donné  5  livres,  %^  livrés ^ 
»  ou  94  livres  pour,  assassiner  telle  personne  ou  telle 
))  autre.  Tous  ces.détaib  sont  tirés  des  registres  des  sec- 
»  tioAS.et  de  la  municipalité  de  Paris.  Eh  bien!  si  c'est 
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1793       »  l*oavrage  de  quelques  tyrans  obsctiTS,  il  faut  qu'ils 
*•»»•       »  tombent  comme  les  tyrans  ootironnés,  etc.  w 

L'ex-capûcin  Chabot  se  diargea  d'exeusér  leà  égor- 
geurs.  La  Montagne  et  les  tribuneà,  vo^nt  queLaUi-^ 
jiiinàis  allait  entraîner  beàoeonp  de  membt^  timides, 
employèrent  leur  tactique  ordinaire.  On  y  fit  un  va- 
carme  horrible^  on  menaça,  on  lança  des  imprécations, 
et  les  septembriseurs  obtinrent,  par  là  fDrce,  la  suspen-' 
sion  des  procédures  entamées  contre  leurs  afireùx  dx^^ 
ploits. 

Cette  décision  peut  être  regardée  comme  une  des  plus 
funestes  qui  aient  été  arrachées  à  la  majorité,  de  la  Con- 
vention. L^impunité  aplanissait  la  routé  du  crime  à  tous 
les  scélérats,  etTôn  put  prédire  dès  ce  joUr,  que  les  anar- 
chistes pourraient  faire  légitimer  tous  leurs  forfaits.  Tout 
ce  que  Tamlntion  la  plus  désordonnée ,  et  TimaginatiDn 
la  plus  délirante  peuvent  concevmr ,  fut  projeté  de  ce  mo- 
ment, par  ces  prétendus  républicains  qui  voulaient  tout 
niveler.  Là  loi  agraire,  le  partage  égal  des  richesses,  la 
destructioià  de  toutes  lès  grandes  villes,  la  réduction  de 
la  population,  la  proscription  des  sciences  et  des  beaux- 
arts,  furent  rêvés  par  des  hôîhmes  qui  lië  Voulaient  con- 
server sur  le  sol  de  la  France  que  des  chaumières,  du 
pain ,  du  fer  et  des  soldats. 

Mais  pour  parvenir  à  ce  grand  œuvre  de  désorgani- 
sation universelle  et  d'égjdité  parfaite ,  il  fallait  se  dé- 
barrasser des  représentans  amis  de  Tordre,  qui  avaient 
osé  s'élever  contre  Icpillage  et  les  assassinats.  Les  prin- 
cipaux parmi  ces  députés  étaient  ceux  connus  sous  la 
dénomination  de  girondins  ;  les  vertus  de  plusieurs 
d'entre  eux,  leurs  grands  talens  oratoires,  le  courage 
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4on.l  ils  ayaient  donné  déjà  tant  de  preuves ,  les  ren-  >793 
dsâcint  redo.utajbles  a.ceux  cpi  siégeaient  à  la  Montagne, 
dans  Ja  ss^Ue  ,de  la  Convention ,  et  qui  professaient  pres- 
que tpos  les  prlncipe$  des  jacpbins.  On  projeta  donc  }iau- 
temept  itant  au  club  des  cordeliers  qu  à  celui  des  j^tcobins 
çt.dî^iis  les  assejçablées  des  sections  d'égorger  les  députés 
que,  depuis  le  pi^ocès  de  XiQuis  XYI,  on  désignait  i^u  fer 
des  as^si^s.  Cette  fois  les  plus  fuiîe^  d^s  cprdeUers  et 
des  j^^bjins  jse  db(qLr|;ei;^nt  euxTO^émes  de  ce  qu'ils  an- 
fe\9ie^XÏ^xpédition:  jjscf»nvjb^renl,qu'ils  se  rendn^ent 
,en  .fQrce  à  .1^  ConyenUen  ^et  qu'ib  y  feraient  mçdn-basse 
siir  une  centaine  de  Réputés,  do^  jle^  grands  meneurs 
aya&ent  eu  $oin  de  <]^ser  jla  Uste. 

JVfai^^^^nie  leur  coup  pouvait  manquer  9  ils  imf^- 
nèrent  de  den^n^er  la  création  d'un  tribunal  ejLtraordi- 
n^re  qu^pût/e:^ten[Diiner  à  leur  gré  tout  ce  qui  restait 
d'hommes  probes  et  vertueux  à  l'assemblée. 

lie  projet  d^. cette  organisation  I]|f^strue^se  fut  pré- 
senté le  9  ii^ars  ^  la  Convention ,  et  adopté  le  même  jour; 
mais  Tor^ni^tion  (^p  fut  jrenvpyée  à  un  autre  moment. 

Ce  triomphe  ét^t important , pour  les  anarchistes;  ils 
pouvaient  être  sûrs  de  ycnr  assassiner  juridiquement 
leurs  victimes  ;  mais  pre^s  d'en  çtre  dé^rrâssés ,  ils 
arrêtèrent ,  le  soirjneme,  d'extermiper  le  ^plé  ^roit  de 
U  Copyentiqp.  La  proposition  fut  accueillie  par  les  hur- 
lemens  terribles  des  sic$iires  armés  qui  s'étaient  rendus 
à  la  séance. 

Au^itôt.dou^e  cents  jacobins  et  cord^fi^,  ^I^P^  ^        ^o 
leur  tête  le  trop  fiimeux  Foujçnier  dit  T Américain ,  se 
mettent  «n  mitrche  5  les  ttns  se  portent  aux  barrières 
pour  les  fermer;  d'autres  se  rendent  chez  les  ministres, 
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179^  qui  étaient  compris  dans  le  nombre  des  victimes ,  et  le 
fort  de  la  troupe  se  dispose  à  fondre  sur  la  salle  de  la 
Convention ,  où  déjà  leurs  auxiliaires  des  tribunes  pré- 
paraient leurs  pistolets.  Mais  le  ministre  de  la  guerre 
Beurnon  ville,  ayant  escaladé  les  murs  de  son  jardin  pour 
se  soustraire  aux  poignards ,  courut  se  mettre  à  la  tête  des 
bataillons  du  Finistère  et  de  Nantes ,  nouvellement  ar- 
rivés à  Paris,  et  bien  disposés  à  protéger  la  Convention. 
Cette  nouvelle ,  qui  àe  répandit  promptemènt ,  commença 
à  en  imposer  aux  assassins.  D'un  autre  coté,  les  inspec- 
teurs de  la  salle ,  prévenus  de  la  conjuration ,  avaient 
pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour 
garantir  l'enceinte  des  séances  d'une  irruption  popu- 
laire ;  et  enfin  ,  une  pluie  battante  vint  contribuer  à  la 
dispersion  des  conjurés  :  pour  ce  soir-là  le  grand  coup 
de  main  arrangé  par  Robespierre  et  Danton  ne  put  être 
exécuté. 

Marat  et  ceux  des  montagnards  qui  attendaient  dans 
la  salle  l'arrivée  des  bourreaux  en  frémirent  de  rage.  La 
commune ,  voyant  le  complot  échoué^  se  hâta  d'aller  hy- 
poicritement  le  dénoncer  à  l'assemblée. 

Les  conjurés,  voulant  colorer  leur  attentat,  prétendi- 
rent ne  s'être  insurgés  qu'à  cause  de  l'ajournement  de  l'or- 
ganisation du  tribunal  ^révolutionnaire ,  qu'ils  voulaient 
voir  en  activité  sur-le-cbamp^  et  l'assemblée,  au  lieu  de 
montrer  de  la  fermeté  et  de  chercher  à  punir  les  égor- 
geurs,  qui  l'avaient  menacée  jusque  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  se  laissa  séduire  par  Danton.  «  H  faut  tout  dé- 
»  ciréter  sans  désemparer,  s'écria  celui  qui  avait  proposé 
)>  la  formation  dç  ce  tribunal;  il  faut  que  demain  nos 
»  commissaires  partent  dé  tous  côtés  ;  que  la  France  en- 
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»  tièrese  lève,  coure  aux  armes,  marche  à  rennemi^       1793 
»  que  DOS  armes ,  partout  victorieuses ,  apportent  aux 
»  peuples  la  délivrance  et  le  bonheur ,  et  que  le  monde 
»  soit  vengé,  m 

La  majorité^  persuadée  que  le  salut  public  demandait 
r immédiate  application  de  ce  moyen  extrême,. décréta, 
en  quelques  heures,  Féréction  de  ce  tropfameux  tribu- 
nal ,  sans  qu^ily  eût  eu  de  discussion  ^  car  on  ne  peut 
appelérfle  ce  nom  quelques  légers  débats,  vinglfôis  in- 
terrompus ,  dans  lesquels  les  membres^  qui  ne  voulaient 
pas  de  cette  monstrueuse  création  ne  purent  se  faire 
écouter. 

Uépouvan table  tribunal,  qui  couvrit  la  France  de 
larmes  et  de  sang,  ne  fut  d'abord  connu  que  sous  le  nom 
de  tribunal  extraordinaire  j  il^eut  ensuite  celui  de  ré*^ 
i^oluuonnaire,  qu*i\  mérita  dans  toute  Tétendue  de  la  s»^ 
gnification  que  les  anarchistes. donniûent  »  ce  mot. 

Le  décret  portait  :  qu  il  serait  établi  à:Paris  un  tribit- 
nal  criminel  extraordinaire  pour  connaître  dé  toutes  en- 
treprises contre-révolutionnaires,  de  tout  attentat  <x>litre 
la  liberté  ,  Fégalité ,  Tunité  ,  llindivisibilité  de  la  répu- 
blique ,  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  Tétat,  et  de 
tous  les  complots  tendans  à  rétablir  la  royauté,' où  à  éta-^ 
Uir  toute  autre  dignité  attentatoire  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité et  à  la  souveraineté  du  peuple ,  soit  que  les  accusés 
fussent  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  ou  simples  ci- 
toyens. 

Les  juges ,  le  jury ,  l'accusateur  public^  les  substituts,  fes 
suppléans  j  tout  ce  qiû  devait  composer  ce  tribunal  était 
nommé  par  la  Convention.  Tous  les  procès-verbaux  de  dé- 
nonciation, d'arrestation ,  etc.,.  devaient  être  adressés  ég^- 
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1793  lemeiH  à  k  Contention,  qui  les  renToyait  à  une  ccmimi»- 
^(m  àe  ses  Membres  tb&rgée  de  lui  en  faire  le  rapport. 

'Liss  jugemefift  deTsdent  être  prononcés  à  haute  voix  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

ïiCS  aoeusës  ea  fuite  deTaieht  être  :trailés  oomme  les 
émigrés. 

Leë^iens  de  ceux  qui  auraient  étécinidainnés  à  mort 
«étaietit  aequis  à  la  répuUique  ^  elle  se  chargeait  de  pour- 
TÔir'à  là  subsistance  desi^eutes  et  des  enfans  ^in^au- 
Paient  pas  des  biens  ^ffisans. 

Les  crimes  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  les  lob 
devaient  être  punis  de  la  déportation. 

Les  juges  devaient  prononcer  contre  tes  accusés  les 
peines  portées  par  le  code  pénal,  et  autres  lois  posté- 
rieures* Ces  lois  postérieures  portaient  la  peine  de  mort 
poi|r  tous  les  crimes  mentionnés  en  l'article  i*'.  Enfin  , 
les  jugemens  devaient  étreexéoités  sans  recours  au  tri- 
bdnal  de  cassation* 

On  voit,  par  cette  analyse,  que  les  rédacteurs  du  dé- 
cret n'avaient  rien  omis  pour  que  la  faux  de  la  mort  n'é- 
pai'gnàt  auoune  des  têtes  qu'ils  voulaient  moissonner. 
Sans  la  suite  ils  y  jutèrent  encore  des  dispositions  pour 
accélérer  Vaotion  de  cette^Caûx  déjà  si  active. 

CiBpeiidant,  le&  ambitieux  qui  voulaient  tout  dominer, 
même  la  Convention ,  ne  s(' arrêtèrent  pas  après  tant  de 
funestes  concessions  qu'ib  avaient  obtenues^  Robespierre 
et  Danton  osèrent  demander  davantage  :  ils  proposèrent 
de  casser  entièrement  le  pouvoir  exécutif  et  de  choisir 
désoihnais  les  ministres  parmi  lesinembrés  de  là  Conven- 
tion. Cette  proposition  astucieuse  faillit  à  séduire  un 
grand  nombre  de  vrais  patriotes  ^  niais  La  Réveillère- 


Man. 


GONYEIÏYION  NATIONAIE.  a5 

Lépmmx  leur  &I  ourrir  les  yeux  et  leuf  .inpiitra  tout  le      «to^ 

dtaigier  qu*il  y  ai»uit  à  revêtir  à  la  fois  lés  mêa^  hommes 

des  Ibnctions  dé^slaftives  «qwi  entraiiMLieAt  leur  io^iolaluK 

lité,  et  tlu  pouvoir  esécutif  >  a'yanJ;  a  aes  ordres  mx  tribait- 

nal  sans  appel  :  ils  auraient  éléia»  luaitres  abaolusde  la 

répuUiquè*  La  prcipositioadeDaaloufuthieureasçttifeint 

rejelée^  et  i'échec  que  les  fan^u  éprouvèrent  redejslit 

pour^qudques  ihstmB>raudaoe  de  leurs  éhefs.  Ils  'Osèrent 

même  parler  de  ^réconciliation.,  afin  id^aivoir  le  l^ma  iz 

méditer  quelque  autre  «ntveprise  ou  quekpae  .eomfdot 

Vainement  l^ergi^ijBud  cherclia-4^il  à  tirer  de  leur  lé* 

tfaargie  tous  les  amiside  Tordre ,  tous  leis  vrais  répUbli* 

eains ,  en  lenr  montrant-,  avec  toute  son  éloquence ,  fat 

profondeur  de  Tabime  dans  lequel  on  lé^  tCttlrainait, 

par  le  mouvem^ilt^que  les  anarofcàites  àvaseni  imprimé 

ou  covps  pi^âque ,  et  par  le  fiinestç  iêg^tfemkent  de  iles-r 

prit  ^publie.  K.Le  peuple,  dit  Vergniaud^  esl  comme  idi^ 

»  visé  en  deuii;  classes  ^  dont  Tune  Retirante,  par  Teioès 

».  de  r^udtotionauqmd  on  l'a 'portée^  et  :lkutre,  frappée 

)i!de  stupeur,  traine  une  existence  péniUe  dàn3  les  gA- 

»  gcnsses  de  terreur»  qui  ^ne  tsonnaissent  |phfê îde  ti^me«» 

Et,  après  une  brillante  allocution  à  ce  peuplé  que^lW 

coirompait ,  ¥ergiiiaud,  &  adressant  à  ses  collègues  y  kur 

erie^c  «  Le  nioment  est  venu:;  il  ËEiiit  choisir  entre rfiine 

énergie  qui  vous  séftve  et  k  viaibksse  qui  peird  ixm»  les 

dfoavepnemens;  entre  les  lois  et  Tanarchie^  entrée  né- 

publique  et  la  tyrannie.  Si,  otant  iau:  crime  la  popularité 

qu!  il  a  '  usurpée  sur  la  vertu ,  vjaus  déployiez  eontire  lui 

une  grande  vigueur ,  tout  est  sauvé.  Si  vous  mollissez , 

jouets  de  toutes  les  passions ,  victiiAes  detous  les  conspi^ 

rateui^,  vous  serez  bientôt  esclaves.  » 
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1793  Xes  tristes  vérités ,  les  prédictions  terribles  contenues 

dans  le  discours  de  Vergniaud ,  auraient  dû  déterminer 
la  Gironde  et  tous  les  républicains  qui  pensaient  comme 
elle  à  faire  un  dernier  effort  pour  étouffer  la  tyrannie 
des  anarchistes  :  elles  auraient  du  ramener  les  autres  ré-^- 
publicains  qui  siégeaient  sur  la  montagne  ^  mais,  par  uiîe 
fatalité  étrange,  ces  derniers  n'aperçurent  toute  la  noir- 
ceur des  chefs  des  jaoobins  et  des  coitleliers  que  lorsque 
le  mal  fut  à  son  comble,  et  qu^on  ne  pouvait  plus  s'op^ 
poser  ^ux  progrès  de  la  tyrannie  :  on  avait  eu  soin  de  les 
aigrir  contre  les  Girondins  ;  et,  trompés  jusqu'à  la  fin, 
ils  aidèrent  à  pousser  vers  Téchafaud  un  grand  nombre 
de  vrais  républicains ,  croyant  ne  frapper  que  des  contre- 
révolutionnaires. 

Quant  aux  Girondins,  dont  le  tort  fut  toujours  de  se 
croire  en  sûreté  dès  qu'ils  avaient  déjoué  quelque  ma- 
chination, ils  surveillèrent  mal  leurs  mortels  ennemis, 
qui  eurent  l'adressé  de  s'emparer  du  comité  de  défense  gé- 
nérale et  de  salut  public.  Plusieurs^décrets  terribles  furent 
aussi  rendus  contre  les  émigrés  ^  l'un  de  ces  décrets  les 
bannisàait  à  perpétuité  du  territoire  français ,  les  déclarait 
morts  civilement,  et  punissait  de  la  peine  de  mort  l'inr- 
fraction  à  leur  bannissement.  Leurs  biens  étaient  acquis 
à  la  république,  ainsi  que  leurs  successions  à  échok 
pendant  cinquante  ans.  Tous  les  actes  faits  par  les  pères 
et  mères,  aieux  d'émigrés  postérieurement  à  l'émigra- 
tion de  ceux-ci,  étaient  déclarés  nuls.  Les  émigrés, 
trouvés  en  France,  devaient  être  condamnés  à  mort,  et 
exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  ceuxqui  seraient 
convaincus  d'avoir  favorisé  la  rentrée  d'un  émigré  de- 
vaient encourir  quatre  années  de  fers. 
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Des  mesures  avaient  été  précédemment  arrêtées  pour 
découvrir  les  biens  des  émigrés. 

Après  avoir  frappé  les  émigrés,  la  Convention  décréta 
le  désarmement  des  nobles  et  des  prêtres,  et  mit  hors  de 
la  loi  les  aristocrates  et  les  ennemis  de  la  révolution. 
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CHAPITRE  III. 

Rétunon  de  la  Be%iqiie  et  an  psjs  de  Porentnii  %  la  répvHiRqae  fran- 
çaise. —  Trahison  dé  Dumooriez.  -^  L^armée  française  du  Nord  est 
forcée  de  se  mettre  sur  la  défensive.  —  Grise  générale.  —  Énergie  de 
la  Conyention.  -*  Arrestation  de  tous  les  membres  de  la  famille  des 
Bourbons.  — '  Gréatîoii  du  comité  de  salut  public ,  et  du  Comité  de 
sûreté  générale.  — •  Enthousiasme  des  ré^isitionnaires.  —  Noutelles 
attaques  contre  les  girondins.  —  Décret  d'accusation  porté  contre 
Marat.  —  Les  jacobins  et  la  commune  de  Paris.  —  Pétition  présentée 
,par  le  maire  Pache.  -^  Elle  est- déclarée  calomnieuse. 


1793  Pendant  que  le  comité  de  salut  public  faisait  rendre 

**"*•  tous  ces  terribles  décrets ,  que  la  Vendéô  s'insurgeait ,  que 
Lyon  organisait  une  résistance  opiniâtre,  la  Cotivention 
déclarait  que  Bruxelles,  le  Hainaut  autrichien,  Gand, 
Liège ,  etc. ,  faisaient  partie  du  territoire  de  la  républi- 
que, auquel  était  aussi  annexé  révédié  de  Baie  ou  pays 
de  Porentrui;  c'était  braver  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs  de  la  France,  et  leur  montrer  les  dispositions 
les  plus  hostiles. 

Cependant,  Dumouriez  traitait  ouvertement  avec  les 
Autrichiens  ^  il  avait  eu  déjà  des  entrevues  avec  le  colo- 
nel Mack.  Dumouriez  savait  le  sort  qui  l'attendait  à  Paris; 
l'arrestation  du  général  Miranda  l'avertissait  qu'il  serait 
traité  de  même  si  oh  parvenait  à  le  décrocher,  de  l'ar- 
mée. Il  crut  devoir  prendre  un  parti  qui  lui  sauvât  la  vie, 
et  adopta  celui  qui  lui  faisait  perdre  l'honneur.  Le  vain- 


ItfOTi. 


CONVENTION  NAtlONALE.  ag 

qii^r  àeê  Piti&sieiis  et  d^  Autfiehieiis  y  le  sauTeuf  de  la  «  79^ 
Fneoee  daiasf  las  défilés  de  rOgontie,  ne  tiymvà  qu'un 
moy^n  de  ^  sônstraire  à  la  fureur  des  jacobins ,  celui  de 
se  dôHÈiér  à  réfinemi ,  et  de  tefnir  une'  Tie  qui  ne  fut  pa» 
san^  gkife,  pctf  ûné  inf&nie  trahison.  En  eonsé^poeMe, 
on  cotivint,  qtte  f '^rméé  franciaiê^  resterait  eneore  (Quel- 
que tems  sur  k  froiîtièl^  sans  y  être  inquiétée  par  Farniée 
impériale*,  que  Dumôtirie2  réjgilerait,  quand  il  en  serait 
tems  ^  les  mouvemeiis  dés  impériaux,  lesquels  n'aiglraient 
que  comme  auxiliaire»  dans  ésl  m&rehe  sur  Paris ,  où  il  vou- 
lait aDer  «^envérsef  la  république  et  remettre  en  vigueur 
la  Géiistitution  de  91  ;  que  s'il  n'avait  pas  besoin  de  se^ 
cours ,  les  ImpëriMux  resteraient  sur  la  frôiàtière  sans  s'a*» 
yancer,  et  que  l'évacuation  de  la  Belgique  serait  le  prix 
de  cette  condescendance^  que  si,  au  contraire^  il  ne  pou- 
vait pas  opérer,  lui  seul,  la  contre-réVolutioû,  lés  Autri- 
ébiens  marcheraièm  sous  sa  direction  ;  enfin  ^  pour  ga- 
rantie de  son  traité ,  Dumouriez  consentait  à  évttcuer  les 
places  de  la  HoUande  ;  et  remettre  Condé  j^ntre  les  mains 
des  Autricfaîens,  qu|,  voyant  dans  ce  parti  le  moyen  de 
recouvrer  leurs  pn^  sans  coup  férir,  le  signèrent  avec 
plaisir.  ^      -* 

Le  plan  de  Dumouriez  Hé  pouVaii  être  que  le  rêve 
d'une  imagination  eh  délire^  car  sHl  était  vrai  que  h 
France  commençait  d'éprèùver  cet  éHit  d'anarchie  et  de 
terreur  qui  là  tourÉien^  $i  èntellément  î)Mek|tie  tems 
iprës;  s'il«iaft  éf^llement  virai  que  là  répuUii^ue  n'était 
encdl«  qu^un  gmiveme&ient  plrovisoiiiè  dans  ses  formes , 
le  nom  de  vép^U^ùè  ^^€rn  était  yas  Moins  déjài^aîcré  pour 
h  grande  majorité  des  Français.  Satis  bien  la  cobiiaitre , 
on  la  voukât,  et  c^élait  une  grande  erreur  politique  de 
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179^  vouloir  commencer  les  changemens  projetés,  par  TaboU* 
Mus.  tion  d'un  état  de  choses  devenu  cher  par  les  premiers 
succès  obtenus  sous  ses  auspic^.  Le  général  Dumouriez 
s'était  aussitrompé  sur  Fopinion  de  son  armée  *,  elle  avait 
pour  lui  Festime  et  Taffection  que  des  soldats  accordent 
à  un  ch^f  brave,  généreux,  populaire,  qui  les  avait  menés 
à  la  victoire ,  et  qui  savait  partager  leurs  fatigues  et  leurs 
privations  ;  mai&oes  soldats  avaient  vaincu  en  criant  vwe 
la  république  ;  ils  chantaient ,  avec  leur  général,  l'hymne 
des /Marseillais,  ils  s^appelaient  enfans  de  la  patrie  :, 
ils  se  seraient  révoltés  à  Tidée  de  renier  ces  disants  na- 
tionaux/de  quitter  les  noins  qu'ils,  avaient  pris,  car  vils 
s'honoraient  du  nom  de  républicain.  Le  {»*ojet  de  Du- 
mouriez  n'avait  donc  auéun.  appui,  ni  sur  la  frontière, 
ni  dans  l'intérieur, ^i  à  Paris*  Il  était  mal  conçu,  il  fui 
plus  mal  dijigé  encore. 

Il  essaya  d'abord  une  tentative  surBille,qui  réussit  fort 
mal.  U  avait  ,au$si  compté  sur  Yalenciennes  *,  mais  le  gé- 
néral Ferrand ,  qui  commandait  cette  place ,  refusa  de 
s'associer  à  la  trahison  dé  son  général  en  chef.  U  nfe  lui 
restait  plu$  d'espoir  que  sur  Condé^-'quand  la  Conven- 
tion, ne  poavant  plus  douter  des  projets  de  Dumouriez, 
le  manda  à  «a  barI3^,  par  un' décret  que  les  représentans 
Can^us ,  Qùinette ,  Bancal  et  Lamarque ,  accompagnés 
du  ministre  de  la  guerre  Beurnonville,  furent  chargés 
d'aller  lui  si^ifier  au  milieu  de  son  armée. 

Dumouriez  était  à  apn  quartier-général  de  Sainte 
Amand,  au  milieu  deâ  offiiciers  qui  lui.étaient  le  plus  dé- 
voués,  lorsque  ces  commissaires» arrivèrent  chez. lui.  Sa 
conduite  à  l'égard  de  ces  représentans  fut  aussit  lâche 
que  celle  de  ces  commissaires  fut  courageuse.  Ils  ne  crai- 
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gnirent  pas  de  lui  signifier  le  décret  au  milieu  de  tous  ses  1 79^ 
aidés  die  camp  et  d'un  détachemeàt  d'hommes  choisis  ^ 
etDàmdùriez  profita  de  sa  position^  non-seulement  pour 
faire  arrêter  les  quartre  commissaires  de  la  ConTcntion, 
^  ain%i  qae  son  aticien  ami,  son^^yArBeumonville,  mais 
encore  pour  les  livrer  à  leurs  plus  cruels  ennemis  ^  les 
Autrichiens  et  les  émigrés. 

Cet  actexiu  général  Dumouriez  souleva  Tindignation 
d'une  partie  de  ses  troupes  :  rartillerie  donna  l'exemple 
de  Tinsurrection  ;  l'infanterie  le  suivit  bientôt ,  et  au  mo- 
ment oix  ce  général  transfuge  cherchait  à  s'approcher  de 
Condé,  trois  bataillons  de  volontaires  qu'il  rencontra 
firent  feu  sur  lui  et  son  escorte  :  son  cheval  fut  tué  sous 
lui,  et  il  ne  dut  son  salut  qu'au. cheval  d'un  domestique. 
Il  arriva  sftin  et  sauf  sur  lés  terres  unpériales,  $tu  village 
de  Buri ,  où  il  trouva  le  colonel  Mack.  Là ,  il  passa  la  nuit 
à  rédiger  la  prôcliàmatiouique  le  prince  de  Cobourg  pu- 
blia le  lendemain-;  mais^yant  appris  que  la  conduite  des 
trois'  bataillàns  avait  été  improuTée  par  beaucoup  d'au- 
tres corps,  Dumburiez  monta  à  cheval  à  la  pointe  du 
jour^  et  se  rendit  à  son  camp  de  Maulde ,  escorté  par  cin- 
quante cavaUefîs  autrichiens.  Cette  dernière  f^ute  causa 
sa  perte.  La  vue  dès  Autrichiens  indigna  les  soldats  fran- 
çais; il  fut  encoreforcé  de  s'éloigner,  l'heure  ét^t  venue 
de  céder  à  sa  destinée,  et  il  se  retira  à  Tournay.  avec 
quelques  amis  trop  fidèles,  -où  il  fut  rejoint  par  douze 
cents  hommes  appartenant  presque  tous  à  des  régimens 
étrangers.  ^  ..     .  ■ 

Ainsi  finit  le  songe  brillant  d'une  imagîniation  ar- 
dente, qui  s'épuisait  souvent  à  entreprendre  sans  pouvoir 
suffire  à  l'exécution  de  ses. grands  projets.  Dumouriez 
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1793  lemetii  à  la  Contention,  qui  les  renyoyait  à  une  commia- 
^(m  Ae  ses  natembres  diiargée  de  lui  en  faire  le  rapport. 

'Les  jugemefift  deTsdent  être  prononcés  à  haute  voix  et 
a  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

ïiCS  aoicusëâ  ea  fuite  doTaient  être  trailéi»  oomme  les 
éniigrés. 

Le^jjiens  de  ceux  qui  auraient  été  cinidamnés  à  mort 
«étaietit  aequis  à  la  répuUique  ^  elle  se  chargeait  de  pour- 
TÔir^à  là  subsistance  desi^eutes  et  des  enfans  qbin^au- 
^ent  pas  des  biens  ^ffisans. 

lies  crimes  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  les  lois 
devaient  être  punis  de  la  déportation. 

Les  juges  devaient  prononcer  contre  les  accusés  les 
peines  portées  par  le  code  pénal,  et  autres  lois  posté- 
rieures* Ces  lois  postérieures  portaient  la  peine  de  mort 
poi|r  tous  les  crimes  mentionnés  en  Tarticle  i*".  Enfin  , 
les  jugemens  devaient  étreexéoités  sans  recours  au  tri- 
bdnal  de  cassation. 

On  voit,  par  cette  analyse,  que  les  rédacteurs  du  dé- 
arat  n^^avaient  rien  omis  pour  que  la  faux  de  la  mort  n'é- 
pai^ât  auoàne  des  têtes,  qu'ils  voulaient  moissotiner. 
I)ans  la  suite  ils  y  jutèrent  encore  des  dispositions  pour 
•aeeélérer  1-action  de  cette  'faux  déjà  si  active. 

CiBpeiidant,  les  ambitieux  qui  voulaient  tout  dominer, 
même  la  Convention ,  ne  s'arrêtèrent  pas  après  tant  de 
funestes  concessions  quHb  avaient  obtenues^  Robespierre 
et  Danton  osèrent  demander  davantage  :  ils  proposèrent 
de  casser  entièrement  le  pouvoir  exécutif  et  de  choisir 
désormais  les  ministres  pe^mi  les  membres  de  la  Conven- 
tion. Cette  proposition  astucieuse  faillit  à  séduire  un 
ff^LuA  nombre  de  vjrais  patriotes-,  miais  La  RéyeiUère- 
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Lépmmx  leur  &I  ouvrir  h»  yeux  et  leuf  .inpiitra  tout  le      ^7^ 

iltager  qu*il  y  aidait  à  reyétir  à  h  Ibis  les  mêa^  hoKoxskes 

des  Ibnctions  dé^skftîyes  «qvâ  cAtraii^ideAt  leur  io^îolaluK 

lité,  et  tlu  pouvoir  esécutif  >  ayunJ;  i  aes  ordres  «n  ti^ibiir 

nal  sons  appel  :  ils  auraient  éléia»  luaitres  abaolus  de  la 

répuUiquè*  La  prcipositioa  deDaoteu  fiit  heure<|isettijsnt 

rejelée^  et  Téchec  que  les  fan^u  éprouvèrent  redenlit 

pour  quelques  in8tans>raudaoe  de  leurs  éhefii.  Us  'Osèrent 

même  parler  de  aréeonciliation.,  afin  d^aivoir  le  l^ms  d3 

méditer  quelque  autre  entreprise  ou  quelque  .eomfdol. 

Yainraoent  Vergi^inud  cherclia-4^il  à  tirer  de  leur  lé* 

tfaargie  tous  les  aniiside  Tordre ,  tous  leis  vrais  répiiUi* 

xwai& ,  en  leur  montrant^  avec  toute  son  éloquence^  fat 

profondeur  de  Fabime  dans  lequel  on  lé^  tentrainait, 

par  le  mouvem^ilt^que  les  anarolwitos  âvasenl  imprimé 

au  cofps  pi^tique^'et  par  le  âineste;  têg^tfemkenl;  de  l'es-r 

prit  ^publie.  K.Le  peuple,  dit  Vergniaud^  est  comme  idi^ 

n  visé  en  deui(  classes ,  dont  Tune  déUraiite.  par  Teioès 

-».  de  r^udtotion  auqmd  on  i'a  'poi^  y  etdlauts^ ,  frappée 

nide  stupeur,  traine  une  existence  péniUe  dan3  les  gdn- 

»  gcnsses  de  terreur)  qui  »neconnaissettt|phfê  de  ti^me«» 

Et ,  après  une  brillante  allocution  à  ce  peuplé  que  l\im 

éoirompait ,  Yergniaud,  is  adressant  à  se$  collègues  v  kur 

«ne)i  «  Le  nioment  est  venu-;  il  ËEiiit  choisir  entre.fUne 

ésè^^e  qiii  vous  sàîcive  et  la  viaibksse  qui  peird  ia^  les. 

gonvememens;;  entre  les  lois  et  ranàrchie^  entre 'b  né- 

puldiipie  et  la  tyrannie.  Si,  otant  iau  crtmcila  popularité 

qu'il  a  usurpée  sur  la  vertu,  vjaus  déployez  eonti?elui 

une  grande  vigueur ,  tout  est  sauvé.  Si  vous  mollissez , 

jouets  de  toutes  les  p^^siohs ,  victimes  detous  les  conspi^ 

rateuf^,  vous  serez  bientôt  esclaves.  » 
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1795  Les  tristes  vérités ,  les  prédictions  terribles  contenues 

dans  le  discours  de  Vergniaud,  auraient  dû  déterminer 
la  Gironde  et  tous  les  républicains  qui  pensaient  comme 
elle  à  faire  un  dernier  effort  pour  étouffer  la  tyrannie 
des  anarchistes  :  elles  auraient  du  ramener  les  autres  ré- 
publicains qui  siégeaient  sur  la  montagne  ^  mais,  par  une 
fatalité  étrange,  ces  derniers  n'aperçurent  toute  la  noir- 
ceur des  chefs  des  jaoobins  et  des  coitleliers  que  lorsque 
le  mal  fut  à  son  comble,  et  qu^on  ne  pouvait  plus  s'op^ 
poser  ^ux  progrès  de  la  tyrannie  :  on  avait  eu  soin  de  les 
aigrir  contre  les  Girondins  ;  et,  trompés  jusqu'à  la  fin, 
ils  aidèrent  à  pousser  vers  Téchafaud  un  grand  nombre 
de  vrais  républicains,  croyant  ne  frapper  que  des  contre- 
révolutionnaires. 

Quant  aux  Girondins,  dont  le  tort  fut  toujours  c[e  se 
croire  en  sûreté  dès  qu'ils  avaient  déjoué  quelque  ma- 
chination, ils  surveillèrent  mal  leurs  mortels  ennemis, 
qui  eurent  l'adressé  de  s'emparer  du  comité  de  défeiisè  gé- 
nérale et  de  salut  public.  Plusieurs'décrets  terribles  furent 
aussi  rendus  contre  les  émigrés  ^  l'un  de  ces  décrets  les 
bannissait  à  perpétuité  du  territoire  français ,  les  déclarait 
morts  civilement,  et  punissait  de  la  peine  de  niort  l'inr- 
fraction  à  leur  bannissement.  Leurs  biens  étaient  acquis 
à  la  république,  ainsi  que  leurs  successions  à  échoir 
pendant  cinquante  ans.  Tous  les  actes  faits  par  les  pères 
et  mères,  aïeux  d'émigrés  postérieurement  à  l'émigra- 
tion de  ceux-ci,  étaient  déclarés  nuls.  Les  émigrés, 
trouvés  en  France,  devaient  être  condamnés  à  mort,  et 
exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  ceuxqui  seraient 
convaincus  d'avoir  favorisé  la  i^ntrée  d'un  émigré  de- 
vaient encourir  quatre  années  de  fers. 
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Des  mesures  avaient  été  précédemment  arrêtées  pour      1793 
découvrir  les  biens  des  émigrés.  ^"• 

Après  avoir  frappé  les  émigrés,  la  Convention  décréta 
le  désarmement  des  nobles  et  des  prêtres,  et  mit  hors  de 
la  loi  les  aristocrates  et  les  ennemis  de  la  révolution. 
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CHAPITRE  III. 

Retuiioii  de  la  Belgique  et  an  pcys  de  Porentnii  li  la  répvHiRqae  fran- 
çaise. —  Trahison  de  Dumooriez.  -^  L^armée  française  du  Nord  est 
forcée  de  se  mettre  sur  la  défensive.  —  Grise  générale.  —  Énergie  de 
la  Convention.  -*  Arrestation  de  tous  les  membres  de  la  famille  des 
Bourbons.  — '  Gréatîoii  du  comité  de  salut  public ,  et  du  comité  de 
sûreté  générale.  — •  Enthousiasme  des  réquisitionnaires.  —  NouTelles 
attaques  contre  les  girondins.  -—  Décret  d^accusaiion  porté  contre 
Marat.  —  Les  jacobins  et  la  commune  de  Paris.  — •  Pétition  présentée 
.par  le  maire  Pache.  -^  Elle  est  déclarée  calomnieuse. 


1793  Pendant  que  le  comité  de  salut  public  faisait  rendre 

**"*•  tous  ces  terribles  décrets ,  que  la  Vendé^  s'insurgeait ,  que 
Lyon  organisait  une  résistance  opiniâtre,  la  Convention 
déclarait  que  Bruxelles,  le  Hainaut  autrichien,  Gand, 
Liège ,  etc. ,  faisaient  partie  du  territoire  de  la  républi- 
que, auquel  était  aussi  annexé  révédié  de  Baie  ou  pays 
de  Porentrui;  c'était  braver  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs  de  la  France,  et  leur  montrer  les  dispositions 
les  plus  hostiles. 

Cependant,  Dumouriez  traitait  ouvertement  avec  les 
Autrichiens  *,  il  avait  eu  déjà  des  entrevues  avec  le  colo- 
nel Mack.  Dumouriez  savait  le  sort  qui  TattpndaitàParis; 
l'arrestation  du  général  Miranda  l'avertissait  qu'il  serait 
traité  de  même  si  oh  parvenait  à  le  décrocher,  de  l'ar- 
mée. Il  crut  devoir  prendre  un  parti  qui  lui  sauvât  la  vie, 
et  adopta  celui  qui  lui  faisait  perdre  l'honneur.  Le  vain- 
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qii^r  de»  Piti&sieiis  et  à^  Âutfiehieiis ,  le  dauTeuf  de  la  «  79^ 
Fruace  dans*  las  défilés  de  rOgômie,  ne  trouva  qu'un 
nioyKn  de  ée  âonstràire  à  la  fureur  des  jacobiiis ,  celui  de 
se  dôniiér  à  réiinemi ,  et  de  Xetntr  une  Tiè  qui  ne  fut  pa» 
sans  gkife,  paf  Une  inf&ftie  trahison.  En  eonséqoeMe, 
on  cotivint.  que  F'^rméè  fraxiçlaiê^  resterait  eneore  quel- 
que tems  sttr  là  froiitièl^  sans  y  être  inquiétée  par  Tannée 
impériale^  que  Dumôtirie2  réglerait,  quand  il  en  serait 
tems ,  les  mouYemeiis  dés  impériaux,  lesquels  n'agiraient 
que  conlme  auxiliaires  dans  1^  marche  sur  Paris ,  où  il  vou- 
lait aDer  «renverser  la  république  et  remettre  en  vigueur 
la  Constitution  de  91  ^  que  s'il  n'avait  pas  besoin  de  ëc 
cours ,  les  Impériaux  resteraient  sur  la  froiàtièré  sans  s'a*» 
yanoer ,  et  que  l'évacuation  de  la  Belgique  serait  le  prix 
de  cette  condescendance  \  que  si ,  au  contraire^  il  ne  pou- 
vait pas  opérer,  lui  seul,  la  contre-réVolutioù,  lés  Autri- 
«ihiens  marcheraiém  sous  sa  direction  \  enfin  ^  pour  ga- 
rantie de  son  traité ,  Dumouriez  consentait  à  évacuer  les 
places  de  la  HoUande  ;  et  remettre  G)ndé  j^ntre  les  mains 
des  Autrichiens,  qu},  voyant  dans  ce  parti  le  moyen  de 
recouvrer  leurs  pn^  sans  coup  férir,  le  signèrent  avec 
[daisir.  V      ^» 

Le  plan  de  Dumouriez  Hé  pouVaii  être  que  le  rêve 
d'une  imaginatioa  eh  délire*,  car  sHl  était  vrai  que  lift 
Franéb  commençait  d'éprèuver  cet  état  d'anarchie  et  de 
terreur  qui  là  toUrtten^  $1  cruellement  <)uek|tie  tems 
après  ^  s'il  claft  éfllement  vrai  que  la  rëpuMtii^ue  n'était 
ébècApie  qu^un  gouvernement  plrovisoiiie  dans  ses  formes, 
le  nom  de  p^àpuèlùjfùè  Vcrn  était  yas  vioins  d^a^acré  pour 
la  grande  majorité  des  Français.  Satis  bien  la  cotinaitre, 
on  la  voulait,  et  c^élait  Une  grande  erreur  politique  de 
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179^  vouloir,  commencer  les  changemens  projetés,  par  TaboU* 
M««.  tion  d'iui  état  de  choses  devenu  cher  parles  premiers 
succès  obtenus  sous  ses  auspic^.  Le  général  Dumouriez 
s'était  aussi  trompé  sur  Fopinion  de  son  armée  *,  elle  avait 
pour  lui  Festime  et  Taffection  que  des  soldats  accordent 
à  un  chc^f  brave,  généreux,  populaire,  qui  les  avait  menés 
à  la  victoire ,  et  qui  savait  partager  leurs  fatigues  et  leurs 
privations  -,  mais  ces  soldats  avaient  vaincu  en  <;riant  vive 
la  république;  ils <^.antaient^avec leur  général,  1- hymne 
des  .«Marseillais,  ils  s'appelaient  enfans  de  la  patrie  :. 
ils  se  seraient  révoltés  à  Tidée  de  renier  ces  disants  na- 
tionaux/de  quitter  les  noins  qu'ils  avaient  pris,  car 4k 
s'honoraient  du  nom  de  républicain.  Le  projet  de  Du<- 
mouriez  n'avait  donc  au<^ua  appui,  ni  sur  la  frontière, 
ni  dans  l'intérieur, ni  à  Paris*  Il  était  mal  conçu,  il  fui 
plus  mal  dirigé  encore. 

Il  essaya  d'abord  une  tentative  sur  Bille,  qui  réussit  fort 
mal.  U -avait  aussi  compté  sur  Yalenciennes  ^  mais  le  gé- 
néral Ferrand,  qui  commandait,  cette  place,  refusa  de 
s'associer  à  la  trahison  dé  son  général  en  chef.  U  nfe  lui 
restait  plus  d'espoir  que  sur  Condé/quand  la  G)nyien- 
tion,  ne  poavant  plus  douter  des  projets  de  Dumouriez, 
le  manda  à  «a  barI3^,  par  un  décret  que  les  représentans 
Can^us ,  Quinette ,  Bancal  et  Lamarque ,  accompagnés 
du  ministre  de  la  guerre  Beurnoii ville,  furent  chargés 
d'aller  lui  si^ifier  au  milieu  de  son  armée. 

Dumouriez  était  à  aon  quartier-général  de  Saint- 
Amand,  au  milieu  deâ  offiiciers  qui  lui.étaient  le  plus  dé- 
vouéSy lorsque  ces  commissaire». arrivèrent  chez. lui.  Sa 
conduite  à  l'égard  de  ces  représentans  fut  aussit  lâche 
que  celle  de  ces  commissaires  fut  courageuse.  Ik  ne  crai- 
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gnirent  pas  de  lui  signifier  le  décret  au  milieu  de  tous  ses  1 793 
aîdés  die  caihp  et  d'un  détachemeilt  d'hommes  choisis  ; 
etDùmduriez  profita  de  sa  position^  non-seulement  pour 
faire  arrêter  les  quâttre  commissaires  de  la  Convention , 
^  ain%i  que  son  aftcien  ami,  son-^joarBeurnon ville,  mais 
encore  pour  les  livrer  à  leurs  plus  cruels  ennemis  ,^  les 
Âutridiiens  et  les  émigrés. 

Cet  acte -du  général  Dumouriez  souleva  Tindignation 
d'une  partie  de  ses  troupes  i  Tartillerie  donna  l'exemple 
de  Tinsurrection  ^l'infanterie  le  suivit  bientôt,  et  au  mo- 
ment où  ce  général  transfuge  cherchait  à  s'approcher  de 
Condé,  trois  bataillons  de  volontaires  qu'il  rencontra 
firent  feu  sur  lui  et  son  escorte  ;  son  cheval  fut  tué  sous 
lui,  et  il  ne  dut  son  salut  qu'au,  cheval  d'un  domestique. 
U  arriva  sain  et  sauf  sur  lés  terres  impériales,  au  yillage 
de  Buri,  où  il  trouva  le  colonel Mack.  Là,  il  passa  la  nuit 
à  rédiger  la  prôcliâmationique  le  prince  ^eCobourg  pu- 
btia  le  lendemain-;  mais^ayant  appris  que  la  condtiite  des 
trois  bataUIôns  avait  été  improuvée  par  beaucoup  d'au- 
tres corps,  Dumburiez  monta  à  cheval  à  la  pcunte  du 
jour^«t  se  rendit  à  son  camp  deMaulde,  escorté  par  cin- 
quante cavaliers  autrichiens.  Cette  dernière  fïute  causa 
sa  perte.  La  vue  dèsAutricbiens  indigna  les  soldats  fran- 
çais; il  fut  encore  forcé  de  s'éloigner,  l'heure  ét^nt  venue 
de  céder  à  sa  destinée,  et  il  se  reiira  à  Tournay,  avec 
quelques  aiùis  trop  fidèles,  -où  il  fut  rejoint  par  douze 
cents  hommes  appartenant  pr^que  ^us  à  des  régimens 
étrangers.  v>  .. 

Ainsi  finit  le  songe  brillant  d'une  imagination  ar- 
dente, qui  s'épuisait  souvent  à  entreprendre  sans  pouvoir 
suffire  à  l'exécution  de  ses. grands  projets.  Diunouriez 
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179S  iUttit  parti  de  Paris  aveu  Tidëe  de  conquérir  la  Hollande  ^ 
de  changer  Tétot  politique  de  la  Belgique  et  de  rétablir 
la  monarchie  française  en  une  campagne^  elle  étak  à 
peine  ouverte,  et  déjà  il  se  trouvait  fugitif  sous  la  sauve- 
garde des  Autrichiens*  Après  avmr  été  Thomifte  de  k 
révolution,  celui  du  rci,  celui  de  la  maison  d'Orléans  et 
même  celui  des  jacobins,  Dumouriez  n'échappait  k  la 
mort  que  par  la  fuite  à  l'étranger ,  où  une  obscurité  dé- 
sespérante Tatténdait  pour  le  reste  de  ses  jours.  Pendftnt 
vingt  aiinées il  ne  cessa,  assure  un  historien,  de  susciter 
des  ennemisàlaFrance, d'exciter  à  de  Nouvelles  guerres 
les  pubsances  du  continent ,  et  d'envoyejr  des  plans  de 
campagne  à  tous  les  généraux  ennemi^,  entre  autres  à 
Wellington  qui  s'en  servit  pour  entrer  en  France,  et 
envahir  les  provinces  méridionales  au  cornihencement 
de  1814. 

Heureusement  le  désordre  que  produisit  la  désertion 
du  général  en  chef,  et  le  déoourftgement  momentané  des 
troupes,  ne  ftirent  pas  mis  à  profit  par  Içs  Autrichiens, 
qui  pouvaient  nous  faire  le  plus  grand  mal.  Dampierre 
prit  le  commandement^ue  Dumouriez  laissait  vacant  ;  il 
distribua  une  partie  de  l'armée  dans  les  places  de  Gondé, 
Yalendennes  et  Lille  ;  il  forma  à  la  hâfte  un  camp  à  Fa- 
mars,  et|)endant  quelque  tems  l'armée  de  la  république 
se  tint  sur  une  d^nsive  resserrée,  se*  bornant  à  main- 
tenir les  communications  entre  les  places  fortes,  jusqu'à 
ce  que  des  renforU  qa*i>n  levait  de  toutes  parts  fussent 
arrivés  sur  le  terraitf . 

C'est  ainsi  que  finirent  les  désastres  de  l'armée  du 
Nord,  auxquels  s'étaient  joints  les  revers  de  Custiae  et 
rinsurrection  de  la  Vendée. 
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Nous  étions  alcvrs  an  commencement  d'avril  1793.  La  1793 
crise  était  générale  ^  mais  la  Convention  ne  désespéra  pas 
de  là  <^Qse  publique.  Les  mesures^  les  plus  énergiques 
furent  prisés  sur-^le-champ.  Dainiourîez  fut  proscrit,  et 
sa  tête  mise  à-prix  pour  trois  cent  mille  francs.  Des  re- 
présentaQ^  furent  envoyés  près  des  armées  pour  surVeîller 
les  généraii^,-qu-iis  avaient  le  pouvoir  de  destituer.  De 
ucntvèBes  levées  de  soldats  furent  décrétées  ;  Paris  et  les 
YÎBeâ  des  environs  durent  fournir  un  corps  de  quarante 
mille  hommes  pour  couvrir  la  capitale;  la  Convention , 
les  assemblées  municipales,  les  «ocfiètés  pdfjpùlaires  s'é- 
ta^nt  déclarées  en  permanence  ;  eùfiii  tous  les  parens 
deis  obiers  de  Parmée  deDumouriez  furent  mis  en  état 
d'arrestation  ^ur  servir  d'otages. 

CependàAl  les  partis  qui  divisaient  la  Convention  et 
hi  France,  et  qû^on  avait  vainement  essayé  de  rapprocher 
t[uelqÙ€s  jours  avant  Févéneinefit,  s'accusaient  récîjprb- 

m 

quement  delà  défection^ de  Dùmouriez.  La  Montagne 
rangeait  ensemble  Dumouriez,  d*Ôriéans,  les  giron- 
dins,  et  les  déclarait  complices  de  ce  traître.  Les  giron- 
dins répondaient  qu'ils  avaient  toujours  pftursliivi  JÔr- 
léans,  et  qUe  c^étaîent  les  montagnards  qui  l'avaient 
défendu  ;  qu*ils  étàîfent  brouillés  avec  Dumouriez,  tandis 
que  les  représentahs  envoyés  dans  la  Belgique  s^taîent 
montrés  sesiamis,  et  avaient  pallié  sa  conduite.  Cé<  rc- 
présenlans  étaient  Danton  et  Laèroix ,  dont  Dumouriez 
avait  toléré  les  rapines.  Danton,  qui- lie  demandait  aux 
girondins  que  le  silence,  entra  en  ftireur ^et  s'élançant 
à  la  tribune ,  il  leur  jura  une  guerre  a  mort.  «  Plus  de 
paix  ni  de  trêve,  s'écria-t-il,  entre  vous  et  nous.  Je  me 
suis  retranché  dans  la  citadelle  de  la  raison  ♦,  j'en  sortirai 
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'1793  avec  le  canon  de  la  vérité ,  et  je  pulvériserai  les  scéléirats 
qui  ont  voulu  m^accuser.  »  £n  prononçant  ees  mots,  son 
effrayant  visage  était  tout  décomposé^^  et  il  menaçait  du 
poing  le  coté  droit  de  l'assemblée: 

Toutes  ces  accusations  réciproques  eurent  pour  résul- 
tat :  i"*  la  nomination  d'une  commission  chargée  d'exa- 
miner la  conduite  des  commissaires  envoyés  dans  la  Bel- 
gique-, ^°  l'adoption  d'un  décret  portant  que  les-^éputés 
convaincus  d'un  délit  national  cesseraient  d'être  invio- 
lables^ et  seraient  livrés  au  tribunal  révolutioniiaire; 
3**  la  misé  en  arrestation-.et  l'incarcération  dans  les  |)ri- 
sons  de  Marseille  de  tous  les  individus  de  la  familfe  des 
Bourbons,  hors  ceux  détenus  au  Temjple  ;  4°  ^'^^^^^^^^^^ 
ment,  au  sein  de  la  Convention,  d'un  comité  de  sidut 
public^  composé  de  neuf  membres ,  et  chargé  de  sur- 
veiller et  de  diriger  l'action  du  pouvoir  exécutif.  Ses  dé- 
libérations devaient  être  secrètes,  et,  dans  les  eirconstafices 
UEgentes,  il  pouvait  prendre  des  mesures  générales*,  S""  la 
création  d^un  comité  de  sûreté  générale  y  sorte  de  puis- 
sance executive  qui  devint  fatale  à  la  France. 

Le  premie»  de  ces  décrets  n'était  qu'une  faible  satis- 
faction accordée  aux  dénonciateurs  des  dilapidations 
commises  par  Danton  et  les  autres  commissaires  envoyés 
dans  la  Belgique. 

Le  second,  que  les  girondins  eurent  la  faiblesse  d'ap- 
puyer, devait  être  une  arme  terrible  dont  leurs  ennemis 
ne  tarderaient  pas  à  se  semr  pour  les  frapper  eux-knémes. 
Ce  décret,  qui  décèle  une  complète  ignorance  des  prin- 
cipes de  la  liberté  pubUque,  ne  pouvait  manquer  de  servir 
les  vues  des  ambitieux  que  la  Convention  renfermait  dans 
son  sein,  car  il  était  fait  pQur épouvanter  la  majorité. 
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composée  d'hommes  dont  Tatne  n'était  encore  ni  dé-       179^ 
pravée^,  ni  sanguinaire,  mais  qui,  par  leur  faiblesse  et 
leur  peu  d'instruction,  se  laissèrent  aisément  abuser  et 
entraîner  par  des  idées  de  gloire  ou  de  régénération  po- 
littque^ 

Le  troisième  de  ces  décrets  frappait  directement  le  due 
dlOrléans,  ramideDumouriez.  Vainement  ce  ci-devant 
prince:  de  ta  famille  «royale  essl^ya-t-il  d'émouvoir  l'as-^ 
semblée.^  afin  d'obtenir  une  e:iiception  personnelle  au 
bannissement  de  tous  les  Bourbons^  sa, lettre  resta  sans 
réponse ,  ét.il  fut  transféré  à  MarseiUe  pour  y  rester  sous 
la  surveillance,  des. autorités  civiles. . 

Le  comité  de  salut  public,  fragment  du.  comité  de  dé* 
fense générale,  investi  d'abord  d'un  pouvoir  presque  il- 
limité^ bientôt  absolu  et  arbitraire ,.  exerça  une  grande 
influence  sur  les 'destinées' de  la  république  y  lorsque  tout 
semblait  désespéré,  que  nos  armées  étaient  désorganisées 
et  presque  anéanties,  que  les  généraux  les  quittaient, 
que  les  frontières  étaient  envahies,  les  places  fortes  me- 
nacées ,  les  finances  fictives,  la  guerre  civUe  allumée  et  la 
discorde  parmi  les  représentans  du  peuple,  ce  fameux 
comité  sentit  qu'il  fallait  vaincre  pour  dominer^  et  que, 
pour  vaincre,  il  fallait  détruire.  Tel  qu'un  médecin  in- 
sensible et  rigide,  qui  ^malgré  les  plaintes  et  les  cris  du 
malade ,  emploie,  pour  extirper  les  chairs  gangrenées,  le 
fer,  le. feu  et. les  remèdes  les  plus  violens,  le  comité  de 
salut  public  régit  arbitrairement ,  tyranniquement  et  vio- 
lemment la  France  -,  mais  il  la  sauva  du  joug  étranger  et 
des  partb.  qui  la  déchiraient  à  Fintérieur.  Les  premiers 
membres  de  laConvention  nationale,  désignés  pour  com-^ 
poser  ce  comité  ^  furent  Baï^ère ,  Defanas ,  Gambon  9  Jean 
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171)3       Debry,  Danton  ,  Guylon-Morveau ,  Treilhard,  Lacroix 
Avril.      gj  Robert  Linctet  :  ils  devaient  être  renouvelés  tous  les 
mois. 

Quant  au  comité  desurefé  générale,  autre  fraction  de 
rex-comité  de  défense  générale,  il  ne  reconnaissait  êiWa* 
torité  supérieure  à  là  sienne  que  les  décrets  dé  la  Con- 
vention^ néanmoins  il  devait  obéir  au  comité  de  sakit 
public,  dans  lequel  résidait  le  gouvernement.  Les  attri* 
butionà  du  comité  de  surèté  générale  étaient  immenses  ; 
outre  l'administration  de  la  police  générale,  il  connais- 
sait des  besoins  et  des  ressources  delà  république,  dis- 
posait des  assignats,  donnait  des  ordres  directs  à  la  com- 
mune dé  Paris ,  et  ne  rendait  à  la  Convention  que  des 
comptes  sommaires.  Il  eut  bientôt  tous  lies  moyens  de 
fanatiser  la  multitude  grossière ,  de  paralyser  Faction  dès 
bons  citoyens ,  et  de  diriger  les  insurrections. 

Tous  ces  pouvoirs  monl>trueux,  organisés  au  profit  de 
quelques  ambitieux,  préparèrent  la  tyrannie  sanglante 
des  décemv^irs  et  du  triurrii^irat  ^  qui  cotivrit  la  France 
de  fcirmes  et  de  sang.  La  liberté  se  réfugia  dans  lios  ar- 
mées: elle  y  enfanta  ces  prodiges  de  valeurqui  sauvèrent 
la  république,  et  la  portèrent  au  plus  haut  degré  de 
splendeur. 

Il  y  avait  à  peine  quinze  jours  que  la  république  avait 
éjprouvé  la  défection  du  général  DunvDuriez  et  les  revers 
âe  l'armée  de  Custine ,  et  déjà  tout  était  réparé.  La  Con- 
vention avait  décrété  dix  armées;  les  réquisitionnaires 
étaient  accourus  en  foule  ^ponr  en  remplir  les  cadres. 
Dans  ce  moment  d'exaltation,  toutes  les  routes  de  la 
France  étaient  couvertes  de  jeunes  gens  qui  se  rendaient 
,  aux  frontières'  en  chantant  l'hymne  marseillaise,  et  les 
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)K>)mlalîons^  eà  Ite  voyant  passer^  les  accueillaient  aux       179^ 
cris  de  mye  la  répubUqMe  et  àt  ^a  irai  Malhfetir  à  ceux 
qlie.ces  cbâiitset.içes  cris  trouvaieni:  tièdes^  ou  les  qua- 
lifiait aussitôt  ^'arâtocràtes  ôu  de  modiérés,  et  la  mort 

planail  $ur  létirs  Jtéles^ . 

Mais peodaxtt <|ue  laCa&veqtipa  pp^ovequaif  ce^e  ^r* 
deiir  betUqueuse  et  coàunaiidait  t^ t. dç  sacrifices  à :l.a 
patrie,  elle  était  elle-rtnéffle  ua  vastQ  champ  de  bataille, 
où  les  partis  se  faitoient  une  gb^rrç  à  ipaort.  I)éjà  les  gi- 
rondins et  tous  les  membres  qui  avaient  demandé  l'appel 
au  peuple  dans  le  procès  d|e  Louis  XYI  avaient  été  4é- 
noncéâ  <x>mme  complice^  de  DuooijfWirieE,  par  la  section 
de  BonnerNoutelle,  et  1^  iiétitioanaires  demandaîenf 
qu'on  leuir  épplkluât  les  jpeines  lincourues  par  les  traitrûs 
à  la  pattrie.Une^ autre  pétition,  rédigée  danis  le  mé«ie 
sens,  etsoos  Tiofluence  dé  Maràt,  par  la  section  de  la 
iiall&«attx-Blés,  fut  présentée  solennellement  à  la  Con- 
ventipu  par  le  maire vPache,  «près  avoir  été  eolportée  aux 
jacobins^  qui  Vavaietit  couverte  de  leurs  signatures.  Il  y 
était  dit  qu'une  partie  dé  la  Convention  éfiait  corrompue, 
qu'efle  conspirait  avec  les  accapareurs,  qu'elle  était  com- 
fflioe  de  Dumoiiriez,  etqu'il  fallait  la  i^placer. 

Péliou,  itidigné  de  toutes  c€^  caLonuiies,  et  sentant 
d  ailleurs  que  son  sort  était  lié  à  x^ltii  des  députés  éé- 
iibiicés 5  s'élève  coûtreces  pétitions  et  leurs  auteurs' avec 
une  véhémence  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire,  et  de- 
mande qtîe  la  Convention  décrète -des  mesures  de  ré- 
pression contre  ses  calomniateurs*^  mais  Danton  réclame 
une  mentioi^  konorable  en  faveur  de  la  pétition.  Pétion , 
révolté  de  tant  d'audace ,  veut  qu'on  envoie  au  tribunal 
tévolutionnaire  >les  auteurs  de  ces  pétition.^,  et  Danton 
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«  ^93  lui  rëpond  que  les  représentans,  forts  de  leur  conscieiice^^ 
Avril,  jjg  doivent  paîs  craindre  la  calompfiie.  îlobespierre ,  pas-? 
sionnë  pour  toutes  lés  querelles  persénnelles,  demande 
à  déchirer  le  yoile^  et  ^bite  la!  plus  amère  et  la  pkis 
atroce  diffamation  contre  les  girondins.  «  Cette  faction, 
»  s^écrie  Robespierre,  est  seule  cause  de  la  guerre  désas- 
)>  treusé  que  nous  soutenons  mrâtenant  ;  elle  l-a  youlue 
»  pour  nous  exposer  à  Tinvasion  de  ^Autriche  qui  pro-r 
»  mettait  la  constitution  bourgeoise  de  1 791  ^  elle  Ta  dL^ 
»  rigée  avec  perfidie,  et,  après  s'être  «ervie  du  traître  La 
»  Fayette,  elle  s*est ^rvie  du  traître  Dumouriez  ppur 
))  arriver  au  but  qu^'elle  poursuit  depuis  long-téms.  » 
Après  de  longs  et  artificieux  développemens,  RobesT 
pierre  propose  d'envoyeiv  au  tribunal  révolutiounaire  1^ 
complices  ,de  Dumoùriez ,  tous  les  d* Orléans  et  leurs 
amis.  ((  Quant  aux  députés  Gnadet,  Gensonné,  .Ver? 
»  gniaud,  etc.,.  ce  serait,  dit-il  avec  une  méchante  irOf 
y>  nie,  un  sacrilège  que  d'accuser  d'aussi  honnêtes  gens^ 
»  et  sentant  mon  impubsance  à  leur  égard,  je  m^ea  re-: 
»  mets  à  la  sagesse  de  l'assemblée.  » 

La  Montagne  et  les  tribunes  comprirent  leur  ^vertuetuc 
orateur,  et  l'applaudirent;  mais  leâ  girondins,  indigné^ 
de  ce  lâche  système,  se  levèrent  en  masse  pour  confondre 
leur  infâme  dénonciateur.  Vergniaud,  le  premier,  s'é- 
lance à  la  tribune,  et,  le  cœur  oppressé,  il  demande  U 
parole  avec  tant  de  vivacité  qu'on  la  lui  accorde ,  et  que 
la  Montagne  et  les  tribunes  finissent  par  l'écouter,  ce  II 
»  osera,  ditril,  répondre. à  moi75Îeur ^  Robespierre,  %i 
)>  il  n'emploiera  ni  tems,  ni  art  pour  répondre,  car  il  n'a 
)»  besoin  que  de  son  ame  ;  il  ne  parlera  pas  pour  lui,  car 
^  il  sait  que  dans  les  tems  de  révolution,  la  lie  des  nar 
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»  tk>ns  s'agite  et  dominé  an  instant  les  hommes  de  bien ,  1 79' 
»  mais  pour  éclairer  la  Franee.  Sa  voix  qUr,  plus  d'une 
)»  fois,  ar  porté  la  terreur  dans  ce  palais,  d'-où  elle  ^  con*' 
))  couru  à  précipiter  la  tyrannie,  la  portera  aussi  dans 
»  Tame  des  scélérats  qui  voudraient  substituer  lei;ir  pro- 
))  çte  tyrannie  à  celle  de  la  royajuté.  »  Yergniaud  com- 
bat ensuite ,  dans  le  phis  gi^nd  détail,  toutes  les  calom- 
nies contenues  dans  le  discours  de  Robespierre,  et.concli)t 
à  ce  que  la. Convention  mande  à  la  barré  les  signataires 
delapétition« 

Le  talent  de.  Yergniaud  avait  captivé  jusqu'à  ses  en** 
nemis^  sabonnefoi,  son^loquence  entraînante  avaient 
intéressé  la  grande  majorité  de  l'assemblée, et  on  luipro- 
diguaitde  toutes  parts  lç&  plus  vifs  témoignages  d'intérêt, 
lorsque  Guadet  demanda  la  parole.  A  sa  vue,  la  Mon- 
tagne pousse  des  cris  afireux  *,  mais  Guadet  obtient  enfin 
la  faculté  de  répondre ,  et  le  fait  de  manière  à  exciter  les 
passions  bien  plus  vivement  que  Yergniaud  ;  il  ose  atta- 
quer Danton,  qui  lui  crie  de  sa  voix  de  Stentor  :  «  Ah! 
)>  tu  m'accuses  ^  tu  ne  connais  pas  ma  force  !.  » 

On  attachait  une  grande  importance  à  faire  un  exem- 
ple sur  Marat  ^  le  plus  hideux  des  hommes ,  et  dont  l'ame 
était  encore  plus  affreuse;  il  avait  signé  la  pétition  de  la 
section  de  la  Halle-aux-Blés,  dont  il  était  le  président, 
et  c'était  lui  que  l'on  avait  voulu  désigner.  Gepsonçé  dé- 
veloppa cette  opinion.  Le  lencKmain  Guadel  parut  à  la 
tribune  avec  une  adresse  des  jacobins  aux  sociétés  affi- 
liées des  départemens  :  cette  adresse  finissait  par  un  ?^p6l 
au  peuple  contre  la  Convention.  «  C'est  dans  le  sénat, 
))  disaient  les  jacobips,  que  de  parricides  mains  déchireflt 
)»  les  entrailles  de  la  république  5  c'çst  dans  la  ConveiP- 
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X  793  )>  tLOJb  nationale  qu'est  ie  centre  de  la  oonire-révoliilkni  ; 
»  «c'est  là  qu'une  cabale  sacrilège,  dirigée  par  la-ocnir 
3)  d'^gleterre  et  autres ,  tient  les  fils  de  la  trame  ourdie 
»  avec  I9  horde  des  despotes.  » 

Malgré  toutes  ces  pièces  probantj^s,  les  girondins  n^ob- 
tinrent  qu'avec  peine  que  le  comité  de  légi^tiofi  ternie 
un  rapport,  et. que  Marat  serait  en  anreslatiott  Jta- 
qu'au  jour  où  ce  rapport  serait  présenté.  H  le  fut  le 
i3  ayril,  et  eXcita  des  débats  fort  orageux,  peiidant  les- 
quels on  vit  des  députés  demander  la  convocation  dès 
assemblées  primaires,  persuadés  qu'ils  étaient ,  d'après  la 
scission  qui  régnait  parmi  les  repr&entans  du  pen|ile, 
que  la  Convention  ne  pouvait  plus  &iire  le  bonheur  de 
la  France*  Vernier,  que  .son  grand  âge  et  leâ  fonc^ 
lions  de  président  qu'il  avait  remplies  plusieurs  fos  ren- 
daient recommhndable,  demanda  que  les  deux,  partis - 
montrassent  du  civisme  et  de  là  générosité  :  ce  Quittoét, 
dit-il,  ce  déplorable  champ  de  bataille,  et  que  les  plus 
passionnés  de  part  et  d'autre,  devenus  simples  soldats., 
marchent  à  l'armée  pour  y  donner  l'exemple  de  fat  sou^ 
mission  et  du  courage.  » 

Mais  tant  de  générosité  était  loin  de  se  trouver  jdaiks 
le  cœur  de,  ces  hommes  qui  voulaient  dominer  ht  Fratioe, 
et  le  faire  sans  rivaux  redoutables  :  aussi,  maigre  le 
triomphe  que  les  girondiiis  remiportèrent  ce  jour4à,  et» 
faisant  décréter  d'accusation  et  renvoyer  au.  tribunal  ré- 
volutionnaire le  féroce  Marat,  on  ne  tarda  pas  d'appreh-* 
dre  que  les  sections  de  Paris,  la  commune  et  les  cantons 
devaient  demander  à  la  Convention  l'expulsion  de  vingt* 
dsux  députée,  complices  de  Dumouriez.  Ces  \îngt-deux 
Ayalistes  étaient  ceux-là  même  qui  venaient  d'entrainer 
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bmc^itë  de  rassembléç  dans  raflaire  de  Mamt,  e)t  qui  ^  i^ 
araient  obtei^mi  ileu ji^  cent  ^ÎAgt  voix  contre  qualre^vingt-  ^""^ 
dùwti^  jouirez  ;quaranle-huit  membres  qui  se.  récusèrent 
par  le  motif  qu'ils  étaient  habituellement  dénoncés  dans 
les  écril3  de  Marat.  Ce  résultat  prouvait  que  la; grande 
majorité' d0s  représentant  désirait  la  fin  des  excès.,  et^ue 
Téi^gië  politique  étsdtnéoessake  pour  déjouer^les  com- 
plots des  ajiarchiàt^js,  et  entrei*  daùs  une  meilleure,  voie. 
Mais  les  girondins  étaient  moins  audacîeiu:  et  moins  ba- 
biles  dans  le  jeu  des  ressorts  populaires  ;  ils  avaient  la  fa- 
conde 4e  la  tcibjune  et  des  prétentions  à  la  science  de  la 
h«ute  politique^  ils  aimant  àdiscourir^  se  persuadant 
que  des  dissertations  et  dçs  périodes  étaient  Iqs -moyens 
les  plus  efficaces  dai^s  une  diémocratie,  tandis  que  les  ja- 
cobins^ ^'insinuant  dans  les  moindres  icanâux  de  la  po- 
{Mibirité^Qt.  sm^hanl  adsoderla  multitude  àAèurs  intérêts, 
buranguiàâitô.aKec  tine. TÛoleace  chaque  jour  plus  faaur- 
dÂe ,  et.déckuwient  sans  relâdiè  y  c(Mnme  wrs.  ménage- 
ment, contre.  leurs  antagonistesu. 

Citait.  Arujours  dans  la  oommunre  de  Patte  que  se 
préparaient  .les  grands  .moyens  d'attaque  contre  la  repcë^ 
çeati^ion  fxationale.pn  proposait,  ondiscù  tait  aux  séances  ' 
des.  jaoobiiis  ^  là,  les  grands  orateurs,  assui>és  d'obtétiir 
les  applandissemens  de  la  majorité,  renvoyaient  toujours 
l'auditoire  persuadé  que  ce  que  les  chefs. venaient  de 
dire,  ils  le  feraient  :  cette  opinion,  bientôt  répandoe  dans 
Faits ^  y  disposait  les  esprits  aux  yévénemens  annoncés, 
çt  affîiiUjbsait  toute  résistance.  C'est  ainsi  qu'il  faut  expli- 
quer comment  une  assemblée  communale^  renouvelée  à 
chaque  nouvelle  entreprise^  parvenait  à  mouvoir  à  son 
gré  la  partie  k  plus  turimlente  de  la  population  de  Paris, 
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1795  •  qu'elle  précipitait  6ur  les  Ueûx  désignés ,  tandis  qu6  la 
^^"'*      majorité  de  cette  population ,  inactive  et  ^tieiité ,  laissait 
faire^et  servait,  pour  ainsi  dire,  de  témoin  à'  des  actes 
qu'elle  déplorait  ensuite.       ■* 
Mai.  A  peine  le^  girQndihs  avaient41s  obtenu  ta  mise  en 

accusation  de  Marat,  que  Ton  vit  paraître  à  laljarre  de 
rassemblée  une  députation  solennelle,  et  semblable  à 
celle  qui  demanda  la  déchéance  de  Louis  XVi.  Le  maire 
Pache,  à  la  tête  des  commissaires  des  sections  de  Paris, 
apportait  une  pétition,  approuvée  par  trente-cinq  des 
sections  de  Paris  et' par  le  conseil-général  de  la  com- 
mune, dans  laquelle,  après  dç  nombreux  grieis^  contre 
les  membres  de  la  Gironde^  qu'on  appelait  alor$  les 
hommes  (fétat ,  on  dénonçait  vingt-deux  députés ,  dont 
on  demandait  le  rappel.  Ces  députés  étaientBrissot,  Gua- 
det,  Vergnîaud,  Gensonné,  Grange  -  Neuve,  Buaot, 
Barbaroux,  Salles,  Pontécoulant,  Biroteau,  Pétion,  Lan~ 
juinais,  Yalazé,  Hardi,  Louvet,  Grorsas,  Fauchet,  La|i- 
thénas,  Lasource,  Chambon,  Valady  et  Ducos« 

AussitôtH^ue  Pache  eut  lu  la  pétition,  le  jeune  Boyer 
Fonfrède  demanda  la  parole  pour  se  plaindre  de  ce  que 
son  nom  ne  se  trouvait  pas  parmi  ceux  de  ses  collèges, 
sur  lesquebiamunicipalitéde  Paris  appelait  les  poignards. 
L'assemblée  presque  entière  se  leva  spontanément  à  ces 
mots  généreux ,  et  les  députés  s'écrièrent  :  Tous  !  tous  l 
De  toute  part  on  accourait  féliciter  et  embrasser  les  vingt" 
deux^  il  n'y  eut  qu'une  cinquantaine  de  montagnards 
qui,  consternés  d'un  effet  si  contraire  à  leurs  desseins, 
gardèrent  leurs  places  et  le  silence. 

Toutefois  ce  ne  fot  qu'après  cinq  jours  de  discussion 
que  la  Convention  improuva  ^  comme  çalc^nieuse ,  1% 
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pétition  des  sections.  Quelque  juste  que  fût  cette  déci- 
sion ,  elle  irrita  encore  plus  les  adversaires  de  la  Gironde  ^ 
et  dès-lors  on  les  vit  s'occuper  à  préparer  dans  Tombre 
des  moyens  plus  sûrs  pour  forcer  la  G)nvention  à  faire 
ce  qu'elle  venait  de  refuser. 
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CHAPITRE  IV. 

r 

Progrès  effirayans  de  Tinsiirrection  yendéeime.  —  Les  Espagnols  envahis- 
sent le  Roussillon.  —  Procès  de^Marat  :  il  est  acquitte  par  le  tribunal 
réTolutionnaire.  -—Son  triomphe.  —La  Convention  sWcupe  de  la 
Constitution.— Situation  financière  de  la  république.  -—  Subsistances, 
et  maximum  du  prix  des  grains.  —  Origine  dix  fédéralisme,  —  Les 
Tricoteuses,  —  Espoir  de  Te'tranger.  —  Création  de  la  comitiission 
des  Douze.  —  Arrestation  d'Hébert,  substitut  de  la  commune  de  Pa- 
ris. —  Colère  et  manœuvres  de  Chaume  tte.  —  Députa tions  de  la  com- 
mune et  dés  sections.  —  Première  suppression  de  la  commission  des 
Douze ,  et  élargissement  d^Hébert. 


i^ç)3  Tandis  que  Danton,  Robespierre,  Pache  et  tous  les 

^^^'  chefs  des  jacobins  et  des  cordeliers  tramaient  dans  des 
conciliabules,  tenus  à  Charenton,  la  perte  des  vingt- 
deux,  il  arrivait  à- Paris  des  nouvelles  désastreuses  de  la 
Vendée  et  des  Pyrénées-Orientales.  Le  Roussillon  avait 
été  envahi  par  les  Espagnols, *et  l'insurrection  de  la 
Vendée  avait  fait  des  progrès  effràyans.  Sollicités  par  les 
premiers  chefs  roturiers ,  les  nobles  et  les  prêtres  de  cette 
malheureuse  contrée  s'étaient  enfin  montrés  aux  jeunes 
Vendéens ,  et  avalent  formé ,  en  peu  de  jours ,  une  armée 
formidable,  à  laquelle  ils  donnaient  le  nom  d'armée  ca- 
tholique. Le  pays  avait  été  partagé  en  divisions  mili- 
taires, à  la  tête  desquelles  se  trouvaient  des  commandans 
soumis  au  généralissime,  d'Elbée,  qui  était  en  même 
tems  président  du  conseil  supérieur.  Parmi  ces  chefs  figu- 
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raieii  t  déjà  La  Rochejacquelin ,  cT  Autichamp,  Bonchamf  r,       1 79) 
Domagé,  Calhelineau ,  Stofflet,  GonuBandûnt  dans  VAh* 
jou  et  le  Haut-Pohoav  Léscôre,'  Talmont,  Duhoux* 
d^Autrive,  dans  le  centre;  Charrette,  Savin,  Joli,  etc., 
dans  le  Bocage  eu  Bas-Poitou. 

Tous  les  faibles  postes  répul^cains  avaient  été  atta-> 
qués  et  mis  en  fiiite.  D'Elfaée  et  Boncharap  avaient  rem- 
porté Un  avantage  important  dans  une  affaire  qui  con- 
traignit le  gros  des  troupes  républicaines  à  repasser  la 
Loire  ;  les  départem^s  de  Maine-et-Loire,  de  la  Vendée 
et  des  Deux-Sèvres  se  trouvaient  soustraits  aux  lois  de  la 
Convention^  et  enfin- Nantes  se  trouvait  assiégée.  Les 
notions  que  Ton  acquérait  journellement  sur  celte  guerre 
intestine  n'étaient  pas  propres  à  rassurer  sur  les  suites 
qu'elle  pourrait  avoir.  On  savait  que  le  fataatisme  reli- 
gieux était  le  mobile  du  courage  que  déployaient  les 
troupes  des  rebellés ,  presque  toutes  composées  de  culti- 
vateurs grossiei*^  c'étaient  toujours  ces  derniers  que  les 
chefs  plaçaient  dans*  les  postes  les  plus  périlleux,  et  c'é- 
taient encore  eux  qui  engageaient  le  combat.  On  les  avait 
vus,  n'ayant,  pour  toute  arme,  que  des  fourches  y  s'é- 
lancèr  sur  les  artilleurs,  à  l'aspect  d'une  image  de  la 
Vierge ,  pour  laquelle  ils  croyaieiit  combattre ,  et  revenir 
vainqtteuTS  ou  mourir  dans  la  mêlée,  satisfaits  d'avoir 
mérité  la  palme  du  martyre. 

Une  guerre  qui  se  manifestait  dès  son  principe  par 
des  symptômes  aussi  terribles,  ne  pouvait  qu'être  très- 
dangereuse  pour  la  république ,  parce  que  toutes  les  puis- 
sances se  seraient  empressées  de  l'alimenter.  Déjà  des 
cruautés  inouies  avaient  été  conimises  sur  cette  tei-re  de 
désolatiofi^  les  soldats  républicains  étaient  attaqués  sur 
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1793  toutes  les  routes  :  Thablt  bleu  était  proscrit;  les  Vén-» 
déens  égorgeaient  sans  pitié  quiconque  en  était  revêtu* 
Le  mal  était  graiid;  il  fallait  de  grandes  forces  pour  en 
arrêter  les  progrès,  et  la  Convention  commit  la  faute  de 
n'envoyer  d'abord  contre  les  Vendéens  que  des  bataille» 
dé- jei^nes  recrues  qui  se  firent  exterminer  en  détail.Plus 
tard  elle  commit  celle,  non  moins  blâmable,  de  n'emr 
ployer  dans  ce  pays  que  des  généraux  inhabiles  et  des 
commissaires  cruels. 

Après  avoir  jeté  quelques  <;ris  d'^ilarme  sur  les  progrès 
des  Vendéens,  les  jacobins  et  les  maratistes  (car  Marat 
avait  aussi  son  parti)  s'occupèrent  du  3oin  de  sauver 
Yami  du  peuple.  Le  tribunal  révolutionnaire^  établi  de- 
puis peu,  n'avait  pas  encore  donné  la  mesure  de  ce  qu'il 
serait  sous  le  rapport  de  l'intégrité.  Les  amisvde  Matât  le 
sondèrent,  et  n'eurent  pas  beaucoup  de  peine  à  en  faire 
un  instrument  docile,  et  Marat,  qui  s'était  cadhé,  se 
rendit  devant  ses  juges,  dès  qu'il  se  fut  assuré  d'eux. 
Aussi  effronté  quand  il  n'y  avait  aucun  danger  à  courir, 
qu'il  était  lâche  lorsque  le  danger  existait,  Marat  se  pré- 
sente à  l'audience,  au  milieu  d'une  foule  innombraUe 
qui  l'applaudissait,  et  dit  aux  juges  :  (c  Ce  n'est  point  un 
coupable  qui  comparait  devant  vous,  c'est  Tapotreet  le 
martyr  de  la  liberté,  contre  lequel  un  groupe  de  factieux 
et  d'intrigans  a  porté  un  décret  d'accusation.  »  Après  son 
interrogatoire  et  les  dépositions  des  témoins,  il  s'adressa 
au  peu^de,  parla  de  la  clique  des  girondins,  et  d'accusé 
il  devint  accusateur. 

Sa  culpabilité  était  évidente,  car  il  osa  se  déclarer  l'au^ 
teur  de  toutes  les  provocations  au  meurtre  et  au  pillage, 
ainsi  que  de  toutes  les  calomnies  sur  lesquelles,  l'acte 
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d^  accusation  était  basé  ;  maid  il  fut  acquitté.  Le  président  1793 
du  tribùnd  avait  posé  cette  question  :  «  Jean-Paul  Marat 
a-^t-il  eu  dans  lesdits  écrits  des  intentions  criminelles  et 
contre-révolutionnaires?  »  Le  premier  juré  déclara  qil^il 
ne  pouvait  supposer  des  intentions  contre-révolution- 
naires  au  défenseur  des  droits  du  peuple,  et  tous  les  autres 
jurés  répondirent  Unanimement  «  que  les  faits  n'é- 
taient pas  constans.  » 

Proclamé  innocent,  Marat  se  loua  de  Fimpartialité  du 
jury,  et  leur  recommanda  de  punir  les  coupables,  afin 
de  sauver  la  république.  Ce  monstre,  dont  la  présence 
faisait  naître  cet  effroi  qu'inspire  la  vue  d'un  serpent^  fut 
couronné  de  diéne  et  de  lauriers  par  la  foule  qui  asdis^ 
tait  à  son  jugement,  et  porté  en  triompbe  jusqu'à  la  salle 
de  la  Convention,  aux  cris  dé  vwe  la  Montagne l  vwe 
Marat l  Un  membre  pi^oposa  de  lever  la  séance^  mais  il 
n'en  était  plus  tems,  et  la  représentation  nationale  de- 
vait s'abreuver  du  calice  d'amertume  qui  lui  était  pré- 
paré. Marat  monta  à  la  tribune  pour  présenter,  dit-il, 
aux  légfislateurs  du  peuple  français  un  citoyen  inculpé 
qui  s'était  pleinement  justifié,  et  leur  offrir  un  cœur  pur, 
qui  continuerait  à  défendre ,  avec  toute  l'énergie  dont  il 
est  capable ,  les  droits  de  l'homme  et  du  peuple^  Le  pré-* 
sident  ne  voulut  pas  lui  répondre,  et  l'on  eut  assez  de 
peine  à  faire  évacuer  la  salle  ;  Danton  seul  eut  assez  d'as- 
cendant sur  les  amis  de  Marat,  pour  les  engager  à  dé^ 
filer ^  ce  qu'ils  firent  alors  aux  cris  de  "vwe  Marat  l 

Celte  éclatante  victoire,  remportée  par  les  jacobins 
sur  l'assemblée  nationale,  éleva  leur  puissance,  et  leur 
rallia  beaucoup  d'hommes  faibles.  Tout  ce  qui  ne  voulait 
pas  partager  la  défaite  des  girondins  se  réunit  à  la  Mon* 
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1793  tagne;  et,  de  ce  moment,  te  parti  de  la  Gironde  resta 
^^''  isolé,  ou  plutôt  il  n'y  eut  plus  de. parti.  Les  cfae&  aban- 
donnés demeurèrent  en  butte  à  des  ennemis^implacablèsiç 
et  Fétrân^r,  ^ui  n'avait  pu  déconsidérer  toutH4-£(int-fai 
Convention ,  adopta  un  autre  moyen  pour  k  dissoudra, 
celui  de  la  faire  décimer  par  ses  propres,  membres,  v 
Quelques  jours  d'un^  calme  trompeur  succédèrent  àces 
séances  orageuses.  Les  craintes  semblèrentse  calmer;  le 
passé  s'oubliait,  Tàvenir  restait  inaperçu,  faute  de  vou- 
loir ouvrir  les  yeux  ;  la  sécurité  tint  lieu  de  toute  g»* 
rantie ,  et  comme  il  fallait  faire  diversion  aux  débats  des 
partis,  on  commença  Tœuvre  d'une  constitution  iioiir 
velle  qui  ne  devait  jamais  être  en  activité,  mais  que,  ki 
Convention  destinait  h  opposer  à  toute  autre  consftitii'4 
tion  que  l'on  tenterait  de  promulguer.  Robespierre  fit,- 
à  cette  occasion,  un  discours  irréprochable  en  inoraieei 
en  principes  républicains.  SaintJiist  parla  avec  ûm  éiii>* 
quence  pleine  d'idées  neuves  et  brillantes;  DaunoU'se 
fit  remarquer  par  sa  logique  pressante,  et  Condut.  ijiiq 
les  dangers  extérieurs  ne  devaient  pas  arrêter  la  màrdie 
de  l'assemblée ,  et  qu'une  bonne  constitution  faite  et  r^ 
eue  serait  une  des  armes  à  opposer  à  ces  dangers.  En  peu 
de  jours  cette  constitution  fut  faite. 

Pendant  qu'on  y  travaillait,  les  Vendéens  remporter 
rent  de  nouveaux  avantages,  et  s'emparèrent  de  la  ville 
de  Thouars,  après  un  combat  où  les  républicains,  an 
nombre  de  plus  de  six  mille,  furent  obligée  de  mettre 
bas  les  armes.  Ces  mauvaises  nouvelles  firent  proroger  les 
pouvoirs  du  comité  de  salut  public,  qui  devait  être  re- 
nouvelé tous  les  mois.  Ce  comité  prit  sur-le-champ  un 
arrêté  portant  que  tous  les  départemens  limitrophes»  desr 
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pays  insurgés  étaient  en  état  de  réquisition  pour  com-       1793 
battre  les  rebelles.  A  défaut  de  fusils,  le  comité  ordonna       ^*^ 
qu'on  leur  ferait  passer  soixante  mille  piques,  armes  bi- 
bles qui  fournirent  aux  Vendéens  Foeca^ion  d'obtenir 
de  nduTeaut  succès.  La  Convention  décréta  aussi  la  créa- 
tion de  douze  cents  millions  d'assignats. 

La  situation  financière-  de  la  république  offrait  alors 
ks.  résultats  suivaâs  :  les  assignats  en  circulation  s'éle- 
vaient à  la  somme  de  trois  milliards  cent  millions.  Ia 
dette  exigible  liquidée  se  troarait  réduite^  par  les  rem- 
bovrséniekis  effectués ,  à  la  somme  de  six  cents  millions, 
lies  ressourûes  de  l'état  consistaient  :  i  ^  en  cinq  -cents  mil- 
lions d'arriéré  de  contributions^  2^ep  cinq  cents  millions 
de  créances  liquidées  y  sommes  à  recouvrer  sur  les  sels  et 
lès  tabacs,  sur  l'arriéré  des  fermes,  des  domaines  et  ré^* 
giesi;  3°  en  deux  milliards  dus  sur  les  biens  nationaux 
vendus^  4^^en  douze  cents  millions  de  bois  et  foréjts  ^  5^  en  ^ 

trois  cents  millioas  des  biens  de  la  liste  civile^  6^  en  cent 
millions  de  bénéfices  sur  les  domaines  engagés;  7^  en 
doquanta  millions  de  droits  territoriaux,,  dont  les  droits 
primitiis  existent  ;  8^  en  cinquan^te  millions  de  salinies 
et  salins  V  9^  en  trois  milliards  de  biens  nationaux  pro- 
venant des  émigrés,  toutes  dettes  défalquées.  Total,  sept 
milliards  sept  cents  millions*,  somme.excédant  de  quatre 
milliards  celle  des  dettes;  ce  qui,  après  cette  nouvelle 
éô^ion  de  douze  cents  millions,  pi^seçtte  encore  ttu 
e^Kcédant  libre  de  deux  milliards  huit  cents  Qiilliotis. 

Malgré  ces  richesses,  la  Convention  fut  obligée  dé 
ftûrc  un  emprunt  forcé  d^un  milliard*,  imposable  seule- 
ment sur  les.  riches.  Lanjuinais  Voulait  que  chacun- vint 
au  seooursde  la  patrie,  et  cOntribjdât  au  [Nrûrata  de  sa 
XI.  4 
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»7îP  fortune^  mais  il  fut  couvert  de  huées  par  le  parti  qui  fe- 
**■'•  vorisait  la  classe  indigente,  avec  laquelle  il  faisait  ordi- 
nairement ses  coups  de  main.  L'emprunt  passa,  car  les 
jacobins  en  voulaient  autant  à  ce  quHIs  appelaient  Taris- 
tocratie  bourgeoise  ou  mercantite,  qu'à  Faristocratie  no- 
biliaire. Ils  traitaient  de  suspects  et  de  révolutionnaires 
les  hommes  laborieux  exerçant  une  honorable  industrie, 
et  voulaient  les  ruiner  pour  les.mettre  au^iveau  des  pro- 
létaires. 

Il  fallut  aussi  s^pccuper  des  subsistances.  La  circular 
tion  en  était  gênée  dans  Tintérieur  ^  on  fit  des  lois  pour 
assurer  Farrivage  et  le  débit  dans  les  marchés  publics  :  il 
en  fallut  pour  que  personne  ne  pût  se  pourvoir  à  domi- 
dle  que  sur  un  certificat  de  la  municipalité,  et*  pour 
forcer  les  cultivateurs  à  déclarer  ce  qu  ils  possédaient  de 
grains;  enfin. un  décret  fixa  le  prix  des  grains  par  un 
maximum,  qui  fut  bientôt  appliqué  à  toutes  les  air- 
tres  denrées.  Cette  mesure,  ainsi  que  celle  qui  ordon- 
nait l'emprunt  forcé  d'un  milliard,  avaient  été  provo- 
quées par  une  adressé  du  faubourg  Sain t-Antoin6,  portée 
à.  l'assemblée  par  une  députation  qui  s'exprima  en  bas 
termes  :  a  Si  vous  n'adoptez  pas  ces  mesures ,  nous  vous 
déclarons,  nous  qui  voulons  sauver  la  patrie ,  que  nousr 
sommes  en  insurrection  :  ceux  qui  le  demandent  avec 
nous  sont  au  nombre  de  neuf  mille-,  ils  sont  à  vos 
portes^  ils  désirent  défiler  dans  la  Convention.  )>  I^s  gi- 
rondins s'opposèrent  en  vain  à  ce  qu'exigeait  si  impé- 
rieusement cette  portion  du  peuple-,  mais  Robespierre 
soutint  vigoureusement  ses  satellites,  et  leur  fit  accorder 
les  honneurs  de  la  séance.  La  Convention  venait  alors 
de  quitter 'la  salle  du  manège,  où  elle  avait  siçgé  depuis 
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son  instâllaiion ,  et  occupait  une  salle  dans  le  château  des       ,  ^^3 
Tuikrie3.      '  Mai. 

Ce  fui  dans  cette  nouvelle  salle  que  les  girondins  ob- 
tinrent un  dernier  avantage  sur  les  chefs  des  jacobins, 
avantage  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à  payer  de  leur  tête.  De- 
puis que  la  Convention  avait  déclaré  calomnieuse  la  pé- 
tition contre  les  prétendus  complices  -de  Dumouriez,  les 
girondins  croyaient  régner,  et  tenaient  en  effet  par 
leuir  éloquence ,  la  force  de  leur  raisonnement,  la  consi- 
dération diue  à  leur  moraUté  politique  eC  à  leur  patrio- 
tisme qui  étidt  pur  et  sans  feinte.  Us  entraînaient  souvent 
l'auditoire,  et  obtenaient  les  décrets  de  législation ,  d'ad- 
ministration et  de.  police.  Contens  de  leurs  succès  et  des 
applaûdissemens  de  la  partie  saine  de  rassemblée  et  des 
tribunes ,  ils  se  quittaient  au  sortir  du  lieii  de  leurs 
séances,  et  ne  se  revoyaient  plus  -,  ils  -n'avaient  pas  marne 
de  réunion  de  société  commune  depnis  réloignèment  de 
Roland.  Leurs  ennemis,,  au  contraire,  ne  se  perdaient 
jamais  de  vue^  Fintervalle  des  séances  était  pour  eux  lé 
moment  qu'Us  employaient  à  s'entendre  et  à  préparer  les 
moy^is  d'exécuter  leurs  complots.  Assidus  à  la  tribune 
des  jacobins,  vigilans  dans  les  réunions  de  la  commune, 
'promoteurs  des  sections  par  leurs  commissaires  ;  au  lieu 
de  disputer  d'éloquence,  ils  laissaient  faire  les  décrets,  et 
travaillaient  aus^tot  à  en  arrêter  les  résultats,  à  les  ren- 
dre, sans  eflFét,  et  à  les  faire  rapporter. 

Paris  était  alors  régi  par  une  multitude  d'autorités 
qui  se  croisaient  dans  leurs  fonctions,  et,  au  besoin ,  se 
réunissent  toutes  contre  l'autorité  de  la  Convention 
nationale.  Outre  le  conseil  général  de  la  commune,  cha- 
^  section  avait  son  assemblée  délibérante,  et  depuis 
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'70*^  peu  on  avait  établi  dans  toutes  ces  sections  un  comité 
qui  exerçait  le  droit  de  police  dans  son  arrondissement 
Ces  comités  faisaient  arrêter  le$  habitans  réputés  sus- 
pects, et  remplissaient  les  prison^  de  malheureux,  qui  y 
restaient  entassés. 

Fatîguésde  ce  désordre, les  girondins  voulurent  e^sayet 
de  délivrer  Paris  de  tous  ces  comités  révolutionnaires,  ^, 
saisissant  Toccasion  d*un  juge  de  paix  arrêté  pendant 
la  nuit  pai*  ordre  ée  l'un  de  ces  comités,'  ils  obtinrent 
un  décret  qui  prononçait  la  mise  en  liberté  provisoire  àû 
détenu.  Ce  déAret  excita  les  plus  violentes  réclamations 

•  •  • 

de  Marat,  et  de  ceux  qui  soutenaient  lès  actes  arbitraires  ; 
il  fallut  toute  l'éloquence  de  Vergniâud  pour  que  Ras- 
semblée ne  cédât'  pas  dux  anarchistes,  et  msdiiPtlnt  aôri 
décret.  Mais  comme  une  bataille  perdue  était  toajfHM 
pour  ce  parti  le  signal  d'uti  coup  d'éclat,  il  bâta  les  me-^ 
sui'es  qu'il  tenait  en  réserve  pour  perdre  définitiveitlenf 
la  Gironde  et  ses  partisans.  Les  chefs  se  tnirent  à  roeûvre, 
et  commencèrent  par  faire  circuler  à  Paris  et  dians  toto 
les  départemens  la  liste  des  conventionnels  qui,  k>rs  àû 
procès  de  Louis  XVI,  avaient  démandé  l'appel  aujfteuple. 
Il  fut  aisé  de  les  dénoncer  sourdement  comme  ^royalistes, 
et,  après  avoir  fait  planer  sur  eux  le  soupçon  et  Vitlquiér' 
tude,  ils  en  firent  l'objet  de  ranimadvek*sion  du  peuple 
aveugl^.  Tout  le  monde  ne  partageait  pas  l'opinion  que 
Ton  cherchait  à  faire  prévaloir  ;  mais  peu  de  personnes 
osaient  Ja  contredire. 

A  cette  accusation  dont  la  fausseté  était  démontrée  par 
tout  ce  que  les  appelons  avaient  fait  pour  fonder  et  sou^ 
tenir  la  république,  on  en  joignit  une  autre  dont  il  était 
plus  difficile  aux  grondins  de  se  laver  complètetncht, 
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qupâqu.^lip  Ait  cpnsiîdéiitHs  coQuoe  ridicule,  même  par       1793 
les  adver8ail:es.  de  ce  parti.  Je  veux  parler  dxi  fédéra--       ^"' 
lism^,  dottt  ou  açciuj^  Hp  certwi  noibbre  de  députes. 
,  QiiçlqVfe^  propos  vaguc^^  leuQis  par  ceux-ci  au  mo- 
ment o^  l$s  Pruasieus  et  le»  Antricfaiens  envaliissaient       / 
le  iioi4  f^i  l'eçt  ih  laFniQOé,  ay^ieot  foit  accréditer  le 
html  que.  h  ]di|part  des  députés  méridionaux  étaient 
4mi8  riiUi^tÂ^n  d^  faire  de  la  France  tiue  répuUique 
fédérative,  afin  d'oter  à  la  ville  dé  S^rîs  Tinflueiioe  ty- 
mûnîqije  qu'ejUb  exerçait  siir  les  départemens,  et  sus- 
citef,  contre  Vétran^r  Uoe  résisUiuce  que  la  prise  de 
J^im  B^^^iw.!  presque  p|i9» 

X^pi^.  députée. de  Parts  àJiaCojiArenlion^  parmi  lesquek 
on  comptait  fq^  les  JWnnities  les  plus  violens  de  cette 
^mmJ^H^tK  Jf^J^^ ^  jbauts  cris  contre.cette  prétendue 
rép|ibÇqw.£édérative  :  ils  firent  décréter  la  république 
française  im^etiftdiyisihle,  et  traître  à  la  patrie  quicon- 
que içntcrait  de  rompre  cette  unité.  Ces  grands  meneurs 
eréërent*ensuite  ]&'  nom  à^fédérgUste  ,*  ils  en  firent  un 
titre  idfi  pr9s«riptio|^K^  dont  le  peuple ,  dans  ses  fureurs 
<MVBKMri^,  se  scarytt,çoinme  U  s'éjtitit  servi  de  la  qua-* 
Il6i>tif»i  i!.0riUoGr4Sffç. 

rv%iîl!^{^i!>^^^?^r^  quc.les  anarcbisfes  mettaient  au  nomr 
\if(à  4^  nHvyws  .4e  subteiisioa  le  club  de  femmes  qu  ils 
avaient  fait  étaUir  soqs  le  nom  de  club  dps  da/nes  (Je  U^ 
fraieminé.  Il  était  composa  des  femme$^  les  jdus  i^di- 
gentes,  qui  recevaient  quarante  sous  par  jour  pour  as- 
sister aux  séances  tenues  dans  Feixceinte  de  la  salle  des 
j^jeobins.  JLà,  sous  la  présidence  de  quelques  dii^trices 
ftylé^s^  tout  ce  que  ranarchic  la  plus  frénétique  peut 
imaginer  était  mis  en  délibération  et  discuté  avec  les 
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1793  formes  inséparables  d-une  semblable  assoektion.  Après 
aToir  reçu  le  mot  d'ordre,  les  dames  de  la  fraternité 
allaient  se  répandre  dans  les  tribunes,  où  elles  étaient 
connues  sous  le  nom  de  tricoteuses ,  parbe  qtf  elles  tri- 
cotaient quand  elles  n'étaient  pas  occupées  à  faire  du  ta- 
page. Les  excès  auxquels  elles  s'y  livrèrent  furent  Toliget 
d'un  rapport  fait  à  l'assemblée  par  les  inspecteurs  de  la 
salle  5  mais  ces  furies  étaient  trop  bien  soutenues  pour 
craindre  d'être  cbaisées.  * 

A  tous  ces  expédiens  pour  perdre  l'élite  de  la*  répiré- 
>  sentatiôn  nationale ,  vint  se  joindre  l'or  corrupteur  de 
l'étranger.  L'aristocratie  française,  Pitt  et  TÀngleterrê', 
l'Autriche  et  son  ministre  Cobourg,  n'ayant  pu  réussir 
dans  leurs  tentatives  sur  les  départemens  et  l'armée,  s'é- 
taient retournés  vers  Paris.  Ils  y  voyaient  léS  partis  prêts 
à  se  déchirer^  ils  les  poussèrent  l'un  sur  l'autre,  per- 
suadés qu'ils  étaient  que  la  Convention  se  détruirait 
d'elle-même,  soit  que  les  anarchistes  immolassent  les 
vrais  républicains,  soit  que,  victorieux,  ik  restassent 
soumis  à  l'influence  de  For  de  l'étranger  ou  à  celle  des 
fanatiques,  l'un  et  les  autres  {tant  mis  en  œuvre  par  les 
conseils  secrets  des  ennemis  de  la  France.  Ainsi  la' répu- 
blique ne  pouvait  manquer  de  succomber,  et  la  Hberté 
était  perdue  pour  l'Europe,  à  la  grande  satisfaction  de 
tous  les  souverains  coalisés,  dont  ks  sujets  commençaient 
à  professer  les  principes  qui  avaient  fait  la  révolution  eh 
France. 

Cette  marche  était  avérée  \  elle  fut  même  dénoi^cée  à 
l'assemblée  et  à  la  France  entière  par  le  représentant 
Isnard,  qui,  du  haut  de  la  tribune,  prédit  les  journées 
du  3f  mai.  ^ 
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Voyant  enfin  que  leur  sécurité  était  une  imprudence,  1 793 
les  girondins  cherchèrent  à  prendre  une  derrière  me-  ***** 
sure  de  vigueur.  Giiadet  proposa  de  casser  toutes  les  au- 
torités constituées  de  Paris ,  et  d'indiquer  immédiatement 
le  rassemblement  à  Bourges  des  suppléans  à  la  Conven- 
tion, afin  qu'ils  puissent  s'y  rendre,  et  prendre  la  pl^ce 
de  cette  assemblée  dans  le  cas  où  sa  dissolution  ie  trou- 
verait effectuée ,  soit  par  sa  propre  volonté ,  soit  par  la 
violence.  Barrère  s'opposa  à  ces  mesures  ;  mais  il  an- 
nonça que,  depuis  plusieurs  jours ,  il  avait  un  rapport  à 
faire  au  nom  du  comité,  de  salut  public,  sur  la  situation 
de-  Paris.  Ayant  captivé  l'attention ,  il  déclara  qu'il  se 
préparait  à  Paris,  ainsi  que  dans  toute  la  république, 
un  mouvement.pour  perdre  la  liberté;  que  ce  mouve- 
ment était  l'ouvrage  de  T'aristècratie,  dontPespoir  se 
fondait  sur  l'esprit  de  discorde  ^qui  régnait  dans  la  Con- 
vention .^Barrère  dénonça  aussi  un  complot  formé  contre 
la  Convention  par  des  hommes  qui  se  réunissaient  à 
Charenton  pour  y  traiter  des  moyens  d'enlever  à  cette 
assemblée  vingt-deux  têtes  :  il  entra  dans  beaucoup  de 
détails  pour  dévoiler  ce  complot,  et  finit  par  demander  la 
création  d'une  commission  de  douze  membres,  dans  la- 
quelle lé  ministre  de  l'intérieur,  celui  des  affaires  étran^ 
gères  et  le  comité  de  sûreté  générale  seraient  entendus, 
et  où  Fon  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  tranquillité  publique  et  protéger  la  Convention» 

Cette  commission ,  destinée  à  servir  de  contrepoids  à        a8 
l'autorité  exercée  par  les  comités  révolutionnaires  des 
sections  de  Paris,  était ^ussi  un  moyen  de  défense  contre 
les  entreprises  des  jacobins.  Elle  fut  décrétée  ;  mais,  par 
la  fatalité  qui  semblait  attachée  à  toutes  les  mesures  d'or- 


Mai. 


56  HISTOIRE  D£  FRANG£. 

1793      dre  eX  de  aalat  puUic ,  elle  devint  la  première  cause  du 
dés«filre  cjui  se  préparait. 

Investie  de  grands  pouvoirs  et  composée  de.  députés 
dont  les  nom^  oJSQraient  une  garantie  à  tous  les  honnêtes 
gens,  la  commission  des  Doa^e  pouvait  déjouer  toutes 
les  tentatives  dirigées  contre  la  G>nventipn,  ou  contre 
quelques-uns  de  ses  inômbres.  C'était  rompre  tous  les 
plans  des  jacobins  et  des  montagnards.  Aussi ,  les/>oifE« 
furent-ils  désigné^  à  ja.  fureur  des  assassins  dès  le  lende- 
main de  leur  entrée  en  fonctions ,  et  la  guerre  qu'on  :leur 
fit  fut  une  guerre  à  mort. 

Ijè^  renseignemens  qui  arrivèi*ent  en  foule  à  cette 
comniissioti  lui  démontrèrent  é'ôdemment  qu'il  se  tra- 
mait un  complot  contre  la  vj^  des  vingt-deux  déjmtés 
dont  les  satellites  de  la  commune  avaient  déjà  demanijé 
l'expulsion ,  et  que  ce  complot  ne  tardersat  pas  à  être  exé- 
cuté. Une  députation  de  la  section  de  la  fraterhité^qui 
ne  partageait  point,  les  sentimens  des  autres  sectiobs,) 
dénonça  à  la  commission  les  conciliabules  secret^  tenUs 
par.  tous  les  membres  des  comités  révolutionnaires  ^  dans 
lesquels  avait  été  arrêté  le  plan  des  conjurés  pour  se  dé- 
£ûre  de  tous  les^girondins.  On  se  borna  à  décréter  .que 
la  section  de  la  fraternité  avait  bien  mérité  de  la  jpatw.i 
qu'on  plaçait  la  fortune  publique  et  la  rq)résentatipA^  na- 
tionale sons  la  sauvegarde  des  bons  citoyens  \  que  h  poste 
de  la- Convention  s^ait  renforcé  des  deux  hommes  pris 
dans  chaque  compagnie ,  et  que  les  assemblées  générales 
des  sections 9  au. lieu  de  se  prolonger  dans  la  nuit,  se- 
raient désormais  levées  à  dix  heures  précises. 
39  Le  lendemain,  une  autre  section ,  celle  de  la  Butte-des- 

Moulins,  envoya  une  dépi^tation  à  la  Convention  natio- 
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nale  pour  Tédairer  sur  les  dai^gers  dont  elle  était  me-      >793 
nacée,  et  1  invita,  de  la  manière  la  plus  ënèrjgique ,  à         **' 
faire  tin. appel  aux  bons,  aux  véritables  citoyens;  qui 
n'attendaient  qu'un  signal  pour  voler  à  son  secours  et  la 
dâivrer  de  la  tourbe  de  faetieux  par  qui  elle  allait  être 
Qppnuiée« 

Os  assnrancôs  de  fiedélité ,  et  la  certimde  aoqùise  du  ' 
eompiot  contre  une  partie  de  la  représentation  nationale, 
déterminèrent  la  «ommission  des  Douze  a  lancer  un 
mandat  d'arrêt  contre  le  substitut  de  la  commune^  Hé- 
bert. C'était  un  arentùrier,  ancien  teeeveur  de  oontre- 
mfiOYjues  dans  fes  petits  spectacles^  et  qui  depuis  quelque 
tem&puUiait,  sous  le  nom  du  père  DuchéfWn  la  feuille 
la  pins  dégoûtante ,  la  {4ks  ordurière  et  la  plus  infôtne 
qui  ^t  jamais  iexisté;  U  ne  cessait  d'y  prêcher  le  meurtre, 
k  pillage  et  l'athéisme ,  et  renchérissait  encore  sur  les 
tiQirpitudes  de.son  digne  confrère  Matât.  Ge  fut  pourtant 
l'ttTcstatibn.de  ce  misérable  et  de  trois  ou  quatre  sédi- 
tieux chargés  de  crimes,  qui  décida  les  journées  du  3i 
mai  et  du  2  juin. 

flébert,  instnût  du  danger  qui  le  menaçait,  courut  -^n 
rendre  compte  à  la  oonnaune.  A  la  nouvdlè  de  ce  qtTil 
tegasde oomiàfte im  nmr  attentat,  le  conseil  se^onlëve, 
et  se  déclare  iâi'petînanence.  Hàton&-nous  de  dire  id^^ 
pour l'iiosmeur  dé  la  France,  que  ce  conseil  était  presque 
tout  composé  «d'étrangers.  Le  maire,  Pathe,  était  Suisse; 
Marat  était  de  Neufdiâtel  ;  Guzman  était  Espagnol  ;  l'I- 
teUetxHnptait  dans  la  commune  de  Paris  Pio  et  Dufourny; 
rÀutriche  y  avait  envoyé  Proly  et  les  frères  Frey  5  la 
Belgique;  Pereyra;  l'Angleterre,  Arthur-,  l'Amérique 
même  y  avait  jeté  le  fameux  Fournier  di^  V  Américain. 
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1793  Malheureusement  il  s'y  trouvait  aussi  un  Cliaumelte, 
confrère  d'Hébert  :  Chaumette  embrassa  son  ami,  et  sor- 
tit de  la  commune  en  Fassurant  que  sous  peu  il  irait  le 
rejoindre*  "v 

En  effet,  il  court  à  toutes  les 'Sections,  à.  toutes  les 
sociétés  populaires  pour  leur  annoncer  Farrestation  da 
rédacteur  du  père  Duckêne ,  d'un  magistrat  du  pellple. 
«  Quel  magistrat!  dit  à  cette  occasion^ Rabaut-Saint- 
)>  Etienne,  Fun  de  la  commiission  des  Douze  ^  républi- 
»  cains ,  élevés  à  Fécole  des  Grecs  et  des  Romains,  est-«e 
»  là  Fidée  que  voi^^  avez  prise  du  magistrat  de  la  rëpu-^ 
»  Uique?  Celui  qui,  par  son  langage  et  par  sa  conduite, 
»  devrait  ignorer  les  termes  obscènes  et  basses  lieux  de 
»  prostitution  et  de  débauche  ^qui  devrait  même  s'eiBbi^ 
»  cer  d'ennoblir  et  d'épurer  la  langue  des  hommes  libresr, 
»  pour  ennoblir  et  épurer  leurs  mœurs  \  ce  grand  ma- 
)>  gistrat  s'occupe  tous  les  jours  à  nourrir  le  peuple  ée 
))  cet  alimeirt  de  corruption,  et  se  sert  de  la  langue. des 
)»  prostituées  pour  former  les  hommes  à  Fassassinat  (i).m 
Il  était  évident  qu'Hébert  avait,  dans  son  journal  et 
dans  son  style  grossier ,  provoqué  le  massacré  d'un  cer- 
tain nombre  de  députés  :  concurremment  avec  les  oon^ 
spirat^urs,  il  avait  annoncé  que  les  ennemis  du  peuple 
étaient  dans  la  Convention.;  que  c'étaient  les  girondins, 
les  brissotins  ;  qu'il  y  avait  trois  cents  citoyens  de  trop,  et 
que  quand  ils  n'y  seraient  plus  on  pourrait  faire  le  bien. 
Ainsi,  les  poignards  se  fabriquaient  et  s'aiguisaient  : 
la  commission  jugea  que  cet  écrivain  était  complice. du 
complot  qui  se  tramait;  qu'à  bonne  ou  mauvaise  inten-i 

(1)  Voyez  rAppBRDicB,  iwUê  et  renseigncmens  hùtoriques,  pifcce  A. 
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lion ,  sies  écrits  proToquaient  au  meurtre  des  représentans  1 793 
du  peuple^  que,  composés  dans  un  style  dont  le  geni*e 
attire  une  certaine  dassè  de  lecteurs,  ils  étaient  criés  le 
matin  et  le  soir  dans  tous  les  quartiers  de. Paris  et  jus- 
qu'à la  porte  d^  la  G)nyention  :  en  conséquence  elle  le 
déclara  coupable  de  proTOcadon  au  meurtre  de  plusieurs 
de  ses  membres. 

Jamais  tribunal  n'avait  agi  moins  arbitrairement  que 
la  commission  des  Douz»,  en  ordonnant  l'arrestation 
d'Hébert;  mai^  les  factieux  de  la  commune  qualifièrent 
cette  mesure  d'attentat  contre  la  liberté  de  la  presse,  et 
la  considérèrent  oomme  un  événement  fâcheux  pour  tous 
les  bons  dtoyens.  Ils  résolurent  d'envoyer  sur  l'heure 
une  adresse  à  la  Convention ,  pour  réclamer  la  mise,  en 
liberté  d'Hébert,  et  la  firent  couvrir  de  signatures  qué- 
tées  dansr  toutes  les  sections.  ... 

La  Convention  était  aloi*s  occupée  d'une  adresse  des 
trente-deux  sections  de  la  commune  de  Marseille,  dans 
laquelle  les  Marseillais,  «  en  se  félicitant  quis  la  tête  du 
despotisme  (ut  tombée,  demandaient  que  les  ambitiçux , 
les  traîtres ,  les  tyrans  subalternes  éprouvassent  le  même 
sort.  »  Ce  fut  au  montent  où  Ms^rseille  réclamait  le  retour 
de  l'ordre  publie  et  le  règne  des  lois,  que  la  commune 
de  Paris  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention  pour 
réclamer  Hébert. 

Isnard,  qui  présidait,  lui  répondit  avec  indignation  par 
ces  paroles,  qui  servirent  de  prétexte  à  l'insurrection  pro- 
jetée par  lax^ommune ,  et  qui  furent  un  titre  de  proscrip- 
tion pour  ce  député. courageux.  «Xa  Convention,  qui  a 
»  fait  une  déclaration  des  droits  de  l'homn^,  ne  souffrira 
»  point  qu'un  citoyen  reste  dans  les  Cers  s'il  n'est  pas  cou- 
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1 7«)3      »  pabie.  Croyez  que  vou8  obtiendrez  une  prompte  Justice  ; 

^^>*       )i  mais  écoutez  les^  vérités  que  j'ai  à  vous  dire  :  la  France 
n  à  mis  dans  Paris  le  dépât  de  la  représentation  nation» 

^  y>  nale^  il  faut  que  Pari^  le  respecte^  il  faut  que  toutes 

%les  autorités  constituées  de  Paris  usent  dé  tout  leur 
î»  pouvoir  pour  lui  assurer  ce  respect.  Si  jamais  la-Gon-* 
)r  vention  était  avilie,  si,  par  une  des  circonstances  tpû, 
D  depuis' le  to  mars,  se  renouvellent  sans  cesse,  et  dont 
»  les  magistrats  n'ont  jamais  Étvetû  la  Convention..,.,,  si, 
n  par  ces  insurrecdons,  toujours  renaissantes,  il  arrivait 
»  que  roâ  portât  atteinte  à  la  représentation  nationale , 
»je  vous  le  déclare,  au  nom  de  K France  entière, 
n  Paris  serait  anéanti^  oui,  la  France  entière  {^rértit; 
»  une  vengeance  éclatante  de  cet  attentat ,  et  bientôt 
»  on  chercherait  sur  les  rives  de  la  Seine  si  Paris  a 
»  existé.  »  * 

Ces:  menaces  ne  firent  aucune  impression  sur  les  mem- 
bres de  la  commune.  Ils  s'en  retournèrent  mécontens  de 
n^avoir  rien  obtenu;  mais  les  sections  succédèrent  à  la 
commune,  et  Tune  d'elles  tint  à  l'assemblée  le  langage 
lé  plus  impérieux  :  <(  Lé  tems  de  la  plainte  est  passé,  dit 
»  celui  qui  était  chargé  de  porter  la  parole,  nous  venons 
)i  vous  avertir  de  sauver  k  république ,  ou  la  nécessite 
l 'de  nous  sauver  nous-mêmes  nous  forcera  d'agir.  Tra- 
»  duisez  au  tribunal  révolutionnaire  les  membres  de  la 
)i  commission  des  Douze  ^  songez  qu'il's'agît  de  venger 
»  la  liberté  presque  au  tombeau  :  le  peuple  veut  bien 
,»  vous  aixx>rder  la  priorité,  d 

Des  jeunes  gens ,  des  enfans  même  se  trouvaient  en 
grand  nombni'  parmi  ces  motionnaires.  Isnard  leur  dit 
rpM  la  Convention  pardonnfdt  à  l'égarement  de  leur  jeu- 
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neàse,  et  annonça  à  la  section  que  la  Convention  s^dccq-      179^ 
perait  do  la  pétition  dans  un  autre  moment. 

A  ces  mots^  des  cris  violens  se  font  entendre  contre  le 
président  et  lés  girondins.  Bourdon ,  Marat ,  Thureau  ^ 
Couthon  et  Danton  lui  crient  qu'il  est  un  tyran,  un  in^ 
fâme  tyran.xc  Je  vous  le  déclare,  dit  Danton,  tant  dUm- 
pudence  commence  à  nous  peser,  nous  vous  résisterons.» 
Couthon  demande  que  le  président  aloit  cassé,  pour  avoir 
compromis  sciemment  la  18)erté.  t 

La  lutte  était  des  plus  vive^,  loiriqu6  le  ministre  jde 
l'intérieur.  Garât,  qui  ignorait  toutes  leS  ramifications 
de  cette  afiaik^^  arriva  à  là  Gonventîûm  pour  affirmer  que 
tout  étiiit  calme  dans  Paris,  qu'il  n'existait  point  de  con-* 
spiration ,  point  de  mouvement  dont  l'assemblée  dût 
s'effrayer,  et  finit  en  disant  «  qu'arrêter  un  citoyen  pour 
ses  opinions,  c'était  attenter  à  la  liberté  de  h.  presse.  )> 

Cette  conclusion  du  ministre  fit  voir  que  la  séance  al- 
lait tourner  au  désavantage  des  girondins  •,  ils  s'en  aper- 
çurent, et  demandèrent  qu'elle  fût  levée  :  mais  lé  parti 
contraire  s'y  opposa.  Hérault  de  Séchelles  occupa  le  fau- 
teuil ;,une  partie  de  la  nuit  se  passa  à  recevoir  de  nou- 
velles députations  des  sections  qui  venaient  réclamer 
Hébert.  Ces  députations  poussèrent  l'insolence  et  la  har- 
diesse jusqu'à  traiter  de  lâches  les  membres  de  la  Mon- 
tiagne  qui  ne  se  prononçaient  pas  ,  et  à  leur  offrir  cent 
mille  bras ,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  assez  forts. 
Enfin,  après  un  long  et  épouvantable  tumulte,  Hérault 
de  Séchelles  mit  aux  voix  la  suppression  de  la  i^mmib- 
sion  dfes  Douze,  et  l'élargissement  d'Hébert.  Ces  deux 
décrets  passèrent  à  une  majorité  douteuse. 

On  remarqua  que ,  dans  cette  journée,  Marat  avait  re- 
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doublé  d'iiidécence;  il  s^était  oublié  jusqu'au  point  de  dire 
au  président  Isnard  :  «  Descendez  du  fauteuil ,  vous  êtes 
un  trembleur.  »  Et  quand  on  le  menaça  du  décret  qui 
expulsait  les  députés  qui  se  serviraient  des  injures  usitées 
à^  factieux ,  de  scélérat,  il  répondit  :  «  Je  me  f...  de 
vos  décrets  ;  celui-là  sera  foulé  aux  pieds  coiaime  tant 
d'autres.  »  Tant  d'audace  de  la  part  de  ce  lâche  était 
un  indice  sûr  de  Tajppui  qu'on  lui  avait  promis  au  de- 
hors :  ce  que  l'événement  justifia. 

La  nouvelle  du  décret  en  faveur  d'Hébert  répandit 
une  grande  joie  parmi  les  jacobibs  et  les  cordeliers  ;  et  la 
traniquillité,  troublée  par  les  émissaires  de  la  commune, 
se  rétablit  pour  quelques  instans. 
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CHAPITRE  V. 

*     ^  - 

Indignation  des  girondins  ;  ils  font  rapporter  le  décret.  —  Les  membres 
de  la  commission  desDouze  donnent  leur  démission.  -—  Hébert  est 
mis  en  liberté  provisoire ,  sur  la  demande  de  Fonfirède.  — r  Son  triomphe 
à  la  commune.  —  Projets  et  espérances  des  ^-rtis.  —  Chaumette.  — 
Robespierre  et  Harat.  —  L'étranger.  —  Danton.  —  Les  vîngt-deux 
têtes  demandées.  —  Fdrmatioit  d'un  comité  révoktioftnaire  à  l'Évé- 
ché.  —  Henriot  nommé  commandant-général  provisoire  de  la  force 
armée  de  Paris.  —  Journée  du  3i  mai. 


Les  girondins,  indignés  de  la  manière  dont  on  avait       1793 
voté  la  suppression  de  la  commission  des  Douze,  et  l'é-     3oMai. 
largissement  d'Hébert,  laissèrent  éclatet^  les  marques  de 
leur  juste  mécontentement,  et  se  promirent  de  ne  pas 
céder  la  victoire. à  leurs  adversaires. 

Le  lendemain  matin ,  Us  se  readent  tous  à  la  Conven- 
tion ;  et  à  peine  la  lecture  du  proçès^verbal  de  la  veille 
est-elle  commencée,  que  Lanjuinais,  qui  jusqu'alors  n'a- 
vait pris  aucune  part  à  la  haine  d'orgueil  qui  divisait  les 
deux  côtés  de  la  Conve&tion^  monte  à  la  tribune,  plein 
de  chaleur  et  de  résolution,  pour  soutenir  que  le  décret 
est  nul  et  n-'a  pu  être  rendu ,  parce  que  les  pétitionnaires 
occupaient  les  places^des  députés,  et  se  sont  levés  avec 
eux  pour  volej.  a  Hier,  s'écrie  ce^  représentant,  vous 
n'étiez  pas  libres ,  vous  étiez  maîtrisés  par  les  prédica- 
teurs du  meurtre. ^))  A  ces  mots,  Legendre  se  lève  fu- 
rieux, et  crie  à  Lanjuinais  que  s'il  continue  à  mentir,  il 
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1793  va  le  jeter  à  bas  de  la  tribune.  Cette  scandaleuse  menace 
soulève  rassemblée;  niais  les  tribunes  applaudissent. 
«  Quand  vous  êtes  libres^  continue  Lanjuinais  sans  s'é- 
mouvoir, vous  ne  votez  pas' l'impunité  du  crime.  Vous 
vous  plaignez  de  ce  qu'on  a  enfermé  deux  ou  trois 
hommes  qui  prêchent  le' meurtre  et  l'anarchie  k  deux 
sous  la  feuille,  tandis  que  vos  commissaires  dans  les  dé- 
partemens  opt  fait  plus  d'arrestations  arbitraires  dans 
un  mois ,  que  lés  tyrans  de  l'ancien  régime  n'en  ont  fait 
dans  u|i  siècle.  >>  La  Montagne  crfe  que  Lanjuinais  altère 
les  faits,  que  les  pétitionnaires  n'ont  pas  voté  :  la  droite 
affirme  le  contraire  *,  et,  sans  s'être  entendu,  on  met  aux 
voix  l'annulation  du  décret  de  la  veille,  qui  est  rapporté 
à  une  majorité  de  cinquante-une  voix. 

Ainsi  se  trouva  réintégrée  la  commission  des  Douze  : 
toutefois  elle  donna  sa  démission  par  l'organe  de  son  pré- 
sident Rabaut-Saînt-Étienne.  Quant  à  Hébert^  il  fut  mis 
provisoirement  en  liberté,  sur  la  demande  de  Fonfrède, 
Tun  des  plus  chaud»  amis  des  girQudins. 

Le  rétour  d'Hébert  au  sein  de  la  commune  fut  un  vé- 
ritable triomphe  pour  lui  et  pour  el{e:  il  y  fut  fêté 
comme  un  martyr  de  la  liberté;  on  le  surchar^^  de 
couronnes  et  de  palmes  civiques,  qu'il  déposa  modeste*- 
ment  sur  les  bustes  de  Rousselu  et  de  Brutus. 

Après  les  premières  accolades  fraternelles  données  à 
Hébert  par  les  membres  du  conseil  de  la  commune,  il 
fut  décidé  que  toutes  les  personnes  composant  ce  con- 
seil se  rendraient  le  lendemain  à  la  Cqpvention ,  pour 
demander  que  Ton  traduisit  au  tribunal  révolutionnaire 
les  députés  qui  avaient  fait  partie  du  <x)mité  des  Douze* 
C'était  ajouter  'encore  une  douzaine  de  victimes  aux 
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vingl-deux  déjà  désignées  ;  et  Chaumette ,  qui  ne  vbu-       1795 
lait  pas  qae  Robespierre  et  ses  amis  profitassent  seuls  de       ^•*' 
Tanéantissement  de  la  Gironde,  tramait  ainsi  la  ruine 
totale  de  la  Convention ,  dans  Tespoir  de  rendre  la  com-' 
mune  de  Paris  indépendante ,  et  d'en  faire  le  centre  du 
pouvoir  et  la  souveraineté  de  la  république. 

Remarquons  ici  qu'à  cette  époque  chacun  des  partie 
qui  se  disputaient  la  domination  de  la  France  agissait 
séparément  et  dans  les  seules  vues  qu'il  se  proposait,  et 
que  chacun  des  chefs  âb  ces  partis  agissait  aussi  séparé- 
ment et  dans  ses  intérêts  personnels  :  tous  attendaient  le 
mouvement,  tous  le  provoquaient,  mais  dans  des  inten- 
tions différentes. 

Chaumette ,  qui  était  devenu  Un  personnage  fort  im- 
portant, et  dont  la  popularité  effrayait  même  les  décem- 
"virsy  c'ést*à-dire  les  membres  du  comité  de  salut  jpublic , 
Chaumette ,  qui  ne  voulut  jamais  s'associer  à  la  puis- 
sance de  Robespierre,  n'avait  qu'un  btlt,  qu'une  idée 
fi:se,  l'anéantissement  de  la  Convention.  Alors  la  com- 
mune de  Paris  s'emparait  de  tout  le  pouvoir,  et  n'eût 
plus  eu  de  rival  en  puissance. 

Robespierre,  Marat  et  les  jacobins  étaient  loin  d'être 
dans  le  secret  de  Chaumette,  et  ne  lui  avaient  eux-mêmes 
confié  qu'une  partie  de  leurs  projets  ;  car  Robespierre 
aussi  visait  à  la  dictature,  mais  il  la  voulaitavec  la  Conven- 
tion dévouée  à  ses  ordres. 

D'un  autre  côté,  l'étranger, à  qui  il  faut  toujours  faire 
sa  part  dans  tous  les  mou vemens  populaires  de  la  capi- 
tale et  des  principales  villes  de  la  république ,  attendait 
aussi  le  mouvement  pour  le  diriger  contre  la  Conven- 
tion, dont  les.  mesures  énergiques  avaient  déconcerté  ses 
XI.  5 
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179^  plans.  La  G>nyention  dissoute ,  la  guerre  civile  eût  éclate 
N*>-  dans  tous  les  départemens.  Au  lieu  de  réunir  leurs  for- 
ces contre  leur$  noâibreux:  ennemis ,  les  Français  eus- 
sent tourné  leurs  baïonnettes  contre  leurs  propres  frères, 
et  la  France  devenait  une  proie  facile ,  car  nul  pouvoir 
ne  pouvait  remplacer  la  Convention ,  pour  soutenir  la 
France  dans  Tétat  de  tension  où  elle  se  trouvait. 

Enfin  Danton,  qui  semblait  Fsuiteur  du  mouTement, 
n'aurait  voulu  s'associer  ni  à  Cbaumette,  ni  à  IMbrat 
qu'il  méprisait,  ni  même  à  Robe^erre  :  il  désirait  TaboH 
lition  de  la  commission  des  Douze,  mais  il  ne  voulait  ptg 
encore  qu'on  touchât  à  la  représentation  nationale.  Ses 
grands  moyens  lui  permettaient  de  jouer  un  beau  r61e , 
il  pouvait  même  faire  tourner  sa  puissance  au  profit  des 
girondins;  mais  ils  ne  voulaient  point  avoir  de  ooii- 
fiance  en  lui,  et  d'ailleurs  il  ne  trouvait  ni  dans  leureft- 
ractère,  ni  dans  leur  opinion ,  Ténergie  nécessaire  pour 
sauver  la  révolution  :  il  les  abandonna  aux  fureurs  de 
la  populace  soldée  par  la  municipalité. 

Ainsi,  tout  conspiirait  contre  les  gironcKns,  et  le 
nombre  des  têtes  demandées  avait  été  irrévocablement 
fixé  à  vingt-deux.  Ce  nombre,  toujours  le  même,  mal- 
gré les  changemens  de  noms  qu'on  fit  jusqu'à  quatre 
fois  sur  la  liste  fatale,  a  fait  diœ  aux  girondins,  et  avec 
quelque  apparence  de  raison,  que  c'était  l'étranger  qui 
avait  demandé  ces  vingt-deux  têtes.  Louvet  raconte  à  ce 
sujet  que,  long -tenais  avant  la  dénonciation  faite  par 
Pache  contre  les  vingt-deux  girondins,  un  Bordelais, 
fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Nerwinde,  et  échangé 
quelque  tems  après ,  rapporta  à  Guadet  avoir  entendu 
dire  par  des  officiers  de l'état-major  autrichien,  que  Co- 
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bourg  se  flattait  qué  ^nd  peu  de  tems  tnngi-deuà:  têtes       i:î)3 
tomberaient  dâûs  la  Convention.  M*i. 

Lorsque  le  maire  Pacbe  présenta  à  la  barre  k  fameuse 
pétition  des  prétendue» sections  de  Paris,  il  demanda  en 
eflet  la  proscription  de  vingt-<!feux  députés.  La  seconde 
liste,  présentée  à  la  Oonventioit  par  les  municipaux  de 
Paris,  quelques  sémaitieâ  après,  fut  encore  de  vingt-^ 
deux. 

Au  moment  du  décret,  Màrat  fit  faire,  de  son  auto-^ 
rite  souveraine,  qurfques  cbangemens  danS  les  noms  des 
proscrits,  mnii  le  nombre  en  fut  toujours  de  anngt^ 
deux.  ^ 

Enfin ,  lorsque  après  la  prise  de  Lyon  le  procès  se  fit, 
Pétion,  Btiift>t,  Guadet,  Salles,  Valady,  fiarbaroux  et 
LouTCt  n'étaient  plus  eiitre  les  mains  de  Fouquifer-Tbin-^ 
ville  -,  k  liste  aurait  dû  par  conséquent  se  trtî^ver  réduite 
d'un  tiers  ^  cependant  elle  '  fût  encore  portëe  à  vingts 
deux]  et  si  \t  nombre  des  yictimés  traînées.^  Fécbafaud 
ne  fut  que  de  vingt-ftn,  c'est  quéT  l'une  d'eMes  trotrra 
moyen  de  s'y  sotistrâire.  Étrange  ^ihbinaisoh  que  celle 
qui  porterait  à  croire  *^e  la  Montagne  s'entendait  avec 
Cobourg  !..«.«;  * 

L'orage  qui  grondait  depuis  Ibng-tems  sûr  ces  vingt- 
deux  têtes  parafesaif  près  d'édatei*  :  une  insurrection  plus 
terrible  que  touties  les  précédentes  s'organîsaft  partout 
Le  3o  mai ,  une  assethblée  nocturne  est  cotivoqfuée  à  f  É^ 
vécbé.  Là  se  trouvent  réunis  Hébert,  Cbabot,  Henriot, 
DobseiÉ,  Maillard,  et  Soixante -douze  de  ces  bommes 
atroces  à  qui  les  journées  de  septembré*^aieitt  acquis 
une  affreuse  célébrité.  Les  commissaires  des  sections  s'y 
présentent  revêtus  des  pleins  pouvoirs.  Dirigés  par  les 
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'V9^      instructions  de  Marat  et  de  CoUot-d'Herbois,  lès  conju*' 
"''        rés  se  constituent  en  comité  révolutionnaire,  et  décla- 
rent la  ville  de  Paris  en  état  dïnsurrection.  ChacuA  des 
membres  de  ce  conseil  prête  serment  de  remplir  a\fec 
fidélité  et  courage  les  missions  particulières  dont  il 
pourrait  être  chargé.  Ils  ne  veulent  pas  faire  une  insur^ 
rectiom  physique,  mais  toute  morale:  ils  respecteront 
les  personnes  et  le»  propriétés ,  et  violeront  avec  ordre 
les  lois  et  la  liberté  de  la  Convention.  A  cet  effet,  le  co- 
mité révolutionnaire  ordonne  le  désarmement  des  sus- 
pects encore  en  liberté,  des  nobles,  des  prêtres,  des  si- 
gnataires des  pétitions  des  huit  mille  et  vingt  mille,  des 
clubistes  de  la  Sainte-Chapelle,  et  des  feuillans.  Des 
armes  sont  diitribuées  aux  sans-culottes,  au\(|uels  il ^t 
alloué  quarante  sous  par  jour,  jusqu'à  ce  que  le  succès  lie 
Tentreprise  méditée  soit  complet  \  et  comme  il  faut  aux 
conjurés  un  commandant-général  de  k  force  publique 
qui  leur  soit  entièrement  dévoué,  ils  nomment  à  ces 
fonctions  Henriot,  alors  commandant  de  la  section  des 
sans-culottes  (i).  Enfin ,  on  arrête  que  les  quarante-huit 
sections  seront  réunies  pour  émettre ,  dans  la  jourriée 
même ,  leut  vœu  sur  l'insurrection  -,  et  qu'immédiate- 
ment après,  le  tocsin  sommera,  la  générale  battra  datis 
toutes  les  rues,  •et  les  barrières  seront  fcimées. 

Le  maire  Pache  (ait  quelques  observations  sur  Tillé- 
galité  de  ces  mesures  ^  mais  il  finit  par  obéir  aux  In- 
surgés. 
3  ■  A  trois  heures  du  matin ,  Marat  arrive  dans  ce  repaire 

du  crime,  et  dit  à  ses  dignes  acolytes  :  «  Citoyens,  vous 

Cl)  Voyez  PAmiiDjCE ,  pièce  B. 
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»  voilà^rigés  en  souverains.  Paraissez  demain  à  là  Cou-  1793 
»  venlîon ,  et  ne  désemparez  pas  que  vous  n'ayez  une  ré- 
»  ponse  définitive  :  il  faut  que  la  Montagne  écrase  le 
))  Marais.  »  (C'était  le  nom  que  X^imidu  Peuple  avait 
donné  à  la  partie  de  la  salle  de  la  Convention  opposée  à 
celle  où  siégeait  la  Montagne.  De  là  cette  expression 
dont  se  servaient  Danton  et  quelques  autres  monta- 
gnards, quand  ils  voulaient  faire  taire  le  côté  droit  :  Si- 
lence ^  aux  crapauds  du  Marais l^  a  Les  montagnards 
»  seuls  ont  eu  le  courage  de  voter  la  mort  du  tyran  ;  les 
«autres  sont  de  lâches  factieux  de  l'assemblée  législa- 
w  tive,  qui  ont  eu  besoin  de  nous  pour  détrôner  le  roi^ 
^>  et  pour  se  sauver,  s'il  y  avait  une  contre-révolution, 
»  ils  nous  sacrifieraient.  Ainsi  poiùt  de  demi-mesures  -, 
»  il  faut  employer  les  grands  moyens.  »  Puis  s' adressant 
à  l'égorgeur  Maillard  :  «  Tous  les  appelàns  (les  députés 
»  qui  dans  le  procès  du  roi  avaient  voté  l'appel  au  peu- 
»  pie )--ont  voulu  la  guerre  civile.  Mon  dernier  mot  est 
»  qu'il  y  a frois cents  têtes  de  trop  à  la  Convention!..  — 
»  Di|pe  représeatant,  lui  répond  Maillard,  respectable 
»  ami  du  peuple,  je  jure  sur  mon  honneur  (]iie  tu  seras 
u  satisfait,  et  tu  me  connais  assez  pour  être  convaincu 
»  que  je  tiendrai  ma  promesse.  » 

Arrachés  au  sommeil  par  le  son  du  tocsin  et  le  ))ruit 
du  canon  d'alarme,  les  citoyens  paisibles  se  rendent  en 
armes  à  leurs  postes  respectifs.  Plusieurs  sections  vont 
protester  de  leur  dévouement  à  la  Convention ,  lui  of- 
frent-leurs  services  et  jurent  de  la  garantir  de  toute  at- 
teinte. Ce  n'était  pas  là  ce  que  voulait  la  commune/^ 
aussi  ses  agcns  proposèrent-ils  dé  faire  désarmer  ou  égor- 
ger ces  gardes  nationales.  Mais  ce  moyefi  violent  n'étant 
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1791S      pas  sans  danger,  les  £M:tîeiix  préférèrent  emjAoyer  les 
^'^'       armes  qui  lear  étaient  familières ,  le  mensonge  et  la  car 


lomnie  :  ils  firent  répandre  le  brait  que  le  faataiUon  de 
la  Batte^es-Moulins  était  gangrené  de  royalisme ,  et 
qa  il  avait  arboré  la  cocarde  Uandie. 

A  cette  noayelle  >  le  faubourg  Saint- Antmne  denumde 
à  marcher  contre  ce  bataillon  rassemblé  dans  le  jardin 
du  Palais-Royal.  Toutefois,  avant  d'en  Tenir  aux  mains, 
des  officiers  s'avancent  pour  vérifier  le  fait  :  iU  sont  ac^ 
cueillis  aux  cris  de  vive  la  république  !  par  des  soldats- 

•m 

citoyens  qui  ont  tous  la  cocarde  tricolore  au  chapeau. 
Les  rangs  se  mêlent  aussitôt,  les  citoyens  du  fiiubourg 
Saint-Antoine  fraternisent  avec  ceux  de  la  Butii^-4es^ 
Moulins,  et  les  officiers  se  donnent  le  baiser  de  paix. 
Les  agens  de  la  commune  en  frémissent  de  rage. 

Cependant  tous  les  députés  de  la  Gironde,  ainsi  qae 
les  ministres  menacés,  avaient  passé  la  nuit  hors  de 
leurs  demeures.  Plusieurs  s'étaient  retranchés  dans  une 
chambre  écartée,  munis  de  bonnes  armes,  it  prêts  à  se 
défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Ils  en  sor^nt  à 
cinq  heures  du  matin  pour  se  rendre  à  la  Convention, 
où  se  trouvaient  déjà  Danton  et  quelques  montagnards. 
Danton  s'entretenait  avec  le  ministre  de  la  justice  Garât 
«  Vois  5  dit  Louvet  à  Guadet ,  quel  horrible  espoir  brille 
sur  ces  visages  !  —  Sans  doute ,  répond  Guadet,  c'est  au- 
jourd'hui que  Claudius  exile  Cicéron.  —  Illa  suprema 
dies,  »  s'écrie  Rabaut-Sainl-Étienne. 

((  Pourquoi  tout  ce  bruit,  dis^t  Gaiat  à  Danton,  el 
que  veut-on  ?  -^  Ce  ne  sera  rien ,  répond  froidement 
Danton  j  il  leur  faut  laisser  briser  quelques  presses,  et 
les  renvoyer  avec*  cela.  » 
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ÏIq  cet  instant  l'insurrectian  se  consommait  à  la  com-  1793 
mune.  Les  envoyés  du  comité  central  révolutionnaire, 
ayant  à  leiir  tête  leur  ;président9  Dobsen,  s'y  étaient 
rendus  pour  y  annuler  les  autorités  constituées.  Le  oon- 
seil-^généràl  et  le  bureau  se  retirent.  Dobsen  et  le»  com- 
missaires prennent  leurs  places  aux  éris  de  vwe  la  ré-- 
publique  l  Mais  un  instant  s^rès^  ils  réintègrent  la 
municipalité  et  le  conseil-général,  (c  vu  qu'ils  n'ont  ja- 
mais manqué  à  leurs  devoirs  envers  le  peuple.  »  Après 
cette  formalité  ridioule,on  confirmie  Henriot  dan9  ses 
fonctions  de  commandant-général  de  la  garde  nationale, 
et  ce  forcené  va  souffler  la  rage  qui  Tanime  dans  les 
rangs  des  sections.  Plus  de  quatre-vingt  mille  hommed 
en  armes  parcouraient  tranquillement  Paris,  et  se  lais^ 
saient  conduire  avec  docilité  par  cet  audacieux.  Les  ja- 
cobins et  les  sans-<culottes  étaient  furieux  des  dispositions 
que  montraient  les  sections  du  Mail  et  des  Champs-Ély* 
sées,  dont  les  sentimens  étaient  conformes  aux  sections 
delaBuUe-des-Moulins.  Ils  craignaient  que  rinsurrection 
fut  sans  résultat;  et  afiia  d'exciter  un  mouvement  plus  gé* 
néral,  Henriot  avait  donné  des  ordres  pour  faire  tirer  le 
canon  d'alarme.  Ce  canon,  placé  sUr^  le  Pont-Neuf,  ne 
pouvait  être  tiré  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  Conven- 
tion, sous  peine  de  mort. 

•Aussi,  dèâ  qu'il  fut  entendu,  la  Convention  manda  à 
sa  barre  toutes  les  autorités,  pour  connaître  quelle  était 
la  situation  de  Paris.  Garât  annonce  ce  que  tout  le  monde 
savait  déjà  ^  la  tenue  d'utie  assemblée  à  FÉvéchéi  II  n'en 
avait  pas  encore  donné  les  détails,  quand  de  nouveaux 
commissaires,  se  qualifiant  administrateurs  du  dépar^ 
tiement   d©  la  Seine,  arrivent  pour  déclarer  que  Fin- 
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1793      surrectioii  $era  toute  morale.  Us  ajoutent  que  toutes  les 
^'*-       autorités  réunies  se  présenteront  à  la  Convention  pour 
faire  leur  profession  de  foi,  et  exiger  Préparation  des  ou- 
trages faits  à  la  ville  de  Paris. 

Valazé  demande  aussitôt  qu'on  s'enquière  des  auteiirs 
de  ce  mouvement,  qu'on  cherche  les  coupables  qui  ont 
sonné  le  tocsin,  ainsi  que  le  commandant  qui  a  fait  tirer 
le  canon  d'alarme,  et  qu'on  les  arrête.  Les  tribunes  dé 
la  gauche  répondent  par  des  cris.  Cambon  réclame  le  si- 
lence, et  s'efforce  de  faire  sentir  que,  dans  le  moment, 
un  combat  dans  la  capitale  serait  inortel  pour  la  cause 
de  la  révolution.  Vergniaud  parle  dans  le  même  sens,  et 
demande  qu'Henriot  soit  traduit  à  la  barre,  pour  avoir 
fait  tirer  le  canon  d'alarme.  «  S'il  y  a  un  combat,  ajoute 
cet  orateur,  jurons  tous  de  mourir  à  notre  poste.  » 
Tous  les  membres  de  la  Convention  se  lèvent  spontané- 
ment et  répètent  ce  serment. 

Danton ,  à  qui  tous  les  regards  semblaient  demander 
s'il  était  l'aulieur  d«  mouvement,  monte  à  la  tribune  au 
milieu  du  plus  profond  silence.  «  Je  vous  le  déclare,  dit- 
».  il,  mander  Henriot  à  la  barre  ne  fera  rien  à  l'état  des 
»  choses,  car  il  ne  faut  pas  s'adresser  à  l'instrument, 
»  mais  à  la  cause  des  troubles  -,  or  la  cause  est  cette  com- 
»  mission  des  Douze  qui  existe  encore,  et  dont  vous  de- 
»  mandez  d'entendre  le  rapport  avant  de  la  supprimer. 
»  Je  l'attaque  comme  impolitique ,  car  elle  n'a  été  insti- 
»  tuée, que  pour  réprimer  l'énergie  populaire-,  elle  n'a 
»  été  conçue  que  dans  cet  esprit  de  modérantisme  qui 
»;  perdra  la  révolution  et  la  France.  Vous-mêmes  vous 
A  avez  élargi  les  hommes  que  cette  commission  avait  fait 
>|.  arrêter  :  qufi  faites-vous  donc  de  la  commission  elle*- 
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))  même,  puisque  vous  annulez  ses  actes?. Le  canon       1793 

»  a  toni^.é,  le  peuple  s'est  soulevé,  n^hésitez  donc  plus  à       *^**- 

»  satisfaire  ce  peuple  qui  est  notre  sentinelle  avancée , 

»  qui  hait  fortement  la  tyrannie  et  le  lâche  modérann 

))  tisme  qui  doit  la  ramener»  Sauvez-le  des  aristocrates, 

»  sauvez-le  de  sa  propre  colère  ^  et  lorsqu'il  sera  satisfait, 

»  si  des  hommes  pervers,  n'importe  de  quel  parti,  vou- 

»  lâient  prolonger  un  mouvement  devenu  inutile,  Paris 

»  lui-même  les  ferait  rentrer  dans  le  néant.  » 

Kabaut-Saint-Etienne  essaie  de  justifier  la  commission 
des  Douze  sous.l&  rapport  politique  -,  mais  on  ne^veut  pas 
l'entendre ,  et  Marat  demande  qu'on  introduise  une  dé- 
putation  de  la  commune.  L'orateur  annonce,  par  de 
grandes  phrases,  qu'un  complot  a  été  formé,  mais  qu'il 
est  découvert ,  et  que  le  peuple  s'est  levé  pour  arrêter  la 
contre -révolution.  «  La  commune,  répond  Guadet,  en 
))  prétendant  qu'elle  a  découvert  un  grand  complot,  ne 
»  s'est  trompée  que  d'un  mol:  c'est  qu'elle  l'a  exécuté.  » 
Les  crb  des  tribunes  Tinterrompent.  Vergniaud  veut  re- 
paraître à  la  tribune  pour  ramener  un  peu  de  calme  ; 
mais  une  nouvelle  députation  arrive  pour  renouveler  les 
demandes  déjà  faites  par  la  municipalité.  Abandonnés 
parle  centre,  qui  déjà  consent  à  la  suppression  de  la 
commission,  comme  un  sacrifice  fait  à  l'union,  les  gi- 
rondins  ne  peuvent  résister  pifis  long-tems,  et  la  Con- 
vention commence  par  décréter  que  les  ouvriers  requis 
pour  veiller  au  respect  de  Tordre  public  et  des  proprié- 
tés recevront  quarante  sous  par  jour;  et  qu'une  salle  sera 
donnée  aux  commissaires  des  autorités  de  Paris,  pour 
être  plus  à  portée  de  se  concerter  avec  le  comité  de  sa- 
lut public. 
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ï:9^  La  journée  était  déjà  avancée*,  toute  la  popuiaco  <le 

Paris  y  réunie  sous  les  armes ,  continuait  de  parcourir  la 
ville  avec  le  plus  grand  ordre  ,  mais  dans  la  plus  grande 
incertitude.  Yergniaud,  qui  était  sorti  un  momei^t  de  la 
salle ,  est  vivement  frappé  de  ce  singulier  spectacle ,  et 
pense  qu  il  faut  faire  une  motion  pour  distinguer  encore 
davantage  les  agitateurs  du  peuple  parisien,  et  de  s'atta* 
cher  ce  peuple  par  un  témoignage  de  bonne  conduite  : 
eu  conséquence ,  il  propose  de  décréter  qu'en  ce  jour 
Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  ce  qui  est  voté  par  ac- 
clamation. C'était,  sans  contredit,  une  proposition  fort 
adroite,  si  elle  eût  suffi  pour  réveiller  le  zèle  des  sections; 
mais,  dans  Fétat  des  choses ,  elle  ne  produisit  aucun  effet  : 
au  contraire,  les  jacobins  s'en  servirent  perfidement  peur 
faire  une  nouvelle  journée. 

Celle  du  3i  mai  paraissait  se  borner  à  de  faibles  con- 
cessions, et  ne  répondait  nullement  à  l'attente  des  pvor 
vocateurs.  Il  était  déjà  six  heures  ^  la  commission  des 
Douze  n'était  pas  encore  abolie  légalement.  La  commune 
envoya  une  troisième  députation  pour  exprimer  ses  der* 
nières  intentions.  Le  procureur-syndic  Lhuillier  s'énonça 
avec  véhémence  et  demanda  vengeance  contre  Isnard , 
les  Douze  et  beaucoup  d! autres  coupables  qu'il  désigna 
par  leurs  noms.  C'étaient  les  vingt-deux  têtes  demandées 
depuis  long-tems.  La  gauêhe  et  les  tribunes  applaudissent, 
la  droite  garde  le  silence.  Barrère ,  toujours  prêt  à  four* 
nir  les  projets  conciliateurs ,  propose,  au  nom  du  comité 
de  salut  public ,  d'abolir  la  commission  des  Douze  ;  mak, 
en  même  tems ,  de  mettre  la  force  armée  à  la  disposition 
de  la  Convention. 

Ou  veut  délibérer  sur  celte  proposition.  L^  droite 
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proteste  que  r«ssembiée  n  est  pas  libre,  puisque  les  pé^  k^ 
lifipniiaires  sont  au  milieu  des  rangs  des  représentans 
dont  ils  occupent  les  places.  Vergniaud  demande  que  la 
Convention  aille  se  réunir  à  la  force  armée  qui  Tentoure 
pour  y  chercher  protection  contre  la  violence  qu'elle  su- 
bit. Il  sort,  suivi  de  ses  collègues;  mais  la  Plaine  (le  centre 
de  la  Omvention)  reste  indécise  et  e£frayée,  et  la  dé- 
mardie  de  Vergniaud ,  qui  pouvait  avoir  les  plus  heureux 
résultats  pour  les  girondins,  devient  ridicule  par  Timmo^ 
bilité  de  la  Plaine.  Yergnia)id  rentre  accablé  de  douleur. 
Il  veut  parler,  mais  Robespierre  lui  dispute  la  tribune  : 
«  Citoyens,  s'écrie  celui  que  la  Montagne  commençait 
»  à  regarder  compie  son  chef,  ne  perdons  pas  ce  jour  en 
»  vainet  idameurs  et  en  mesures  insignifiantes  :  ce  jour 
»  est  peut-être  le  dernier  où  le  patriotisme  combattra  la 
»  tyrannie;  que  les  fidèles  représentans  du  peuple  se 
M  réunissent  pour  assurer  son  bonheur.  »  Et  il  se  met  à 
déclamer  longuement  sur -les  dangers  de  la  patrie  et  sur 
la  trahison  des  députis.  m  Conclue» ,  lui  crie  Vergniaud , 
»  lassé  de  ces  divagations,  concluez  donc  — Oui,  je  vais 
»  conclure,  répond  Robespierre  avec  un  regard  sinistre, 
»  je  vais  conclure ,  et  contre  vous.  Contre  vous  qui ,  après 
»  la  révolution  du  10  ao^t,  avez  voulu  conduire  à  Técha- 
»  feud  ceux  qui  l'ont  faite  -,  contre  vous  qui  n'avez  cessé 
»  de  provoquer  la  destruction  de  Paris  ^  contre  vous  qui 
»  avez  voulu  sauver  le  tyran  -,  contre  vous  qui  avez  con- 

»  spire  avec  Dumouriez Ma  conclusion  ,  c'est  le 

»  décret  d'accusation  contre  tous  les  complices  de  Du- 
»  mouriez  ,  et  contre  ceux  qui  sont  désignés  par  les  pé- 
»  titionnaires.  » 

Celle  motion  violente  n'obtint  pas  le  succès  qu'en  al- 
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^793  tendait  Robespierre.  Malgré  les  appiaudissemens  des 
tribunes  et  des  pétitionnaires ,  la  ConTenlion  ne  {tait 
d'autre  détermination  que  celle  de  supprimer  la  coi&- 
mission  des  Douze ,  et  d'ordonner  la  saisie  de  ses  papiers 
pour  qu'il  en  fût  fait  un  rapport  dans  trois  jours.  Eft 
même  tems,  il  fut  décrété  que  les  autorités  constituées 
rendraient  compte  à  la  Convention  des  moyens  pria  pour 
assurer  la  tranquillité  publique;  que  les  complots  ser 
raient  poursuivis  ,  et  qu'une  proclamation  serait  faite  à 
la  France  pour  lui  donner  une  juste  idée  de  cette  jûqiw 
née,  afin  que  les  malveillans  ne  eberchassentpasà  ladé-^^ 
figurer. 

Ce  décret  rendu,  la  commune  fait  aussitôt  illuvîner 
la  ville,  et  ordonne  une  promenade  civiquffi  wx  flam*^ 
beaux;  les  sections  marcbent  confondues  ensemble^  et 
aux  cris  de  vîi^e  la  république  !  Lé  président  de  la  Coa^ 
vention  et  la  Montagne  assistent"  à  cette  marche  trionw 
phale,  et  les  vaincus  sont  forcés  d'y  paraître,  et  à^, 
célébrer  la  victoire  de  leurs  ennemis. 
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CHAPITRE  VI. 
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Jooriiëtfs  du  l*'  et  du  1  juim  1793.  —  Violences  .exercées  sur  Li  Conven- 
ilOii  nationale.— IKîcret  de  mise  en  arresf atlûn  des  girondins  et  des 
n^nthres  ^  la  commission  de*  Douze  :  Brissot,  Vergniaud,  Lan- 
julpiûs,  Q/ensonne' ,  Lebaidy,  Ouad<^,  Potion,  Boileau,  Birotteau, 
Valazëy  Gonuûre,  ^rtraad,  Qardien  ,  Kenrelégan,  Molloyaut,  Èer- 
gOin,  Barbftroffo,  Lkbp,  Buzot,  Lasource,  Babant-Saint-Etienne , 
Sailli  9  -C^aniflon,  Gorias,  Gfa<g«neWe,  Xesage,  ^igée»  LouTet, 
Fi  Larbrilrç,  et  ks  mimslrefl1ik>lin^  »  Ld)mn  ci  Clatières. 


ê 


Cependant  b  opmmuflB^ii'^ait  n^mporté  qu'un  demi-  1 793 
Ihempfcét'SBe  pimsa^^^un  nouveau  soulèvement  pour-  ^*'  *^"'°* 
nU  Kd  asauHeir  itne  victoire  complète,  et  se  décida  à 
p^er  les  lirands  coups,  ^ia  journée  du  premier  juiu  fut 
«mplôy^  à  t^ulr  dè^W>tit€aux  çonciBabul^s  à  rÉvéché. 
lii  départci^Bt ,  la  c^mmunfr  restèrent  en  séance  pér- 
tmmrtile  y  le»,  sectkms  (urmt  Iratvaillées ,  et  on  dirait 
pèfftoilt  que k  |ieupl<iF â^âvait  rien  obtenu,  puisque  les 
dëputét,  traîtres  à ÏÉpat^,  siégeaient  encore  au  sein  de 
k -4Soiiveiiti<9Î|i  Mlbràt  ne  Q^ssa  .^yinyitcp  ks  Parisiens  à 
œiidillt<i^rkt$Ârr€ctipn  :t^S4ifirez'Vuit»4oiic,  peu|Ae  sou^ 
verain ,  glatit  <^t  4^eif;iHRèn#,  levey-'Vous ,  présentez- 
vous  à  la  Conveotibn  ^éà  ne  ({îsemparez  qi|^  vous  n'ayez 
obtenu  ce  que  voÉ^  deioaiidez.  )> 

Toulies  ces  provoQiti(»a%  eiitiNBlfnrent  le  trouble  dans 
Piwrisy-  «t  ro%qe  cbutait  {la»^u4  n'y  «ût  le  lendemain 
quelque  ^ne  terrSjjle.  Le  comité  de  salut~  public  ne 
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Î793  cessa  de  mander  les  membres  de  rassemblée  insurrec- 
tionnelle pour  savoir  ce  que  voulait  encore  celte  com- 
mune révoltée.  Ils  ne  cachèrent  pas  que  leur  but  était 
l'éloignement  ou  l'arrestation  des  députés  dont  on  avait 
déjà  demandé  la, proscription,  Delmas,  Treilhard,  Bréard, 
Cambon  et  la  plupart  des  membres  du  comité  de  salut 
public  étaient  affligés  de  ce  projet  ;  mais  ils  n'avaient  à 
leur  disposition  que  la  force  légale ,  tandis  que  la  c(ftn- 
mune  avait  tou(e  la  force  révolutioni^aire. 

Toutefois.  Danton  et  son  fimi  Lacroix  commeneuent 
à  faire  schisme  contre  la  Montagne  ;  les  conspit*atearS  àe 
pouvaient  plus  compter  sur  Tassistance  de  Danton  :  ainsi, 
Robespierre  et  Marat  se  trouvèrent  les  inaitres  de  diriger 
le  mouvement.  Chaumette ,  Hébert ,  Dobsen ,  Varlet  j 
Gusman,  tous  les  ooBJarés  de  FÉvéché  pTomimit  bje- 
cours  des  sections  et  de  la  garde  rïatioiMile.  La  commma 
se  contenta  d'envoyer  à  toutes  les  sections  cette  coavtft^ 
impérieuse  circulaire  :  <c  Gitoyens,  restez  debout;  h$ 
dangers  de  la  patrie  vous  en  font  une  loi  suprétacir 

Le  soir  quelques  séditieux ,  excités  par  Ma«at,  8^  reiH 
dirent  à  la  Convention  pour  demander  la  piDscriptioMki 
tous  ceux  dont  la  perte  avait  été  jurée  ;  mais  elle*  élnt 
libre  en  ce  moment-^ là,  et  elle  rejeta  cette  détaiftiide 
avec  indignation.  La  démarche  fut  iDémeiBi{»roiivé6>^ 
la  commune  ooiine  intempestive.;  et  la  nuit  foft  m»- 
ployée  à  k  faire  appuyer  par  toutes  les  forces  iusurrec* 
tionnelles.  ^        .  . 

Cependant,  le  comité  de  salut  public  était  lui  aussi  em 
permanence  ;  tous  les  imnistie^y  étaient  réunis*  Gaiat , 
profondément  affligé  de  la  situation  où  se  trow^iieBt , 
les  uns  à  Tégard  des  autres,  les  chefs  de  la 
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conçut  une  idée  généreuse  qui  aurait  pu  ramener  la  con-  ^^ 
corde,  et  la  développa  avec  cette  éloquence  persuasive  qui 
lui  était  familière.  Prenant  pour  texte  les  querelles  de 
Thémistode  et  d'Aristide,  el  les  dangers  quils  firent 
courir  à  la  patrie,  il  rappela  la  générosité  d'Aristide. 
Cl  Eh  bien  !  ajouta  Garât,  que  les  chefs  des  deux  cotés 
de  rassemblée  se  répètent  les  paroles  d'Aristide ,  et  qu'ils 
s'exilent  volontairement  et  en  nombre  égal  de  l'assem- 
blée. »  A  cette  proposition  aussi  sage  que  politique,  Del^ 
mas,  Barvère,  Tardent  Cambon  ,  tous  les  membres  du 
comité  soiÉt  émus,  et  le  redoutable  Danton  s'écrie,  les 
krmes  aux  yeux  :  «  Vous  avez  raison ,  Garât  ^  je  vais  à 
la  Convention  proposer  cette  idée,  et  je  m'offrirai  de  me 
rendre  le  premier  en  otage  à  Bordeaux.  »  Mais  Robes- 
pierre ,  à  qui  une  pareille  abnégation  ne  pouvait  conve- 
nir, répond  astucieusement  que  cette  mesure  est  un 
pîége  fendu  à  la  Montagne  pour  écarter  ses  plus  coura- 
geux défenseurs.  Il  ne  restait  donc  plus  que  l'exil  volon- 
taire des  girondins  :  Barrera  se  charge  de  leur  proposer 
ce  sacrifice,  ainsi  qu'aux  membres  de  k  commission  des 
Douae. 

Dès  la  pointe  du  jour  du  a  juin ,  le  canon  d'alarme  se 
fit  entendre.  Déjà  le  tocsin  sonnait,  et  la  générale  appe- 
lait tous  les  citoyens  aux  armes;  k  plupart  ignoraient  ce 
qu'ils  allaient  fiiire.  Cependant,  les  bataillons  arrivent 
surla  {dace  de  rhotel-de-ville  et  s'y  forment  en  baftaille. 
Henriot  les  harangue,  leur  fait  jurer  de  ne  déposer  lés 
annes  qu'après  qu'on  aura  livré  entre  leurs  mains  les 
traîtres  qui  ont  machiné  la  ruine  de  la  république  et  de 
h  ville  de  Pâiris ,  et  les  entraîne  aux  Tuileries.  Ce  com- 
mandant pkce  les  bandes  révolutionnaires  et  les  batail- 


JULD. 


80  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

179^  Ions  les  plus  dévoués  près  du  palais  où  siège  la  G)n-. 
vention,  et  le  fait  entourer  par  cent  soixaiite-^trois  bouches 
à  feu ,  des  grilles  à  rougir  les,  boulets  et  tout  l'appareil 
militaire  propre  à  effrayer  les  imaginations.  Cependant , 
le  surplus  deâ  quatre-vingt  mille  hommes  que  Paris  oiFrait 
en  ce  moment-là  sous  les  armes  était  destiné  à  rester 
dans  la  même  docilité  et  la  même  ignoi^ance  qu'au  3i  mai; 
mais  la  Convention  n'en  paraissait  pas  moins  assiégée 
par  cette  masse  de  quatre-vingt  mille  hommes. 

Les  députés  de  tous  les  cotés  s'étaient  rendus  à  la  séance. 
Les  proscrits  auraient  voulu  s'y  rendre  aussi,  pour  mou- 
rir sur  leurs  chaises  çurules,  mais  leurs  amis  les  en  avaient 
empêchés  :  Barbaroux,  seul,  ayant  pu  s'échapper^  s'était 
rendu  à  la  Convention,  pour  aller  braVer  ses  ennemis, 
de  sa. présence  et  de  son  courage  sublime; 

Lanjuinais ,  que  rien  ne  peut  intimider,  se  précipite  à. 
la  tribune ,  au  milieu  des  murmures  des  tribunes  et  de 
la  Montagne.  Il  ose  peindre  les  dangers  qui  menacent  la 
représentation  nationale ,  et  reproche  à  ses  collègues  de 
souffrir  une  assemblée  insurrectionnelle ,  un  comité  et 
un  commandant  chargés  d'exécuter  la  révolte.  A  ces. 
mots  les  cris  redoublent;  on  lui  dit  qu'il  veut  amener  la 
guerre  civile  :  rien  ne  l'émeut  ;  il  ox)nlinue  avec  dignité» 
mais  la  colère  de  la  Montagne  ne  se  contient  plus.  Robes-, 
pierre,  Julien,  Legendre,  Drouet,  quittent  leurs. bancs, 
pour  aller  arracher  l'intrépide  orateur  de  la  tribune  où  il 
se  craioiponne.  Le  tumulte  est  à  son  comble  ;  le  président 
est  obligé  de  se  couvrir ,  et  de  rappeler  à  l'ordre  les  fu- 
rieux qui  se  sont  portés  vers  Lanjuinais. 

Le  calme  allait  se  rétablir ,  lorsque  les  députés  de  la 
commune  se  présentent  à  la  barre  :  «  Les  citoyens  c|e. 
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»  Paris ,  dit  l'orateur ,  n'ont  point  quitté  les  armes  depuis      1 79"^ 
»  quatre  jours.  Depuis  quatre  jours,  rlâ  réclament  auprès 
))  de  leurs  mandataires  leurs  droits  indignement  violés , 
))  et  depuis  quatre  jours  leurs  mandataires  se  rient  de 

»  leur  calme  et  de  leur,  inaction Il  faut  qu'on  mette 

»  les  traîtres  en  état  d'arrestation  provisoire  ;  il  faut 
»  qu'on  sauve,  le. peuple  sur-le-champ,  ou  il  va  se  sauver 
»  lui-même.  », 

Cette  pétition  arrogante  est  appuyée  par  Billaud- Va- 
rennes  et  par  Tallien,  qui  en  demandent  le  rapport, 
séance  tenante  et  sans  désemparer^  mais  la  majorité  ré- 
clamé l'ordrie  du  jpur  fondé  sur  ce  que  ^e  comité  de  sa- 
lut public  doit  faire  un  rapport  sur  le  même  objet. 

Cette  décision  fait  pousser  des  cris  de  fureur  aux  pé- 
titionnaires et  aux  hommes  qui  occupaient  lés  tribunes. 
Les  uns  et  les  autres  sortent  comme  pour  aller  exécuter 
un  projet  :  il  ne  reste  dans  les  tribunes  que  les  femmes. 
Un  instant  après,  un  tumulte  affreux  se  manifeste 
au  dehors-^  et  on  entend  crier  de  toutes  parts  :  Aux 
armes  l  aux  armes  !  quon  arrête  les  vingt-deux  ! 
((  Sauvez  le  peuple,  cric  un  montagnard^  sauvez  vos 
collègues  en  décrétant  leur  arrestation  provisoire. — Non, 
non ,  répondent  la  droite  et  le  centre.  —  Nous  irons  tous, 
tous  en  prison,  s'écrie  Lareveillère-Lépaux.  »  C&mbon 
annoùCe  alors  que  dans  une  demi-heure  le  comité  de  sa- 
lut public  fera  son  rjapport. 

Cependant  j  les  cris  de  mort  aux  vingt-deux  1  les 
a}ingtrdeux  hors  la  loi!  ne  cessent  de  se  faire  entendre 
jusqu^au>  moment;,  où  Barrère  se  présente  à  la  tribune, 
«  Le^  comité ,  dit-il ,  n'a  eu  le  tems  d'éclaircir  aucun 
»  fait,  d- entendre  aucun  témoin^  mais,  vu  l'état  poKti- 
XI.  6 
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1 79^  »  que  et  moral  de  la  Convention ,  il  croit  que  la  suspen- 
»  sion  volontaire  des  députés  désignés  produirait  le  ]dof 
»  lieureuseâet,  et  sauverait  la  république  d^une  crise 
»  funeste,  dont  Tissue  est  effrayante  à  prévoir.  »  Puis, 
se  tournant  vers  la  droite  :  a  Nouveaux  Ourtius,  ajoute- 
))  tril  en  regardant  ceux  des  proscrits  qui  étaient  dans 
))  la  salle,  je  vous  ouvre  Fabime  duquel  doit  sortir  le  sa-* 
»  lut  de  la  république  :  voilà  ce  que  votre  patrie  Toiis 
»  demande.  » , 

A  peine  Barrère  a-t-il  achevé  de  parler,  q^'Isnard 
monte  à  la  tribune  et  déclare. que,  par  amour  pour  h 
patrie,  il  se  suspendait  en  se  mettant  sous  la  sauvegardé 
du  peuple^  mais  cette  résignation  trouve  peu  d'imita- 
teurs*  Barbaroux  s'y  refuse;  Lanjuinais ,  pleiii  du  senti- 
ment de  sa  force,  s'écrie  :  «  N'attendez  de  moi  ni  démis* 
sion  ni  suspension.  »  Des  murmui^s  l'ayant  interrompu, 
il  ajouta  aussitôt  :  «  Je  ferai  observer  à  mes  interrupteurs 
que  j'ai  vu  des  victimes  oriiées  de  fleurs  qu'on  traînait  à 
l'autel;  le  prêtre  les  immolait,  mais  il  ne  les  insultait  pas. 
Les  sacrifices  doivent  être  libres,  et  vous  ne  l'êtes  pas.  » 

Ces  derniers  mots  firent  impression  sur  TassemUée. 
Barrère ,  quittant  son  rôle  de  rapporteur  du  Gomité^  B^é- 
leva  le  premier  contre  l'oppression  de  l'assemblée.  «  Ce 
'  n'est  pas,  dit-il,  à  des  esclaves  à  faire  des  lois  ;  la  France 
désavouerait  celles  émanées  d'une  assemblée  asservie 
sous  la  force  des  baïonnettes  ;  nous  sommes  en  danger^ 
car  des  tyrans  nouveaux  veillent  sur  nous  ;  leurs  consi- 
gnes nous  entourent  et  la  représentation  nationale  est 
près  d'être  asservie  :  rcpréseiitans  du  peuple,  ordonnez 
votre  liberté,  suspendez  Votre  séance,  faites  baisser  de- 
vant vous  les  baïonnettes  qui  vous  entourent.  » 
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U  eut  été  beau  et  grand,  sans  doute,  de  voir  une  as*      i^ 
semblée  de  législateurs  se  transporter  au  milieu  d'un      ^""* 
peuple  égaré  par  des  séditieux,  les  braver  et  leur  dicter 
des  lois  parmi  les  armes^  mais  il  était  ridicule  et  avilissant 
de  ifléployer  tout  cet  appareil  pour  recevoir  la  loi  et  ren- 
trer ensuite  sur  ses  sièges  pour  la  prononcer. 

Sur  la  motion  de  Barrère,  adoptée  par  les  uns  et  qui 
ne  pouvait  être  refusée  jpar  les  autres^  la  Convention  en 
corps,  précédée  de  ses  huissiers ,  ayant  à  sa  tête  son  pré- 
sident couvert,  signe  accoutumé  de  détresse ,  tous  lés  au- 
tres membres  ayant  la  tété  nue,  se  forma  sur  deux  files, 
et  se  prëdenta  d'abord  aux  issues  du  côté  dd  Carrousel  ; 
là  se  trouvait  Henriot  à  cheval  et  le  sabre  à  la  main.  A 
la  première  sommation  du  président  Hérault  de  Séchelles 
de  faire  ouvrir  les  grilles ,  il  répondit  :  «  Hérault ,  le 
peuple  ne  s'est  pas  levé  pour  écouter  des  phrases  ,  mais 
pouf  donner  ses  ordres  souverains  5  il  veut  qu'on  lui 
livre  les  trente-quatre  coupables.  »  Ceux  qui  entouraient 
le  président  s'écrièrent  :  «  Qu'on  nous  livre  tous  !  »  Alors 
Henriot  s'adressa  aux  troupes,  et  dit  :  m  Canonniers ,  à 
vos  pièces.  ^  Deux  canons  étaient  braqués  contre  la  porte 
où  l'assemblée  se  présentait  pour  sortir.  Elle  rentre  en 
traversant  le  vestibule  du  château  des  Tuileries.  On  se 
présenta  successivement  à  toutes  les  portes  du  jardin  ] 
mais  les  grilles  se  trouvèrent  closes ,  et  les  gardes ,  se  ran- 
geant en  haie  devant  les  portes,  en  fermaient  le  passage. 

Après  avoir  ainsi  parcouru  le  jardin  des  Tuileries,  et 
en  avoir  tenté  toutes  les  issues,  l'assemblée  domptée  et 
déconsidérée  rentra*  dans  le  lieu  de  ses  séances.  Aussitôt 
Coudion  se  fait  porter  à  la  tribune,  et,  joignant  l'ironie 
à  Tarroganée:  u  Citoyens,  dit-il,  tous  les  membres  de  la 
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1993       Convention  doivent  être  rassurés  sur  leur  liberté  p)  et  il 
•*•""•      demanda  que  la  Convention  décrétât  que  les  vingt-deux 
seraient  mis  «n  arrestation  chez  eux ,  ainsi  que  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze  -,  il  y  joignit  aussi  lés 
ministres  Clavières  et  Lebrun. 

Ce  fut  à  Taide  de  cette  parade  dans  le  jardin  qu^on 
obtint  le  décret  d'arrestation  à  domicile  de  Gensonné , 
F^ergniaud,  Brissot,  Guadet^  Gorsas,  Pétion,  Salles, 
Chambon  y  Barbaroux  ,  Buzot ,  Biroteau ,  Rabaud 
Saint-É tienne  y  Lasource  ,  Lanjuinais  ,  Grangeneuue, 
Lesage  y  Loui^et^  P^alazé,  Doulcet,  Lidon,  Lehardy, 
de  tous  les  membres  de  la<^ommission  des  Douze,  et  des 
ministres  Clavières  et  Lebrun.  Legendre,  Couthon  et 
Marat  firent  excepter  Fonfrède ,  Saint-Martin ,  Ducos , 
Dussault  etLanthénas,  contre  lesquels  la  même  mesure 
avait  été  prononcée. 

Le  décret  rendu ,  sans  que  la  droite  ait  voulu  voter , 
on  donne  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  on  offrait , 
au  nom  du  peuple  de  Paris ,  des  otages  en  nombre  égal 
à  celui  des  députés  arrêtés.  Cette  offre  fut  agréée  par 
Lanjuinais,  dans  le  but  (Je  prévenir  la  guerre  civile. 
Barbaroux  la  rejeta  en  disant  qu  il  avait  pour  otage  sa 
conscience  et  la  loyauté  du  peuple  de  Paris. 

Ainsi  fut  vaincu  le  parti  girondin,  qui ,  trop  confiant 
dans  le  talent  de  quelques-uns  de  ses  membres,  dans  la 
pureté  de  ses  intentions,  dans  son  amour  pour  la  patrie, 
ne  sut  opposer  que  des  discours  aux  violentes  actions  de 
ses  adversaires,  de  Tindécision  à  leur  énergique  con- 
stance, de  la  modération  enfin  à  leur  haine  et  à  leufr  fu- 
reur. TiOb  girondins  ont  méconnu  leur  époque  :  au  lieu 
de  s'attacher  à  faire  prévaloir  des  théories  plus  brillantes 


CONVENTION  NATIONALE.  85 

que  justes  ,  tous  kurs  efforts  devaient  tendre  à  Fétude       «79^ 
des  hommes  qui  les  entouraient  ;  avant  d'essayer  l'appli-      **"*"• 
cation  de  leurs  doctrines,  il  leur  fallait  examiner  si  le 
peuple  qu'ils  entendaient  gouverner  était  assez  mûr  pour 
leurs  projets. 

Mais  les  circonstances  eusseat-elles  permis  une  ré- 
forme graduée  dans  les  mœurs  ?  Dans  la  situation  péril- 
leuse où  se  trouvait  la  France ,  ouverte  de  toutes  parts 
aux  invasions  d'une  ligue  étrangère,  exposée,  dans  son 
sein,  aux  intrigues  et  aux  représailles  d'une -aristocratie 
irritée,  le  gouvernement  cru t  devoir  se  montrer  rigoureux 
et  prompt,  despote  et  terrible  dans  ses  moyçns  d'exé- 
cution. 

Les  événeraens  du  3i  mai  ue  firent  point  sur  les  dé- 
partemens  l'impression  que  les  girondins  pouvaient  es- 
péiîer.  Ils  comprirent  bientôt  qu'ils  resteraient  livrés  à 
leurs  ennemis  s'ils  cherchaient  à  se  susciter  eux-mêmes 
des  vengeurs.  Barbaroux,  Pétion,  Louvet,  Lanjuinais, 
Guadet,  Buzot,  prirent  la  fuite  et  se  réfugièrent  à  Caen  ; 
ils  cherchèrent  à  provoquer  une  coalition  ,  tant  du  dé- 
partement du  Calvados  que  des  départemens  vobins ,  ^ 
pour  marcher  sur  Paris;  mais  cette  entreprise  n'eut  au- 
cun succès. .  Félix  Wimpfen ,  qui  commandait  alors  le 
département  du  Calvados,  organisa  quelques  troupes,  et 
mit  bas  les  armes  au  premier  ordre  que  lui  firent  enten- 
dre les  commissaires  de  la  Convention. 

Si  les  départemens  qui  combattaient  pouj*  la  royauté, 
dans  la  Yendée  et  dans  la  Bretagne ,  eussent  voulu  se 
réunir  aux  départemens  de  l'Eure  et  du  Calvados ,  qui 
paraissaient  décidés  à  se  soulever  en  faveur  dôs  conven- 
tionnels proscrits,  celle  ligue  eût  pu  devenir  formidable*, 
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des  jacobins.  -^Décrets  réVolKtionnaires  du  mois  d^août  1793.  — 
Levée  en.  masse.  -^  Mesures  financières.  —  Rétracte  du  ministre  de 
Tintérieur  Garât.  —  Entrée  de  Gamot  au  comité  dtf  salut  public. 


%   • 


ImmédiatmaeBt  après  riasurrectioa  du  ^  juin ,  le  co-  ,^i)3 
mité  dç  s^lut  public  fit  une  adre$s0  pour  rendre  compte  *^"*°* 
à  ta  France  dç  ce  grojad  éyén^menu  Les  ja/cobins  en  en- 
voyèrent aussi  une  dans  leur  style,  pour  dénaturer.. les 
&its  et  le^  présenter  sous  le  jour  le  plus  favorable.  Leur 
impudenoa  fut  si  grande ,  qu  elle  indigna  ceux  deâ .  dér- 
putés  attachés  aux  girondins.  Soixante  et  4x61;^  se  réu- 
nirent et  consignèrent  dans  une  protestation ,  qui  fut 
plus  tard  un  motif  de  proscription  pour  eux  aussi.  Us  y 
dévoilèrent  la  tyrannie  qui  avait  été  exercée  contre  la 
Convention  ;  Timpuissance  où. ils  avaient  été  de  faire  le 
J)ien  \  Tavilissement  dans  lequel  on  les  avait  tenus ,  et 
rétablirent  tous  les  faits.  Cette  protestation  fut  déposée 
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ï  795       chez  Duperret ,  l'un  d'eux ,  où  elle  resta  ignorée  pendant 

Juin.  1  . 

quelque  tems. 

Toutefois ,  le  conseil  de  la  commune  triomphait  :  le 
2  juin  était  en  grande  partie  son  oUyrage  ;  mais  pour  ar- 
river au  point  qu'il  visait,  pour  s'emparer  de  la*puis9ance 
suprême,  il  lui  restait  encore  une  partie  de  la  catrière  à 
parcourir.  Il  ne  s'endormit  pas  sur  ses  lauriers  ;  U  com- 
mença par  ajouter  à  ses  qualités  une  épithète  qui ,  par 
elle  seule,  donnait  le  signal  du  bouleversement  de  tonte 
la  France  :  il  s'intitula  conseil  général  réi^bitioTuiaire. 

Ce  conseil  terrible  n'était  pas  la  seule  autorisé  qui  s*é- 
tait  formée  par  la.violence  et  l'astuce.  Un  comité  révolu- 
tionnaire fut  aussi  créé  au  sein  du  conseil  général.  H  était 
chargé  de  toutes  les  mesures  clandestine;^  et  inqip^ito- 
riales,  telles  que  les  arrestations ,  les  recherches ,  les  pour- 
suiteç,  les  perquisitions  1^3  plus  inouies,  dont  le  oon-^ 
seil-général  révolutionnaire  lui  renvoyait  Fexécution. 
Plusieurs  autres  commissions  furent  encore  créées  par 
la  commune,  toujours  dans  le  but  d'assurer  sa  supréma- 
tie sur  la  Convention.  L'une  d'elles  était  chargée  de  ré- 
diger et  exprimer  les  plaintes  du  peuple  et  ses  grie& 
contre  les  députés  qui  venaient  d'être  mis  en  arrestation. 
C'était. le  moyen  de  préparer  un  acte  d'accusation  ^x* 
péditif  ;  car  ces  députés  immolés ,  la  commune  se  pro- 
mettait de  leur  associer  tous  ceux  qui  avaient  montré  de 
l'indignation  pour  ses  attentats. 

Pendant  que  les  événemens  se  compUquaient  ainsi 
dans  la  capitale ,  les  armes  de  la  république  obtenaient 
quelques  succès.  Furnes  fut  pris  par  l'armée  du  Nord^  à 
Arlon,  une  victoire  est  remportée  sur  les  Autrichiensi, 
qui  sont  forcés  de  se  replier  sur  Luxembourg. 
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Diyers  avantages  sont  remportés  sur  les  Espognob,       179^ 
qui  abandonnent  le  camp  de  Broms ,  et ,  chassés  de  la 
frontière ,  laissent  Andaye  au  pouvoir  des  Français. 
L'armée  d'Italie  obtient  aussi  quelques  triomphes. 

Mats  la  guerre  de  la  Vendée  continue  sans  présenter 
aucun  résultat  avantageux  ;  les  républicains  éprouvent 
même  un  échec  considérable  à  Saumur  ;  cette  ville  tombe 
au  pouvoir  des  royalistes: 

La  république  irancaise  conclut  un  traité  avec  la  ré- 
gence d'Alger.  ^        . 

L'Angleterre ,  en  représailles  d'un  décret  de  la  Giin- 
ventlon  qui  autorisait  les  bâtimens  de  guerre  et  corsaires 
français  à  arrêter  et  amener  dans  les  ports  de  la  répuUi* 
que  les  navijTCvs  neutres  chargés  et  destinés  pour  des  ports 
ennetnis,  met  tous  les  ports  français  en  état  de  blocus. 

La  Convention  lui  répond  par  la  publication  de  la 
constitution  de  la  république.  Déjà,  à  la  séance  du  10  juin, 
Hérault  deSéchelles  avait  donné  lecture  d'un  projet  de 
constitution  ;  cet  acte  contenait  cent  vingt-quatre  arti- 
cles, précédés  de  trente-cinq  autres  formant  k  Déclara- 
tion des  droits  de  rhomme.  Ce  projet,  rédigé  et  discuté 
en  moins  de  quinze  jours,  fut  décrété,  le  ^4  j  sous  le  nom 
de  Constitution  du  peuple  français  ^  c'est  la  fameuse 
constitution  dite  de  98  ou  de  Van  i**. 

Oii  y  adopta  la  doctrine  des  sufirages  universels.  Le 
corps  législatif  n'avait  que  le  droit  de  proposition  et  d'exé- 
cution provisoire  :  la  décision  définitive  était  réservée ,  en 
matière  de  législation  et^  de  gouvernement,  aux  assem- 
blées primaires.  Voici  les  dispositions  les  plus  remarqua- 
bles de  cette  constitution  : 

La  république  française  est  une  et  indivisible.  Le 
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170^  peuple  français  est  distribué,  pour  l'exercioe  de  la  aou- 
*^^*"*  veraineté,  en  asseniblëes  primaires  et  de  canton.  Tout 
homme  né  en  France,  âgé  de  Yingt-un  ans;  tout  étraa- 
ger,  âgé  pareillement  de  vingt-un  an$,  qui,  depuis  uoe 
-année,  vit  de  son  travail  dans  la  république  ^  celui  qui 
acquiert  en  France  une  propriété  et  qui  y  réside  depuis 
un  au  ]  celui  qui  épouse  une  Française  et  réside  dans  la 
république  depuis  un  an  ;  celui  qui  nourrit  Un  vieillard 
ou  adopte  un  enfant  et  réside  en  France  depuiS;  un, an; 
tout  étranger  enfin  qui  sera  jugé  par  le  corps  législalif 
avoir  bien  mérité  de  llhumanité^est  citoyen  frauiçais;  Le 
peuple  est  Tuniversalité  des  citoyens  français*  U.^Yerce 
sa  souveraineté  dans  les  assemblées  primaires.  Zl  npn^me 
immédiatement  ses  représentans^  Il  délègue  à^esj.ël^o- 
teurs  le  choix  des  administrateurs  et  des  juges.; Tout 
Français  exerçant  les  droits  de  citoyen  est  éligiJUeéàus 
l'étendue  de  la  répu)>lique.  U  y  a  un  député  à  raison  de 
quarante  mUle  individus.  Sa  nomination  se  fait  ài&  ina- 
jprité  absolue  dés  suffrages.  Le  corps  législatif  est  mi,^ift* 
divisible  et  permanent,  U  propose  les  lois  et  rend  jies  dé- 
orets.  Le  conseil  exécutif  eH  coftiposé  de  vingt -rquatre 
membres.  L'assemblée  électorale  de  chaque  département 
nomme  un  candidat;  le  corps  législatif  choisit  sur  la  Ijste 
générale.  Le  conseil  est  renouvelé  par  moitié  à  chaque 
législation ,  dans  le!S  derniers  six  jnois  de  la  session.  Le 
conseil  est  chargé  de  la  direction  et  de  la.surveillance  de 
l'administration  générale.  On  institue  ensuite  un  ^prand 
jury  pour  garantir  les  citoyens  de  l'oppression  du  Corps 
législatif  et  du  conseil.  Ce  jury  est  composé  d'un  citoyen 
élu  dans  chaque  déparlement  par  les  assemblées  pri- 
maires. Les  contributions  sont  en  raison  progressive  des 
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richesses.  Celui  qui  ne  jouit  que  de  l'absolu  nécessaire  1793 
doit,  pour  toute  ccHitribution,  une  journée  ^e  travaU. 
Ëiifin  ce  gratid  acte  est  terminé  par  une  profession  de 
fpi.p^Ûique  aussi  édifiante  qu'inattendue  dans  un  cckle 
de  lois  organiques.  La  répuUique  française  honore  la 
loyauté,,  le  courage,  la  vieillesse,  la  piété  filiale,  le  mal- 
heur. Elle  remet  le  dépôt  de  la  constitution  sous  là  garde 
de  tioutes  les  vertus. 

Qett^  cpnstitutioïi  qui  devait  fMre  gouverner  la  inul- 
titudèy  en  désorganisant  le  pouvoir,  ne  saurait  être  con- 
sidérée conune  Vexpression  sérieuse  de  la  politique  des 
jaco)iins«  Ce  n'était  qu'un  appât  offert  à  la  crédulité  du 
peuple  pour  le  détacher  du  ftetrti  des  girondins -.les  chefs 
de  H  Montagne,  dans  les  circojistances  où  se  trouvait  la 
république,  au  lieu  d'abandonner  les  rênes  du  gouver* 
nement  à  la  démocratie,  avaient  besoin  de  la  dictature  la 
plus  ample* 

Cependfuit  l'insurrection  en  faveur  des  girondins,  si 
pe^'éiiergii|.ue  dans  les  départemens  de  Tçuest,  avait  pris 
ua^ractère  très-prononcé  dans  ceux  du  midi.  Les  roya- 
listes de  cette  partie  de  la  Fiance  s'étaient  habilement 
emparés,  du  mouvement  commencé  par  les  grondins. 
Lyon ,  Marseille  et  Bordeaux  avaient  pria  les. armes  :  Lyon 
devint  le  foyer  de  l'insurrection;  cette  ville,  dont  toUte 
la  richesse  consistait  dans  ses  manufactures  de  soie  et  dé 
broderies,  était,  intéi'esséè  à  voir  renaître  le  luxe  des 
hautes  classes ,  et  à  se  déclarer  contre  un  changement 
social  qui  ruinait  son  commerce.  La  municipalité  de  Lyon 
étiôlsous  les  ordres  de  Châlier,  digne  émtile  de  Macat. 
Après  les  massacres  de  septembre  et  le  21  janvier,  l'au- 
dace de  ce  proconsul  n'avait  plus  connu  de  bornes  5  sou- 
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^79^  tenu  par  les  sans-culottes  de  la  municipalité,  il  écrasait 
la  cla^e  moyenne  royaliste  dont  le  point  d'appui  était 
dans  les  sections  :  mais  enfin,  las  de  souffrir,  les  oppri- 
més avaient  secoué  le  joug  *,  vers  la  fin  de  mai  on  en  était 
venu  aux  mains.  La  municipalité  arait  été  prii^e  d'iEMSsaut, 
et  Châlier,  tombé  au  pouvoir  des  vainquent,  aviil  été 
exécuté.  .,         .        . 

Les  sectionnaires  de  cette  ville  s'étaient  d'àbovd  arré- 
tés  dans  leur  triomphe;  redoutant  la  vengeance  dé  la 
Convention,  ils  s'étaient  excusés  auprès  d'elle  d^fai  né-- 
cessité  de  combattre  où  le^s  jacobins  les  avaient  trà&.  Les 
événemens  de  juin  et  surtout  Tinsurrection  du  C&lvadi»^ 
ranimèrent  leur  courage;  ils  lèvent  l'étendard de^ h  rér 
volte,  nïettent  leur  ville  en  état  de  défense,  forment  nue 
armée  de  vingt  mille  hommies,  en  donnent  le  comnian- 
dément  au  royaliste  Précy  et  au  marquis  de  Virieii',  et 
accueillent  les  émigrés  dans  les  murs  de  Lyon. 

Dans  le  même  te'ms  Marseille  levait  aussi- une  armée 
de  dix  mille  hommes  pour  marcher  sur  Paris ,  en  prdr 
nant  la  route  de  Lyon.  Toulon,  Nimes,  Montaubàk 
s'unirent  à  ce  mouvement  contre-révolutionnaire;  les 
royalistes  de  ces  différentes  villes ,  qui  s'étaient  d'alipiid 
présentés  avec  des  apparences  républicaines ,  et  comipe 
portés  eik  faveur  des  girondins,  avaient  fini  par  agir  potir 
leur  propre  cause. 

Dans  la  Vendée,  Cathelineau  mettait  à  profit  la  toft- 
quête  de  Saumur.  Après  avoir  laissé  garnison  dans  cetlB 
ville  il  s'était  jeté  vivement  sur  Nantes ,  à  la  tête  d^une 
nombreuse  armée.  Charette  et  lui  devaient  combiner 
leurs  forces. pour  attaquer  cette  ville. 

Les  succès  de  nos  armes  ne  s'étaient  pas  mainteaus 
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contre  les  ennemis  extérieurs.  Les  armées  étaient  battues  1 79^ 
au  nord  et  aux  Pyrénées.  Les  débris  de  Farmée  de  Du- 
mburiez,  réunis  au  camp  de  Famars,  avaient  été  disper- 
sés^ et  Dampierre  qui  les  commandait  avait  été  tué  sur  le 
champ  de  bataille.  £ie  Dunkerque  à  Givet  la  frontière 
était  menacée  par  des  forces  supérieures.  Custine,  ap- 
pelé de  la  Moselle  à  Tarmée  du  Nord,  n'avait  pu  rétablir 
les  affaires.  Valenciennes  et  Condé  étaient  tombés  au 
pouvoir  des  Autrichiens^  Tarmée,  chassée  de  toutes  ses 
positions,  s'était  retirée  derrière  laScarpe,  dernière  rer 
traite  jusqu'à  Paris  ^  enfin  Mayence,  n'ayant  point  été 
secourue  par  l'armée  de  la  Moselle,  que  l'éloignepient  de 
son  chef  laissait  dans  l'inaction ,  pressée  par  l'ennemi  et 
par  la  famine,  avait  capitulé. 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  désastreuses  qu'on 
décrétait  la  constitution.de  98.  Les  montagnards  eurent 
bientôt  appris  le  danger  qui  les  menaçait;  mais,  loin  de 
se  laisser  abattre  par  la  fortune ,  ils  résolurent  de  la  maî- 
triser par  un  coup  de  vigueur,  dont  les  chefs  déterminés 
de  ce  parti  pouvaient  seuls  se  montrer  capables. 
«  La  constitution,  qui  venait  d'être  adoptée  par.  les  re- 
présehtans  des  quarante-quatre  mille  municipalités,  est 
suspendue;  le  gouvernement  révolutionnaire  maintenu 
et  renforcé  jusqu'au  paix,  et  la  détnocratie  disparait  pour 
faire  place  à  la  plus  terrible^  dictature. 

Les  représentans  des  municipalités,  lors  de  leur  ad- 
mission à  la  barre  de  l'assemblée,  avaient  demandé,  au 
nom  du  peuple,  l'arrestation  de  tous  leà  gens  suspects  et 
la  levée  en  masse  de  tous  les  Français.  «  Eh  bien ,  s'écrie 

ta  ' 

Danton ,  répondons  à  leurs  vxbux!  les  députés  des  assem- 
blées primaires  viennent  d^exer(îer  parmi  nous  l'initiative 
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T  ^93  de  la  terreur  !  Je  demande  que  la  Convention,  qui  doit  étte 
maintenant  pénétrée  de  toute  sa  dignité,  car. elle  yieiit 
d'être  revêtue  de  toute  la  force  nationale  ]  je*  demandé 
que,  par  un  décret,  elle  investisse  les  commissaires  des 
asi^mblées  primaires  du  droit  de  dresser  Tétatdes  armes, 
des  subsistances,  des  munitions;  de  feire  un  appd  âù 
peuple,  d'exciter  l'énergie  des  citoyens,  et  de  mettre  eh 
réquisition  quatre  cent  mille  hommes.  C'est  à  coùpis  de 
canon  qù^il  faut  signifier  la  constitution  à  nos  ennemis  ; 
c'est  l'instant  de  faire  ce  grand  et  dernier  serment,  qûé 
nous  nous  vouons  tous  à  la  mort,  où  que  nous  anéanti-^ 
rons  les.  tyrans  !» 

Le  serment  est  prêté  à  l'instant  par  tous  lés  députés  et 
citoyens  présens. 

Le  comité  de  salut  public,  oomiposé  des  plus  ardens  jaco- 
bins ,  devient  le  gouvernement  de  l'assemblée  et  lé  centré 
des  opérations.  Barrère,  Forateur  de  ce  comité,,  monte  à 
la  tribune  :  «  La  liberté,  dit-il,  est  dévenue  créancière  de 
»  tous  les  citoyens  *,  les  uns  lui  doivent  leur  industrie,  Ui 
»  autres  leur  fortune  :  ceux-ci  leurs  conseils,  ceux-là  leurs 
»  bras  ;  tous  lui  doivent  leur  san  g.  Ainsi  donc  tousles  Fran- 
))  çais,  tous  les  sexes,  tou^  les  âges  sont  appelés  par  la  patrie 
»  à  défendre  la  liberté.  Toutes  les  facultés  physique?  et 
D  morales,  tous  les  moyens  politiques  ou  industriels  lui 
)»  sont  acquis.  Tous  les  métaux,  tous  les  élémcns  sont  ses 
vt  tributaires  ;  que  chacun  occupe  son  poste  daiis  le  mou- 
»  vement  national  et  militaire  qui  se  prépare  ;  les  jèuncft 
»  gens  combattront  *,  les  hommes  mariés  forgeront  les 
»  armes,  transporteront  les  bagages  et  l'artillerie,  prépa- 
»  reront  les  subsistances  ;  les  femmes  travailleront  aux 
))  habits  des  soldats,  feront  des  tentes  et  porteront  leurs 
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»  soins  hospitaliers  dans  les  asiles  des  blessés  ;  les  enfiins       179^ 

»  mettront  le  vi^x  Unge'en  charpie;  et  les  yiéillards^ 

»  Te|Nrena»t  la  mission  qu  ils  ayaient  chez  les  peuples  an- 

»  ciens^  se  feront  porter  sur  les  places  publiques  ;  ils  y 

»  enflammeront  le  courage  des  jeunes  gaerriers,  ils  pro* 

»  pageront  la  haine  des  rois  et  IVmour  de  la  république. 

»  Les  maisons  natioiial^s  seront  converties  encas^nes; 

»  les  places  publique^  en  ateliers  ;  le  sol  des  caves^ervira 

»  à  préparer  le  salpêtre;  il  faut  que  toys  les  chevaux  de 

»  selle  soient  requis  pour  k  cavalerie  ;  tous  les  chevdux 

»  de  voiture  pour  rartillerie  -,  les  fusils  de  chasse,  de  luxe, 

)>  les  armes  blanches,  les  piques  serviront  pour  leserviee 

»  de  rintérieur.  La  république'n'est  plus  qu'une  grande 

»  ville  assiégée  ;  il  faut  que  la  France  ne  soit  plus  qu'un 

»  vaste  camp.  » 

Ce  discours  électrise  rassemblée*,  les  mesures  quil 
propose ,  parfaitement  adaptées  aux  mœui^s  du  tems,  sont 
décrétées,  et  suivies  avec  enthousiasme.  Douze  cent 
mille  soldats,  quatorze  armées  surgissenA  comfne  par  en- 
chantement du  sol  de  la  république.  La  France  devient 
un  vaste  camp  où  tout  s'ébranle  pour  maither  à  Ten- 
nemi. 

L'action  du  gouvernement  n'est  pas  )sioins  décisive  et 

formidable  à  Tintérielir  :  là,  on  se  fiait  une  loi  de  recher^ 

cher  et  de  dénoncer  tous  ceux  dont  les,  opinions  sont 

contraires  au  gouvernement  républicain.  On  délivre  des 

eertificats  dé  civisme,  on  place  les  fonctionnaires  sous  la 

surveillance  desdùbs;  on  forme  un  comité  révolutionnaire 

par  section ,  et  chaque  citoyen  indigent  reçoit  quarante 

souspar  jour  afin  d'assister  aux  assemblées  populaires. 

Cette  résistance,  organisée  avec  une  vigueur  et  une 
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1795      promptitude  sans  exemple,  devait  avoir  de  puissans  ré-* 
sultats.  En  peu  de  tems  tout  changea  de  face. 

Le  général  Cartaux  s'étant  avancé  à  la  tête  de  quelques 
troupes  contre  l'armée  sectionnaire  du  midi,  laMttit  à 
deux  reprises,  la  poursuivit  jusqu'à  Marseille,  y  entra  à 
sa  suite,  et  ne  laissa  aux  royalistes  qu'une  trahison  pour 
moyen  de  salut.  Les  contre-rrévolutionnaires  réfugiés  à 
Toulon  y  appelèrent  les  Anglais  à  leur  secours. 

Dans  la  Vendée  le  siège  de  Nantes,  entrepris  par 
Cathelineau  et  Charette,  échoua  complètement,  et  les 
royalistes,  après  avoir  éprouvé  une.  sanglante  défaite  et 
perdu  Cathelineau,  leur  généralissime,  repassèrent  la 
Loire  et  abandonnèrent  Saumur,  dont  le  général  Cau- 
daux reprit  possession.  Enfin ,  les  armées  étrangères  fu- 
rent repoussées  des  frontières  qu'elles  avaient  envahies; 
et  le  général  Houchard  battit  l'ennemi  à  Hondscoote,  et 
le  força  à  la  retraite. 

Le  comité  de  salut  public  ayant  conjuré  l'orage  qui 
menaçait  son  parti ,  pensa  à  se  précautionner  contre  de 
nouvelles  tentatives. 

Une  réaction  terrible  commença. 

U  fallait  d'abord  s'emparer  de  l'armée  et  de  ses  che&« 
Custines,  suspect  comme  girondin,  fut  destitué  et  rem- 
placé par  Houchard,  qui,  étant  lui-même  devenu  suspect, 
fut  remplacé  par  Jourdan,  dans  le  commandement  de 
Farmée  du  Nord.  Robert  Lindet  fut  envoyé  à  Caen,  Tal- 
lien  à  Bordeaux,  Barrère  et  Fréron  à  Marseille^  pour 
exécuter  les  mesures  adoptées  par  la  Convention.  La  po- 
litique du  comité,  politique  de  terreur  et  de  conservation 
pour  lui-même,  devait  d'abord  diriger  ses  coups  contre 
les  villes  insurgées. 
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Lyon  se  présenta  comme  principe  objet  de^a  haine  ;  1^ 
à  cett^  époque,  1 1  juillet,  cette  malheureuse  cité  n'était  J»»»**^ 
pas  ejicore  tombée  au  pouvoir  de  larmée  républicaine, 
il  fallut  donc  se  contenter  de  rendre  une  loi  qui  décla*^ 
rait  ((  destitués  et  traîtres  à  la  patrie  tous  les  fonction- 
naires de  cc^tte  ville  coupable  p>  on  y  ajoutait  que  «  tous 
les  biens  des  conspirateurs  seraient  séquestrés ,  et  qu'aus- 
sitôt la  confiscation  prononcée  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, la  répartition  en  serait  faite  entre  les  citoyens 
indigens  ou  opprimés  :  tous  paiemens  de  sommes  dues  à 
la  ville  ou  aux  habitans  devaient  être  provisoirement 
suspendus.  » 

En  peu  de  jours  la  Montagne  a  porté  la  terreur  chet 
ses  enuémifi  ;  les  victimes  sont  tombées  et  tombent  encore 
sans  r^ister;  les  girondins ,  si  forts  à  la  tribune,  se  sont 
laissé  décréter  d* accusation,  emprisonner  même,  et  pas 
un,  d^s  sa  conviction  républicaine,  dans  son  amour  de 
la  patrie ,  n'a  osé  débarrasser  la  France  de  ces  tyrans 
qu'ils  poursuivaient  de  leurs  vains  discours  !- 

Une  femme  va  donner  l'exemple  ^  sou»  les  traits  d'une      ^ 
jeune  jSlIe  elle  cache  un  cœur  vîriL  Charlotte  Corday, 
fortement  émue  par  les  événemens  du  3i  mai  et  du  2 
juin,  touchée  du  triste  sort  des  girondins  proscrits  et  ré- 
fugiés autour  d'elle ,  frappée  vivement  des  malheurs  de 
sa  patrie,  et  remplie  dé  la  haine  de  ses  ^oppresseurs ,  crut 
sauver  la  république  .en<l6nnant  la  mort  au  plus  odieux 
et  au  plus  scélérat  des  montagnards.  Malheureusement 
la  tyrannie  ne  tenait  pas  à  ua  seul  homme  ^  elle  tenait  à 
un  parti  et  à  la  situation  violente  de  la  république  *,  ainsi 
^uerMarat ,  ce  n'était  que  couper  une  tête  à  T  hydre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Charlotte  Corday  voyant  dans  l'/i- 
XI.  7 
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1793  mi  du  peuple  le  principal  auteur  du  3i  mai,  et,  comme 
elle  l'écrivit  elle-même  à  Barbaroux,  une  bête  féroce  qm 
allait  dév^orer  le  reste  de  la  France  par  le  feu  de  la 
guerre  duile^  partit  du  Calvados,  où  elle  était  née,  dans 
le  courageux  dessein  de  donner  la  mort  à  Marat.  Son 
plan  était  de  pénétrer  dans  le  sein  de  la  Convention ,  de 
se  placer  au  haut  même  de  la  Montagne,  et  de  frapper 
Todieux  démagogue  au  milieu  de  ses  complices  ^  mais , 
depuis  le  3i  mai,  une  consigne  sévère  empêchait  les 
étrangers  de  s'introduire  dans  la  salle,  et  d'ailleurs,  de- 
puis près  d'un  mois,  Marat  luttant  contre  une  maladie 
mortelle  qui  le  dévorait ,  n'allait  plus  aux  séances.  Char- 
lotte fut  ainsi  détournée  de  son  projet,  et  réduite  à  Texé- 
culer  obscurément.  Elle  se  présenta  plusieurs  fois  chez 
Marat  sans  pouvoir  le  voir  ;  le  1 3  juillet  elle  fiit  enfin 
admise  :  Tentretien  roule  d'abord  sur  les  rassemblemens 
et  les  mouvemens  qui  s'organisent  dans  le  Calvados. 
Marat  avait  écrit  sous  la  dictée  de  Charlotte  les  noms  des 
administrateurs  de  Çaen  et  d'Evreux  qu'il  se  proposait 
d'envoyer  à  la  mort,  et  il  lui  annonce  que  le  moment  de 
leur  supplice  n'est  pas  éloigné,  u  Le  tien  est  prêt  »  !  s'écrie 
Cliarlotlc-,  et  elle  le  frappe  d'un  coup  de  couteau  qui  lui 
perce  le  cœur.  Marat  put  à  peine  proférer  un  cri  avant 
d'expirer. 

Charlotte  Corday  se  laissa  arrêter  et  conduire  en  pri- 
son. Traduite  devant  un  tribunal  criminel  extraordi- 
naire ,  elle  répondit  avec  le  plus  grand  calme  à  Tin* 
terrogatoire  qu'on  lui  lit  subir,  u  Quelles  étaient  vo$ 
intentions  en  tuant  Marat  ?  —  De  faire  cesser  les  trou- 
bles de  la  France.  —  Y  avait-il  long-tems  que  vous  aviei 
formé  ce  projet?  '—  Depuis  l'affaire  du  3i  mai,  jour  de 
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la  proscription  des  députés  du  peuple. — C'est  donc  dans  1793 
les  journaux  que  vous  avez  appris  que  Marat  était  un 
anarchiste  ?  —  Oui,  je  savais  qu'il  pervertissait  la  France. 
J'ai  tué,  ajouta-t-elle  en  élevant  la  voix,  un  homme  pour 
en  sauver  cent  mille  ;  un  scélérat,  pour  sauver  des  inno- 
cens  •,  une  bete  féroce ,  pour  donner  le  repos  à  mon  pays. 
J'étais  républicaine  avant  la  révolution  et  je  n'ai  jamais 
manqué  d'énergie,  m 

Pendant  l'interrogatoire,  s' apercevant  qu'un  jeune 
peintre  était  occupé  à  dessiner  ses  traits,  elle  se  retourna 
de  son  côté,  et  conserva  cette  pose  avec  affectation. 

ï)' après  la  déclaration  unanime  des  jurés,  le  tribunal 
prononça  la  peine  de  mort  contre  Marie-Charlotte  Corday. 
Au  moment  où  le  bourreau  entra  dans  la  prison  pour  la 
conduire  au  supplice,  elle  écrivait  la  lettre  suivante, 
qu'elle  demanda  la  permission  de  finir  et  de  cacheter, 
à  Doulcet  de  Pontécoulant  :  «  Doulcet  de  Pontécoulant 
»  est  un  lâche  d'avoir  refusé  de  me  défendre ,  lorsque 
»  la  chose  était  si  facile.  Celui  qui  Ta  fait  (Chauveau- 
»  Lagarde)  s'en  est  acquitté  avec  toute  la  dignité  possi- 
»  ble  :  je  lui  en  consacrerai  ma  reconnaissance  jusqu'au 
»  dernier  moment.  » 

Son  supplice,  qu'elle  subit  avec  une  force  et  une  séré- 
nité d'ame  aù^i-dessus  de  son  sexe ,  fut  signalé  par  le 
plus  odieux  incident.  A  peine  le  couteau  avait-il  tranché 
sa  tête,  qu'un  nommé  Legros  la  saisit  par  les  cheveux  et 
lui  donna  plusieurs  soufflets  en  la  montrant  au  peuple. 
Cet  acte  de  lâcheté  ne  fut  point  approuvé  par  la  multi- 
tude :  elle  manifesta  son  indignation  par  de  violens  mur- 
ittures.  Legros  fut  mi^  en  prison. 
Le  dévouement  de  Charlotte  Corday,  loin  de  mettre 
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1 793      fin  h  la  tyrannie,  produisit  une  réaction  toute  opposée  aa 
JuUUt.      j^yj  q^g  s'était  proposé  l'héroïne, et  servit  de  prétexte  à 
de  longues  et  sanglantes  représailles. 

A  peine  la  mort  de  Marat  fut-elle  connue  que  les  .pé* 
titionnaires  des  sections  se  rendirent  en  foulo  à  rag^em-» 
blée ,  pour  témoigner  leurs  regrets  sur  Faissassinat  du 
grand  homme,  La  Convention  décréta  qu'elle  assisterait 
en  masse  à  ses  obsèques ,  et  que  ses  dettes,  commç  celtes 
du  vertueux  Aristide ,  seraient  payées  aux  frais  de  la  ré^ 
publique.  Une  statue  fut  élevée  à  Y  ami  du  peuple  et  pUh 
cée  sur  la  morne  ligne  que  Brutus  dans  la  salle  des  séance9. 
Ces  scènes  d'enthousiasme  furent  couronnées  par  une 
sorte  d'apothéose.  Un  vase  de  porphyre,  renfermant  k 
cœur  de  l'idole  des  jacobins,  fut  déposé  sur  un  autel  dressé 
dans  le  jardin  du  Luxembourg.  On  prononça,  en  rhon* 
neur  de  cet  homme,  qui  s'écriait  dans  sa  feuille  sanguir 
naire  :  quil  fallait  abattre  deux  cent  mille  têtes  i  no 
discours  ayant  pour  épigraphe  :  <(  Cœur  sacré  de  Jésus, 
))  cœur  sacré  de  Marat ,  vous  avez  les  mêmes  droits  à  noi 
»  hommages.  »  Enfin  les  restes  de  ce  hideux  démagogue 
furent  portés  triomphalement  au  Panthéon,  et  Ton  fit 
un  dieu  de  l'individu  abject  et  féroce  qui  n'était  pas  même 
un  homme. 

A  cette  époque ,  chaque  grand  événement ,  de  quel* 
que  nature  qu'il  fût,  devenait  l'objet  d'une  fêle  analogue^ 
et  la  Convention  les  saisissait  avec  empressement  pour  o^ 
frk  à  la  multitude  un  spectacle  propre  à  frapper  les  yeiiXy 
et  à  laisser  même  des  souvenirs.  C'était  presque  toujoun 
le  grand  peintre  David ,  alors  membre  de  la  Conventioiii 
où  il  siégeait  sur  la  Montagne,  qui  était  l'ordonnateiir 
de  ces  sortes  de  spectacles. 
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Xdi  déjà  fait  connaître  comment  la  constitution ,  pro-  1 793 
mulg^née  et  acceptée ,  avait  été  aussitôt  suspendue  pour  a*>^^ 
faire  place  à  la  dictature  de  la  Montagprie ,  ou  plutôt  du 
comité  de  salut  public.  Il  fallait  cependant  entretenir  Til- 
lusiou  de  la  multitude ,  et  on  résolut  de  Téblouir  par  Té- 
clat  de  l'inauguration  d'un  pacte  fondamental  qui  n'exis- 
tait qu'en  théorie,  et  dont  la  pratique  pamissait  devoir 
être  long-tems  ajournée.  A  cet  effet,  la  Convention  fit 
élever  une  statue  colossale  dite  dé  la  Nature ,  au  milieu 
méiÀç  des  ruines  de  la  Bastille.  Sur  la  base  était  écrit  : 
Nous  sommes  tous  ses  enfans.  Deux  sources  d'une  eau 
pure  et  abondante  jaillissaient  de  ses  mamelles  et  retom- 
baient dans  un  vaste  bassin ,  comme  symbole  de  son  iné- 
puisable fécondité.  Le  i  o  août  fut  choisi  pour  cette  grande 
cérémonie.  Un  peuple  immense  remplissait  la  place  et 
toutes  les  avenues,  et  Ton  entendait  partout  des  chants 
Hatiônauxet  des  vceux  pour  la  répuWitpie. 

Hérault  de  Séchelles ,  qui  présidait  la  Convention ,  se 
plaça  devant  la  grande  idole,  et,  la  montrant  au  peuple, 
it  s'écr»  :  «  Souveraine  du  sauvage  et  des  nations  éclai- 
r>  rëes ,  ô  Nature!  ce  peuple  immense  rassemblé  aux  pre- 
-»  mfers  rayons  du  jour  devant  toi  est  libre  !  C'est  dans 
)»  ton  sein,  c'est  dans  tes  sources  sacrées  qu'il  a  recouvré 
»  ses  droits,  qu'il  s'est  régénéré,  après  avoir  traversé 
»  tant  de  siècles  d'erreurs  et  de  servitude.  Il  fallait  en- 
»  trer  dans  la  simplicité  de  tes  voies  pour  retrouver  la 

))  liberté  et  régalité O  Nature  !  reçois  l'expression  de 

»  l'attachement  des  Français  pour  tes  lois  !  et  que  ces 
"  eaax  fécondes  qui  jaillissent  de  tes  mamelles ,  que  cette 
«  boisson  pure  qui  iSireuva  les  premier^  humains,  con- 
*  nacrent  dans  celte  coupe  de  la  fraternité  et  de  Tégalité 
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T793  »  les  sermens  que  te  fait  la  France  en  ce  jour,  le  plus 
»  beau  qu^ait  éclairé  le  soleil  depuis  qvCû  a  été  suspendu 
))  dans  l'immensité  de  l'espace.  » 

Cet  hymne  sentimental  était  à  peine  achevé  que  le 
président,  jouant  le  rôle  de  grand-prêtre,  reçoit,  dans 
une  coupe  de  forme  antique ,  l'eau  qui  tombe  du  sein  de 
la  Nature^  fait  des  libations  autour  de  la  statue,  boit  dans 
la  coupe,  et  la  passe  aux  divers  envoyés  des  départemens 
qui  se  pressaient  autour  de  lui.  Chacun  d'eux  s'approche 
à  son  tour  de  la  coupe  de  l'égalité  et  de  la  fraternité.  L'un 
dit,  en  la  pressant  de  ses  lèvres,  qu'il  croit  renaître  avec 
le  genre  humain  qui  se  régénère  ;  l'autre  qu'il  boit  à  l'af- 
franchissement du  genre  humain ,  et  que  tous  les  peuples 
du  monde  doivent  être  jaloux  du  bonheur  du  peuple 
français.  Un  troisième  fait  entendre  une  imprécation  : 
«  Que  ces  eaux  pures,  dit-il,  soient  pour  moi  un  poison 
mortel,  si  tout  ce  qui  me  reste  de  la  vie  n'est  pas  employé 
à  exteiminer  les  ennemis  de  l'égalité,  de  la  nature  et  de 
la  république  !  »  Un  quatrième  enfin ,  saisi  d'un  esprit 
prophétique,  s'écrie  :  w  O  France!  la  liberté  est  immor- 
telle^ les  lois  de  la  république,  comme  celles  de  la  na- 
ture, ne  périront  jamais  !  » 

On  a  de  la  peine  à  concevoir  aujourd'hui  comment  les 
membres  de  la  Convention ,  les  autorités  de  la  capitale  et 
les  envoyés  des  départemens  pouvaient  assister  sérieuse- 
ment à  ces  sortes  de  parades  ;  et  l'on  se  demande  encore 
s'ils  n'abusaient  pas  de  l'ignorance  de  la  masse  du  peu- 
ple. Pour  répoudre  11  ces  questions,  il  faut  se  reporter  à 
cette  époque  de  délire ,  et  alors  on  se  convaincra  non-seu- 
lement que  la  presque-totalité  des  spectateurs  qui  assis- 
taient à  ces  fêtes  croyaient  réellement  faire  partie  d*an 
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peuple  régénéré ,  et  en  rendaient  grâce  à  la  nature  de  la  1 793 
meilleure  foi  possible,  mais  encore  qu'ils  ne  doutaient  pas 
d'avoir  été  dans  l'erreur  jusqu'à  ce  motnent.  Quant  au 
peuple ,  la  nouveauté ,  le  grandiose  de  ces  fêtes  le  frap- 
paient :  il  les  aimait  passionnément^  il  s'y  portait  en  foule, 
et  s'en  retournait  électrisé  par  les  hymnes  philosopixi- 
ques  de  Ducis,  de  Chénier,  qu'il  comprenait,  et  par  ces 
chants  nationaux  qui  avaient  tant  de  pouvoir  sur  l'ame 
des  républicains.  La  liberté,  l'égalité  étaient  devenues 
les  seules  idoles  du  peuple,  et  il  croyait  posséder  ces 
grands  biens ,  après  lesquels  il  s'élançait  avec  tant  d'ar- 
deur- 

Quoique  assurés  du  peuple ,  auquel  ils  fascinaient  les 
yeux  par  ces  pompeuses  cérémonies ,  les  jacobins  sen- 
taient que ,  pour  consolider  leur  puissance,  il  fallait  faire 
passer  dans  les  lois  les  principes  de  l'égalité  des  rangs  et 
des  fortunes.  En  conséquence,  un  décret  fut  d'abord 
rendu  pour  supprimer,  sans  indemnités,  toutes  les  re- 
devances seigneuriales,  même  les  droits  qui  avaient  été 
conservés  au  mois  d'août  1 789. 

Mais  ce  n'était  là  qu'un  pas  pour  arriver  au  système 
arrêté.  Le  comité  de  salut  public  proposa  bientôt  des  me- 
sures empreintes  du  plus  grand  vandalisme.  Il  demanda 
que  tous  les  châteaux,  ainsi  que  toutes  les  églises  cathé- 
drales, fussent  démolis  i,  qu'on  rasât  de  fond  en  comble 
toutes  les  maisons  royales,  et  que  de  grandes  percées  fus- 
sent pratiquées  dans  les  forêts  de  la  couronne.  Tous  les 
matériaux  provenant  des  démolitions  4e  Versailles,  Saint- 
Cloud,  Saint-Germain ,  Vincennes,  Meudon ,  Fontaine- 
bleau, Compiègne,  Chambord,  etc.,  devaient  être  dis- 
tribués aux  sans-culottes  de  la  commune  ou  du  canton , 
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1793  avec  six  arpens  de  lerre  par  indiTidu,  à  la  charge,  pour 
le  donataire,  de  se  construire  une  maiscm,  et  de  prendre 
femme,  s'il  est  ^roon. 

De  nombreux  villages  devaient  être  élevés  dans  les  fo- 
rets royales  -,  ces  forets  devaient  être  découvertes  à  de 
grandes  distances ,  et  percées  de  grandes  routes  :  il  ne 
devait  rester  que  des  massifs  de  bois  de  cent  cinquante 
arpens  au  plus,  et  de  quart  de  lieue  en  quart  de  lieue.  De 
cette  manière  on  établissait  un  grand  nombre  de  familles 
républicaine^ ,  qui,  devenues  propriétaires,  et  cultivant 
leurs  champs ,  auraient  eu  le  plus  grand  intérêt  à  les  dé- 
fendre ,  fût-ce  même  au  prix  de  leur  sang. 

Ces  projets  devaient  plaire  aux  partisans  de  la  loi  , 
agraire,  et  trouver  grâce  aux  yeux  de  bien  des  républi- 
cains phiiantropes  ^  mais  quand  on  pense  qu^on  «vait 
compris  dans  le  projet  de  démolition  les  palais  du  Luxem- 
bourg et  des  Tuileries,  et  même  le  Louvre 9  on  ne  peut 
s^empécher  de  crier  au  vandalisme,  quelque  républica- 
nisme que  Ton  professe.  ((  Détruisons,  disait  Saint-Jtist, 
détruisons  tous  ces  nids  de.  la  royauté ,  et  ne  laissons  pas. 
de  place  au  despotisine  sur  le  territoire  de  la  république. 
Que  sont  des  colonnes,  des  palais,  auprès  de  la  liberté?  >i^ 

Ce  projet  fut  sérieusement  discuté  et  régularisé  par  te 
comité  de  salut  public,  et  il  devait  être  présenté  à  la  biarre 
de  la  Convention ,  pour  être  converti  en  décret  -,  mais 
Robespierre  fit  ajourner  cette  présentation.  Si  ce  faites! 
vrai,  ainsi  qu'on  le  dit,  ce  grand  ennemi  de  la  royaut<^. 
et  de  Taristocratie  leur  aurait  cependant  rendu  un  grand 
service.  En  effet ,  les  hôtels  et  toutes  les  propriétés  bâties 
des  émigrés  une  fois  rasés ,  les  grands  bois  qu'ils  pos- 
sédaient distribués  aux  prolétaires,  Témigration  n*eut 
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Tetit>Qiré  en  France  aucun  moyen  d'influence  lerrito-      179^ 
riale. 

A  ce  projet  de  décret  succédèrent  d'autres  mesures 
odieuses ,  puisqu'elles  étendaient  encore  le  système  des 
confiscations.  La  première  de  ces  mesures  portait  :  que 
les  biens  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  ou  qui  se- 
ront hors  la  loi  appartiendront  à  la  république  *,  la  se- 
conde,  que  tpus  les  parcs,  jardins,  endos,  maisons  et 
édifices  qui  porteraient  dès  armoiries  seront  confisqués. 
Elles  furent  décrétées. 

-  Après  avoir  sévi  contre  les  propriétés ,  il  fallait  sévir 
contre  les  ricbes^  pejrsoiinelles.  Il  fut  décrété  que  Tac-  ' . 
caparement  était  un  crime  capital  ;  ceux  qui  détournetit 
de  la  circulation  les  marchandises  ou  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  qui  les  font  ou  qui  les  laissent  périr, 
étaient  déclarés  coupables  d'accaparement.  Dans  T^nu- 
tttération  des  denrées  sont  compris  le  pain,  la  viande, 
le  vin,  le  miel,  le  sucre,  le  fer,  le  cuir,  les  draps,  la 
toile,  et  généralement  toutes  les  étoffes,  ainsi  que  les 
matières  premières  qui  servent  à  leur  fabrication ,  les 
soieries  exceptées.  Il  était  enjoint  défaire  sur-le-champ  la 
déclaration  de  touà  ces  objets ,  et  de  les  mettre  en  vente 
par  petits  lots  et  'à  tout  venant  :  ceux  qui  s'y  refuseront 
ou  qui  feront  de  fausses  déclaration^  seront  punis  de 
mort.n  était  ordonné  aux  fabricans,  négocians  et  mar- 
chands de  mettre  à  l'extérieur  de  leurs  fabriques ,  maga- 
sins ou  boutiques,  une. inscription  annonçant  la  nature 
et  la  qualité  de  leurs  marchandises,  faute  de  quoi  ils  se- 
i*ont  regardés  comme  accapareurs.  Tout  dénonciateur 
aura  le  tiers  du  produit  des  marchandises  et  denrées  su- 
jettes à  confiscation  •,  enfin ,  les  jugem'cns  rendus  par  les 
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1793.      tribunaux  criminels,  en  vertu  de  cette  loi,  étaient  s^ns 
appel. 

Dans  le  but  de  détruire  la  religion,  on  rendit  une  loi 
qui  sanctionnait  le  mariage  des  prêtres  catholiques.  Des 
évéques,  même  ceux  qui  avaient  prêté  serment  à  la  con- 
stitution, s'étant  opposés  à  ces  mariages,  favorisés  par  la 
licence  des  mœurs  et  regardés  comme  adultères  par  Tau- 
torité  ecclésiastique ,  on  statua  que  les  évêques  opposans 
au  mariage  des  prêtres  seraient  déportés  et  remplacés. 

Quelques  débats  s'élevèrent  dans  la  Convention  sur 
le  mode  d'exécution  de  cet  étrange  décret.  Le  rappor- 
teur du  comité  législatif  avait  'proposé  fle  déporter  à  la 
Guyane  les  évêques  réfractaires  :  «  Non ,  s'écrie  vive- 
ment Danton,  il  faut  les  jeter  sur  les  plages  de  l'Italie, 
patrie  éternelle  du  fanatisme  :  le  méphitisme  sacerdotal 
y  fera  explosion ,  et  se  détruira  ainsi  lui-même.  »  Cet  avig 
ne  fut  cependant  pas  suivi  ;  les  miasmes  pestilentiels  de 
la  Guyane  convenaient  beaucoup  mieux  au  méphitisme 
sacerdotal  que  le  beau  ciel  de  l'Italie. 

Vinrent  enfin  des  lois  anti-commerciales,  comme  celle 
qui  supprime  la  caisse  d'escompte  et  la  compagnie  d'as- 
surance ,  qui  déclare  traîtres  à  la  patrie  4;ous  ceux  qui  pla- 
ceront des  fonds  sur  les  comptoirs  et  banques  des  pays 
avec  lesquels  la  France  est  en  guerre^  et  d'autres  anti-lit- 
téraires, comme  le  fameux  décret  portant  :  que  toutes  les 
académies  et  sociétés  scientifiques  et  littéraires ,  patenr 
tées  ou  dotées  parla  nation,  sont  supprimées  ;  la  suppres- 
sion de  l'académie  française*  fut  motivée  principalement 
sur  ce  que  Molière,  Le  Sage,  Dufresny,  Pascal,  Bpurdar 
loue,  les  deux  Rousseau ,  Piron,  Regnard,  Helvétius, 
Diderot  et  Mably  n'en  avaient  pas  été  membres. 
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Enfin ,  sur  la  demande  des  assemblées  primaires,  sou-  1793 
tenues  par  Danton  et  Robespierre,  récemment  admis  au 
comité  de  salut  public,  la  Convention  vota  la  fameuse 
loi  des  suspects.  «  Que  tous  les  hommes  suspects  soient 
»  mis  en  état  d'arrestation ,  s'écrie  Fauteur  de  la  propo- 
))  sition  ;  qu'ils  soient  précipités  aux  frontièresr,  suivis  de 
»  la  masse  terrible  des  sans-culottes  :  là,  ils  combattront 
»  pour  la  liberté ,  ou  seront  immolés  par  le  canon  des  ty- 
»  rans^  » 

Les  suspects  étaient  les  aristocrates,  les  aggnâ  de  l'é- 
tranger,  qu'on  disait  lancés  par  Pitt  et  Côbourg  sur  le 
sol  de  la  France  pour  y  fomenter  des  conspirations  contre 
la  république.  La  rage  du  comité  de  salut' public  était 
montée  au  comble  contre  le  gouvernement  anglais^  toutes 
les  calamités ,  les  insurrections ,  les  défaites  étaient  attri- 
buées, souvent  avec  raison,  aux  intrigues  de  cette  na- 
tion. La  Convention  manifesta  sa  haine  eu  déclarant  so- 
lennellement,  au  nom  du  peuple  français,  que  Pi«, 
ministre  de^  Georges  III  ^  est  t  ennemi  du  genre  hu- 
main ,•  Barrère  le  traita  de  jeune  esclas^e  tfith  roi  en 
démence ,  n  ayant  de  politique  que  les  crimes ,  etc.  5 
Garnier  (de  Saintes)  soutint  que  tout  le  monde  avait  le 
droit  d'assassiner  ce  ministre. 

A  la  loi  des  suspects  se  joignit  bientôt  un  décret  du 
même  genre,  qui  fut  rendu,  sur  le  rapport  de  Merlin 
(de  Douai),  au  nom  du  conseil  de  législation,  présidé 
par  Cambacérès.  Il  avait  pour  but  d'étendre  sans  mesure 
le  nombre  des  individus  réputés  suspects,  (c  Sont  sus- 
pects ,  portait  ce  nouveau  décret ,  ceux  qui ,  soit  par  leur 
conduite,  soit  par  leurs  relations,  soit  par  leurs  propres 
écrits,  se  sont  montrés  les  partisans  dé  la  tyrannie  et  du 
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»  79^  fédéralisme ,  et  ennemis  de  la  liberté  ceux  qui  ne  peûven  t 
se  justifier  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques^  ceux  à 
qui  il  a  été  refusé  des  certificats  de  civisme,  ceux  des  ci- 
devant  nobles,  ensemble  les  maris ^  les  femmes,  pères, 
mères ^  fils,  fiHes,  frètes  ou  sœurs,  et  agens  d'émigrés,, 
qiii  n'ont  pa^  constamment  manifesté  leur  attachement  à 
la  Eéyolution ,  etc.  )> 

-  Le  vague  de  ces  dispositions  devait  laisser  un  vaste 
champ  à  l'arbitraire  ;  aussi  un  grand  nombre  d'individus 
furent-fls^étenus,  souvent  sans  autres  raisons  que  le  ca- 
price des  comités  révolutionnaires. 

Indépendamment  du  décret  contre  les  suspects,  les 
commissaire^  des.  assemblées  primaires  avaient  demandé 
une  levée  en  masse  de  tous  les  Français  en  état  de  por- 
ter les  armes.  «  Les  demi-mesures ,  dirent  ces  commis- 
»  saires ,  sont  mortelles  :  si  vous  demandez  cent  miQe 
»  soldats,  ils  îne  se  trouveront  point-,  mais  des  millions 
»  d'hommes  répondront  à  un  appel  général,  parce  que 
»  la  nation  entière  est  plus  facile  à  ébranler  qu'une  par- 
»  tie  dé'Sés^citoyens.  Qu'il  n'y  ait  aucune  dispense  pour 
»  .l'homme  physiquement  constitué  pour  les  armes,. quel- 
)i  ques  fonctions  qu'il  exerce;  que  l'agriculture  seule 
»  conserve  les  bras  indispensables  pour  tirer  de  la  terre 
X  les  productions  alimentaires;  que  le  cours  du  com- 
M  m€i»ce  soit  arrêté  momentanément;  que  toute  affaire 
»  «esse;  quo  la  grande,  l'unique  et  universelle  affaire 
»  des  Français  soit  de  sauver  la  patrie.  » 

A  ces  pressantes  sollicitations  se  joint  la  voix  de  Dan- 
ton :  «  La  Convention,  s*écrie  ce  tribun,  a  dans  ses 
D  mains  les  foudres  populaires  ;  qu'elle  en  fasse  usage  et 
»  les  lance  à  la  tête  des  tyrans.  Elle  a  les  commissaires 


CONVENTION  NATIONALE.  109 

ii)  des  assemblées  primaires  ;  elle  a  ses  propres  membres  ;  1 793 
»  qu'dle  envoie  les  uns  et  les  autres  exécuter  iin  arme-  ^•*** 
»  ment  général.  » 

La  Convention,  cédant'  à  ces  sommations,  décrète, 
au  milieu  d'un  transpoirt  universel,  que  a  le  peuple  fran- 
çais, par  Torgane  de  ses  représentans,  déclare  qu'il  va 
se  lever  tout  entier  pour  la  défense  de  sa  liberté,  de  sa 
constitution ,  et  pour  délivrer  enfin  son  territoire  de  ses 
ennemis.  » 

Cette  grande  impulsion  donnée,  tout  devenait  possible. 

Dès  que  le  gouvernement  pouvait  tout  exiger,  hommes 

et  choses^  il  pouv<ait  tout  ce  qu'il  jugerait  utile  et  indis-» 

pensable,  sauf  à  n'exiger  que  ce  qui  serait  convenable 

aux  besoins  du  moment,  et  à  la  crise  terrible  dans  la* 

quelle  la  république  se  trouvait.  Le  comité  de  salut  public 

imagina  le  moyen  le  plus  adapté  à  la  circonstance,  et  lit 

décréter  les  dispositions  suivantes  :  a  De  ce  moment,  jus-^ 

»  qu'à  celui  où  les  ennemis  auront  été  cliassés  du  terrî- 

))  toire  do  la  république,  tous  les  Français  sonten  réqui- 

»  sition  permanente  pour  le  service  des  armées.  Les 

»  jeunes  gens  iront  au  combat  ^  les  hommes  mariés  for- 

»  geront  les  armes  et  transporteront  les  subsistances  ;  les 

»  femmes  feront  des  tentes ,  des  habits,  et  seryiront  dans 

»  les  hôpitaux;  les  enfans  mettront  le  vieux  linge  en 

»  charpie-,  les  vieillards  se  feront  porter  sur  les  places 

»  publiques  pour  exciter  le  courage  des, guerriers,  pre- 

»  cher  la  haine  des  rois  et  l'amour  delà  république.  » 

Les  moyens  adoptés  pour  armer,  lever,  loger ,  nourrir , 

habiller,  monter  et  équiper  la  cavalerie,  approvisionner 

les  arsenaux], pétaient  analogue^  à  ces  dispositions. 

L'exécution  de  ces  mesures  extraordinaires  fut  con* 
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1793       fiée 9  non  aux  autorités  locales,  qui  auraient  pu  être 
Août.       arrêtées  à  chaque  instant  par  des  réclamations  et  des  ré- 
sistances, mais  à  la  dictature  des  commissaires  de  la  Con- 
vention. 

Déjà  la  Convention  s'était  servie  de  ce  moyen  extraor- 
dinaire lors  de  la  levée  des  trois  cent  mille  hommes  :  ses 
commissaires  avaient  partout  ranimé  le  zèle  des  géné- 
raux et  des  administrateurs ,  et  leur  avaient  communiqué 
une  grande  vigueur  de  volonté.  Ils  furent  donc  employés 
de  nouveau,  et  reçurent  des  pouvoirs  illimités  pour  exé- 
cuter cette  grande  réquisition  d'hommes  et  de  choses. 
Dix-huit  représentans ,  délégués  par  la  Convention,  se 
partagèrent  la  France ,  et  se  concertèrent  avec  ceux  qui 
étaient  déjà  en  mission  pour  faire  exécuter  le  décret  de 
la  Convention. 

Les  mesures  financières  pour  fournir  aux  dépenses  de 
la  guerre  furent  aussi  Tobjet  de  la  sollicitude  du  comité 
de  salut  public.  Les  assignats  étaient  dans  le  discrédit  *, 
on  n'en  pouvait  émettre  de  nouveaux  sans  ruiner  tout- 
à-fait  le  crédit  de  la  république.  Cambon  se  chargea  de 
mettre  de  l'ordre  dans  la  dette ,  et  proposa  de  convertir 
tous  les  contrats  des  créanciers  de  l'état,  quelle  que  fût 
l'origine  de  leur  créance,  en  une  inscription  sur  un 
grand  livre,  qui  serait  appelé  grand-lwre  de  la  dette 
publique,  u  II  faut ,  dit  cet  infatigable  financier ,  il  faut 
uniformiser  et  répuhlicaniser  la  dette  -,  de  cette  manière 
vous  verrez  tous  les  capitalistes  désirer  la  consolidation 
de  la  république,  qui  seule  sera  devenue  leur  débitrice, 
parce  qu'ils  craindront  de  perdre  leur  créance  en  la  per- 
dant. »  Le  capital  de  chaque  créance  fut  converti  en  une 
rente  perpétuelle  portant  cinq  pour  cent  d'intérêt.  Ainsi 
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le  trésor  ne  Ait  plus  exposé  à  des  échéances  pour  les-       179^ 
quelles  il  se  trouvait  souvent  embarrassé. 

Le  projet  de  Cambon  fut  adopté,  et  aussi  bien  exécuté 
qu'il  était  bien  conçu. 

Au  moyen  de  cette  grande  mesure  financière  et  de 
quelques  autres  analogues  ,  il  £ut  plus  facile  de  faire  en- 
trer le  milliard  de  l'emprunt  forcé  imposé  sur  les  riches, 
et  les  fonds  abondèrent  comme  les  hommes ,  les  muni- 
tions et  les  armes. 

Toutefois  quelques  lois  justes  et  d'une  utilité  géné- 
rale parurent  au  milieu  de .  cette  foule  de  mesures  ri- 
goureuses décrétées  dans  le  m'ois  d'août  i  798,  et  qui  im- 
primèrent à  la  France  un  mouvement  extraordinaire. 
Cambacérès  fit  adopter  un  projet  de  code  civil ,  qui  de- 
puis a  servi  de  base  au  Code  Napoléon.  On  décréta  aussi 
l'uniformité  des  poids  et  mesures  pour  toute  Ik  répu- 
blique, ainsi  que  l'adoption  du  système  décimal  pour 
tous  les  calculs. 

L'établissement  des  télégraphes  date  également  de 
cette  époque. 

Quelques  changemens  eurent  lieu  durant  ce  même 
mois  d'août,  tant  dans  le  ministère  qu'au  comité  de  salut 
public.  Garât,  savant  littérateur,  que  le  toùrbitlon  révo- 
lutionnaire avait  arraché  à  ses  travaux  paisibles  pour  le 
lancer  sur  la  scène  politique ,  remplit  successivement  les 
fonctions  de  ministre  de  la  justice  et  de  ministre  de  l'in- 
térieur, u  Garât  a  bien  servi  la  chose  publique ,  disait 
Danton  ^  il  a  de  la  philosophie  ^  il  aime  la  révolution  ^ 
mais  il  n'a  pas  reçu  de  la  nature  cette  fermeté  de  carac- 
tère qu'il  faut  avoir  dans  une  grande  secousse.  »  En 
eifet ,  Garât ,  homme  de  mœurs  trop  douces  pour  avoir  pu 
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1 79^  S  identifier  avec  un  système  de  gouverneinent  aussi  rude 
que  celui  adopté  par  les  jacobins,  jugea  sa  position,  et 
voulut  rentrer  dans  Tobscurité^  niais  il  fut  décrété  d'ac- 
cusation. Danton  et  l'abbé  Grégoire  le  défendirent  avec 
autant  de  chaleur  que  de  succès. 

Carnot,  si  célèbre  depuis  par  les  grands  talens  qu'il 
déploya,  avait  déjà  été  envoyé  en  mission  près  de  Farmée 
du  Nord;  où  il  avait  donné  une  grande  idée  de  ses  moyens 
supérieurs  :  son  entrée  au  comité  de  salut  public  fut  un 
événement  heureux  pour  les  armes  de  la  république.  Ce 
comité  avait  besoin  d'ime  main  ferme  et  habile  pour  dit 
riger  les  opéïtttions  militaires  ;  Carnot  y  fit  preuve  de  ia 
{dus  grande  capacité.  Enseveli  dans  les  bureaux,  ou  il 
travaillait  sans  relâche,  son  coup  d' œil  juste  et  {^nétrant 
embraâsait  à  la  fois  les  quatorze  armées  de  la  république; 
et  tançttsque  ses  collègues  désorganisaient  tout,  Càmot 
organisa  la  victoire. 
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CHAPITRE  VIII. 

Mesures  radicales  particulières  à  chaque  de'partement.  —  I^es  coloriiics 
infernales  de  Rossignol.  —  I^  garnison  de  Mayence  dans  la  Vendée . 
—  Arrestation ,  procès  et  exécution  du  général  Gnstine.  —  Bataille 
de  Hondtscootc;  accusations  contre  le  général  Bouchard.  -^  Les  ar- 
mées françaises  reprennent  roflcnsÏTe.  —  Armée  réToIutioiinairc.  — 
I..es  montagnards  entraînés  par  leurs  chcds.  —  Le  comité  de  salut  pu- 
blic. —  Les  re|irésentans  aux  armées.  -—  Toulon  livré  aux  Anglais. 
-»  Siège  et  prise  de  Lyon.  —  Cruautés  des  proconsuls.  —  Mise  en 
jugement  des  girondins ,  de  Marie-Antoinette  et  du  duc  d^Orléans. 


Le  moment  de  frapper  les  grands  coups  sur  les  enne-       ,  -^3 
mis  de  la  république  et  de  la  Convention  étant  arrivé,    Sci.tcmbrc 
le  comité  de  salut  public  joignit  aux  mesures  générales 
extraordinaires  déjà  arrêtées  pour  les  armées ,  les  finances 
et  les  administrations,  des  mesures  particulières  à  chaque 
département,  à  chaque  théâtre  de  la  guerre. 

Les  moyens  radicaux  qu  ou  se  proposait  depuis  long- 
lems  d'employer  contre  l'hydre  de  la  Vendée  furent 
enfin  décrétés.  Une  loi  infernale  sortit  tout  armée  de  la 
Montagne  en  courroux.  Elle  portait  qu'il  serait  envoyé 
dans  cette  contrée  des  mc^i,ères  combustibles  de  toute 
espèce  pour  incendier  les  bois,  les  taillis,  les  guérels  qui 
servaient  d'asile  aux  Vendéens  armés  contre  la  répu- 
blique^ que  les  forêts  seraient  abattues,  les  repaires  des 
rebelles  détruits,  les  récoltes  coupées  par  des  compagnies 
d  ouvriers ,  pour  être  portées,  ainsi  que  les  bestiaux ,  sur 
\I.  8 
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1^9^      les  derrières  de  rarmée-,  enfin  les  femmes,  les  enfans  el 
Septembre,  [^g  vieiUards  devaient  être  conduits  dans  l'intérieur  de  la 
France.  . 

Pour  exécuter  ces  mesures  dévastatrices,  le  comité  de 
salut  public  envoya  dans  la  Vendée  les  bataillons  de  sans- 
culottes  qui  avaient  fait  le  siège  de  la  Convention  le 
1  juin,  et  qn  donna  le  commandement  à  Rossignol,  Fun 
des  chefs  des  jacobins,  improvisé  général.  Le  poète  Ron- 
sin  lui  fut  adjoint  comme  administrateur.  Ces  bataillons 
se  recrutèrent,  en  route ,  de  tout  ce  que  la  populao&.des 
villes  et  des  camp^ne$  avait  de  plus  exalté.^  et  se  ré- 
pandirent dans  la  Vendée  sous  le  nom  de  colonnes 
infeiTiales^  semant  partout  la  destruction  et  la  mort 
Rossignol,  jaloux  de  justifier  la  confiance  des  jacobins, 
remporta  quelques  avantages  sur  les  Vendéens  com- 
mandés par  Lescure  et  Larochejaquelin ,  eX  s-empressa 
d'écrire  à  la  Convention  :  a  Apprenez  que  j'ai  brûlé  tous 
»  les  moulins,  hormis  un  seul  appartenant  à  un  pt- 
X)  Iriotc.  »  .      .  ...... 

A  ces  terribles  -dévastations  se  joignirent  bientôt  des 
défaites  pour  le  parti  royaliste  de  la  Vendée,  anxquelks 
eurent  la  plus  grande  part  les  braves  soldats  de  la- gar- 
nison de  Mayence.  Cette  garnison,  forte  de  dix-sept  a 
dix-huit  mille  hommes ,  après  avoir  défendu  Ma^neft, 
pendant  quatre  mois,  contre  des  forces  quadruples,  avait 
été  forcée  de  capituler  vers  la  fin  de  juillet,  à  la  seule  con- 
dition de  ne  pas  servir  d'un  an  contre  les  puissances 
alliées.  Les  troupes  de  Mayence  pouvaient  donc'seinnr 
contre  les  Vendéens  ;  on  les  y  envoya  en  poste.  Ces  braves 
soldats  firent  prendre  à  cette  malheureuse  guerre  une 
tournure  favorable  à  la  république. 
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Cependant  la  Convention  ne  pouvait  pardonner  au  1793 
général  Custine  la  perte  des  places  de  Condé  et  Valen-  ^^**"»**'*- 
ciennes,  et  moins  encore  ses  défaites,  qui  auraient  con- 
duit les  armées  .alliées  sous  les  murs  de  Paris,  sans  la 
méthodique  lentieur  avec  laquelle  les  .chefs  de  ces  armées 
procédaient.  Craignant  de  faire  arrêter  ce  général  au  mi- 
lieu de  ses  troupes^  on  lui  tendit  un  piège  en  l'appelant 
à  Paris  pour  se  justifier;  aussitôt  arrivé,  un  mandat  d'ai^ 
rêt  fut  ianûé  contre  lui.  On  Taçcusait  d'avoir  pratiqué 
des  intelligences  avec  les  généraux  ennemis.  S'il  faut  en 
croire  un  ouvrage. publié  à  La  Haye,  par  le  général  Van- 
heldëu',  commandant  à  Francfort  en  1793,  la  trahison 
de  Custinç  n'était  pas  une  chimère.  Quoi  qu'il  en  soit, 
comme  le  système  d-çs  dominateurs  était  d'être  tyrans  de 
peur  d'être  asservis,  et  juges  pour  n'être  pas  jugés, 
Custine  fut  livré  au  trU)unal  révolutionnaire.  Son  acte 
d'accusation ,  longuement  développé  par  Fouquier  Thin-  • 
ville,  renfermait  une  série  de  griefs,  dont  les  princi- 
paux  étaient  la  reddition  de  Francfort  et  ,de  Mayence  ^ 
la  défaite  dç  l'armée  du  Nord  et  du  camjp  de  Famars  ;  la 
reddition  des  places  de  Condé  et  de  Valcnciennes  qu'il 
n'avait  pas  protégées,  et  tout  cela,  à  cause  de  la  conni- 
vence qui  existait  entiîe  luiet  les  généraux  ennemis. 

Custine  réppndjit  assez  faiblement  à  plusieurs  points  de 
l'accusation  ;  mais  quand  on  fit  le  parallèle  entre  lui  et 
Dumouriez,  il  s'écria  qu'il  ne  voyait  pas  quel  rapport  il 
pouvait  y  avoir  entre  lui,  accusé,  qui  avait  servi  sa  patrie 
en  nomme  ^'honueur^  et  un  bas  intrigant  tel  que  Du- 
mouriez ;  qu'an  surplus,  §i  ses  ennemis  venaient  à  bout 
de  faire  tomber  sa  têt^ ,  il  saurait  aller  à  Téchafaud  d'un 
pas  assuré.        , 
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1793  Custine  se  défendit  ensuite  dans  un  discours  où  il 

Septembre.  5' exprima  avec  une  assurance  et  un  air  de  vérité  qui 
n'annonçaient  pas  la  crainte  d'une  condamnation.  Toute- 
fois, d'après  la  déclaration  du  jury,  portant  que  ^  «  il  est 
»  constant  que,  pendant  le  cours  de  la  guerre  actuelle, 
»  Custine  a  entretenu  des  manœuvres  et  des  intelligences 
»  criminelles  avec  les  ennemis  de  la.  république,  ten- 
)>  ctant,  soit  à  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  fi[an- 
:-»  çais,  soit  à  leur  livrer  des  places  et  magasins  apparte- 
»  nant  à  la  France,  etc.,  etc.,  »  le  tribunal  condamna 
Tex-général  Custine  à  la  peine  de  mort  ^déclara  ses  biens 
confisqués,  et  ordonna  qu'il  serait  exécuté  sur  la  Place 
de  la;B.évolution.  Custine  entendit  prononcer  son  juge- 
ment avec  assez  d'indifférence  ;  il  dit  aux  juges  et  à  Tau- 
ditoire  que  sa  conscience  ne  lui  reprochait  rien ,  et  qu'il 
mourrait  calme  parce  qu'il  était  innocent. 

Ramené  dans  le  greffe  du  tributial ,  Custine  y  passa  la 
nuit  avec  son  confesseur  ;  il  écrivit  à  son  fils  une  longue 
lettre  dans  laquelle,  après  lui  avoir  fait  les  adieux  d'un 
père  prêt  à  mourir,  il  l'exhortait  à  se  rappeler  stf  mé- 
moire dans  les  beaux  jours  de  la  république,  et  à  fiiîre 
tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  le  réhabiliter  dans 
l'esprit  de  la  nation  pour  laquelle  il  mourait  innocent 
Le  lendemain  matin ,  il  fut  conduit  au  supplice,  au  mi- 
lieu d'une  foule  immense  qui,  peu  de  mois  avant,  avait 
applaudi  à  ses  conquêtes.  Custine  mourut  avec  fermeté. 
Tels  furent  le  procès  et  la  mort  du  premier  général 
qui  éprouva  les  tristes  effets  de  l'ingratitude  et  de  l'în- 
justiœ,  qui  n'ont  que  trop  souvent  souilléle  cours  de  b 
révolution,  ou  peut-^tre  encore  de  la  susceptibilité  de  la 
Convention,  qui  voyait  partout  des  traîtres.  Houchard, 
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Luckner,  Brunet,  Biron,  DilloD,  Weslerman  et  tant  '793 
d'autres  fervens  défenseurs  de  la  r^ublique  devaient  le  ^**"**"'* 
suivre  sur  Téchafaud  ;  car  non-seulement  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  punissait  sévèrement  jusqu'à  Tom- 
bre  d^une  trahison,  iHais  encore  il  faisait  tomber  les  têtes 
des  généraux  malheureux ,  et  même  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  prc^té  de  leurs  avantages.  Dès-lors  les  généraux  n'eu- 
rent plus  que  l'alternative  de  vaincre,  ou  de  périr  sous 
la  hache  révolutionnaire  :  presque  tous  vainquirent. 

Peu  de  jburs  après  la  mort  de  Custine ,  Bouchard ,  son  a 
successeur  dans  le  commandement  de  l'armée  du  Nord, 
gagna  la  bataille  de  Hondtscoote,  où  se  trouvaient  les 
généraux  Joùrdan,  Hédouville,  Yandamme,  Colaud,  etc. 
Le  duc  d'York,  généralissime  des  armées  coalisées,  faillit 
à  être  pris..Sa  fuite  fut  honteuse  ;  il  leva  le  siège  de  Dun- 
kerque,  et  perdit  son  artillerie,  ses  munitions,  ses  ba- 
gages. Un  retard  de  quelques  heures,  et  l'occupation  de 
Fumes  par  les  Français  n'auraient  laissé  à  l'armée  du 
duc  d'York  d'autre  passage  que  les  fourches  caudines  : 
mais  Houchard  ne  profita  pas  des  grands  avantages  qu'il 
pouvait  retirer  de  la  bataille  de  Hondtscoote  ]  il  montra 
de  l'incertitude  à  suivre  les  ennemis,  et  fit  même  une 
retraite  de  nuit  qui  lui  fut  cruellement  reprodiée.  Hou- 
chard était  un  des  généraux  contre  lesquels  s'acharnait 
le  procureur  de  la  commune  Hébert,  dans  son  journal 
intitulé  :  Le  père  Duchesne.  On  peut  voir  comment  il  y 
était  traité  dans  la  pièce  justificative  C.  Dénoncé  à  la 
Convention  pour  avoir  laissé  échapper  le  duc  d'York  et 
son  armée  battue ,  Houchard  ne  tarda'  pas  à  éprouver  le 
sort  du  malheureux  Custine. 

Toutefois  les  suites  des  événemens  d'Hondtscoote  et  de 


^     '^ 
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^Z^      Dunkerque  changèrent  la  &ce  des  affaires  mifitaires, 
^*^''^'*'  ddèrent  dn  sort  de  cette  campagne,  el  préparèrent  ks 
étonnans  succès  de  la  campagne  snivante.  La  fortune, 
rappelée  sous  les  drapeaux  {rançaîs,s'T  fixa,  et  le  dioc  de 
quelques  milliers  d^hommes  à  rextrémité  du  théâtre  de 
la  guerre  changea  pour  long-tems  les  destinées  de  la  ré- 
publique. La  Convention  cessa  de  craindre  pour  la  capi- 
tale, et  maigre  4cs  agitations  intérieures,  malgrê  les  dé- 
fections, les  insurrections,  les  trahi^ns  qui  livraient  les 
ports  et  les  flottes  et  qui  armaient  ses  provinces, la'Franoe 
vit  bientôt  ses  armées  reprendre  Foffensive,  et  reporter 
diez  les  ennemis  la  terreur  de  ses  armes ,  non  moins  re- 
doutable que  la  terreur  civile  qui  Topprimait  ellë-miéme. 
Cependaùt  la  Convention  étendait  de  plus  en  plus  le 
système  U^rrible  dont  elle  faisait  le  principal  moyen  de 
gouvernement.  Après  avoir  décrété  la  destruction  de  la 
Vendée,  et  avoir  ordonné  à  ses  généraux,  placés  sur  la 
frontière,  de  vaincre  tous  les  ennemis  extérieurs  de  la 
république ,  elle  établit  une  armée  révolutionnaire  des- 
tinée à  parcourir  T intérieur.  Cette  armée,  composée  de 
six  mille  sàns-culottes,  devait  traîner  à  sa  suite  de  Tar- 
tillerie  et  une  guillotine.  Ces  forces  et  cet  appareil  des- 
tructeur étaient  mis  en  activité  jusqu'au  27  mars  1794* 
Les  provocateurs  de  cette  mesure  se  flattaient  que  six 
mois  auraient  suffi  à  l'armée  révolutionnaire  pour  saisir 
une  partie  des  suspects ,  et  effrayer  les  autres.  «  Déda- 
»  rons  solennellement,  dit  à  cette  occasion  le  représen- 
))  t^nt  Tburiot,  que  les  hommes  suspects  répondent  sur 
»  leurs  têtes  des  malheurs  de  Tétat.  Sentons  ùotre  d^ 
))  gnité  ^  point  de  fausses  mesures.  L'homme  qui  combat 
»  à  la  face  du  monde  pour  une  révolution  qui  a  pour  but 
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)t  régsdité  y  k  justice ,  le  bonheur  des  hommes ,  veut  qu'à      >  79^ 

»  riiistttitoù  il  prend  les  armes,  aucun  être  sur  la  terre  ^p**^  '* 

)>  û'ait  te  moindre  reproche  à  lui  faire.  Il  faut  que  cette 

»  résolution, qui  est  l'ouvrage  d'un  génie  extraordinaire, 

»  déifie  tx^us  les  Français  ;  il  faut  que  la  France  s'honore 

»  de  yoS4énergiques  actions  qui  ont  fait  triompher  cette 

»  révolution.  » 

Poussant  lé 'cynisme  encore  plus  loin ,  Drouet  s'écria  : 
a  Puisque  notre  vertu,  notre  modération ,  nos  idées  phi- 
»  losopHques  ne  nous  ont  servi  de  rien, ^oj^on5  bri- 
yf  gimdfj  pour  le  bonheur  du  peuple,  soyons  brigands, 
n  Quelëséoniités  révôlutiônn^iréSjen  arrêtant  un  homme 
»  suspect  qu'aient  jpas  besoin  d'expliquer  leurs  motifs.  » 

((  Vous  n'avez  plus  rien  à'métiagercotitre  les  ennemis 
»  dii  ïiôjavel  ordre  de  choses,  disait  encore  Saint-Just,  et 
»  la  liberté  doit  vaincre  à  tel  prix  que  ce  soit;  Dans  les 
»  circonstances  où  se  trouve  la  république,' vous  êtes 
»  trop  loin  de  tous  le^  attentats  ^  il  fkut  que  le  gkive  des 
»  lois  se  pfomène  partout  avec  rapidité,  et  que  votre  bras 
iv  soit  présent  partout.  1» 

Ainsi  c'ëÉBut  pour  le  bénhëur  du  peuple  qu'on  se  dis- 
posait de  promener  i'échafaud  dans  toute  la  France  ! 

Tout  eiï  manifestant  rhoirreur  qu'inspirent'  de  pareils 
excès, -je  pense  qu^iP^erait  injuste  dé  les  imputer  à  dé 
petits  calculs  du  despotisme^  ou  au  âésit  dé  quelques 
hommes  de  conserver  le  pouvoir  à  tout  prix»  La  force 
des  circonstanides ,  plus  encoreque  l'ambition'^  entraînait 
les  chefs  dû  jparti  montagnard  sur  de  sanglans  et  inévi- 
tables écueîls.  L'invasion  étrangère^,  les  discordes  intes- 
tines, menaçaient  l'indépendanèé  nationale.  Dans  ces 
périls  imminens,  les  conventionnels,  qui  s'ë  regardaient 
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1 793  comme  les  gardiens  d'une  république ,  dont  la  perte  avait 
Septembre.  ^^^  jurée  par  l'Europe  en  armes,  ne  voyaient  pour  cette 
république  chérie  qu'un  moyen  de  salut  :  opposer  aux 
attaques  copcertées  de  ses  nombreux  ennemis  les  ravages 
et  les  fureurs  du  torrent  populaire.  La  modération  d'un 
peuple  éclairé  leur  eût  moins  servi,  dans  ces  périlleuses 
circonstances ,  que  la  force  irréfléchie  d'une  population 
entraînée  par  le  seul  instinct  de  la  liberté.  Cettefièvre  d'in- 
dépendance,  dont  ils  surent  embraser  tous  les  esprits, 
jeta  la  nation,  long-tems  opprimée,  dans  le  délire  des 
passions  vengeresses.  Les  masses  une  fois  lancées  ^  il  al- 
lait qu'elles  accomplissent  leur  mission  suivant  leur  na- 
ture, et  qu  elles  écrasassent  tous  les  obstacles  par  la  fou- 
dre ,  la  destruction  et  la  mort. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  non  plus  que  tous  les  membres 
de  la  Convention  étaient  des  hommes  barbares.  La  Mon- 
tagne offrait,  sans  doute,  beaucoup  de  fanatiques  froide- 
ment atroces  -,  mais  la  plupart  des  membres  de  cette  trop 
célèbre  assemblée  étaient  républicains  de  bonne  foi, 
doués  d'un  courage  sans  bornes,  d'une  énergie  inflexibk 
et  d'un  désintéressement  à  toute  épreuve.  Malheureuse- 
ment les  craintes ,  sans  cesse  i*enaissantes  pour  le  salut 
d'une  liberté  qu'ils  regardaient  comme  leur  conquête  et 
leur  ouvrage ,  les  irritèrent  et  les  poussèrent  à  souscrire 
à  toutes  les  mesures  violentes,  à  tous  les  excès  d'une  dii^ 
tature  de  fer. 

C'est  ainsi  qu'ils  laissèrent  créer  ce  monstrueux  gour 
v^emement  pros^isoire  et  rés^olutionnaire,  décrété  sur  le 
rapport  de Billaud-Varennes,  gouvernement  qui  donnait 
au  comité  de  salut  public  la  puissance  la  plus  terrible,  la 
dictature  la  plus  illimitée. 
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L'impression  profonde,  laissée  dans  toutes  les  âmes  171^ 
sensibles  par  les  boucheries  révolutionnaires  et  les  ini-  ^**^'** 
justices  atroces  dont  j'aurai  malheureusement  à  parler 
bientôt ,  existe  tellement  encore  aujourd'hui  que  le  seul 
souvenir  du  gouvernement  révolutionnaire  fait  fris- 
sonner^  parce  qu'on  né  peut  prononcer  ce  mot  sans  que 
mille  images,  plus  sinistres  les  unes  que  les  autres,  se  pré- 
sentent aussitôt  à  l'esprit;  mais  si  on  pouvait  le  dégager 
de  ce  hideux  entourage,  on  verrait  que,  si  le  comité  de 
salut  public  déploya  la  plus  rude  tyrannie,  il  déploya 
aussi  une  grande  vigueur,  un  grand  caractère,  et  si  le 
républicain  austère  a  de  nombreux  forfaits  à  lui  repro- 
cher, il  ne  peut  nier  sans  injustice  qu'il  n'ait  aussi  des 
grâces  à  lui  rendre  pour  l'immensité  de  ses  utiles  travaux 
et  pour  avoir  sauvé  la  patrie. 

Pendant  long-tçms  ce  comité  usurpa  à  lui  seul  tous  les 
pouvoirs  réunis  sur  la  masse  de  la  Convention  qui  lui 
servait  d'instrument,  et  le  gouvernement  de  la  république 
ne  fut  plus  qu'une  oligarchie  concentrée  entre  les  mains 
des  dix  membres  de  ce  comité.  Investi  du  droitde  destituer 
les  généraux ,  les  ministres ,  les  représentans ,  les  juges  et 
les  jurés,  il  mit  les  troupes  et  les  généraux  sous  sa  dé- 
pendance par  l'envoi  de  ses  commissaires  dans  diaque 
armée,  et  dirigea  souverainement  les  départemens.  Par 
la  loi  des  suspects,  il  put  disposer  de  toutes  les  personnes; 
par  le  tribunal  révolutionnaire,  de  toutes  les  existences  ; 
par  les  réquisitions  et  le  maximum  y  de  toutes  les  for- 
tunes. 

Jusqu'au  3i  mai  le  comité  de  salut  public  n'avait  été 
composé  que  de  conventionnels  neutres.  Après  la  défaite 
des  girondins,  il  se  renouvela  successivement,  et  se  re- 
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1793  cruta  dans  les  rangs  des  montagnards  les  plus  exaltés. 
septènAw.  Robespierre,  Saint-Just,  CoUot-d'Herbois,  Cotïthôn  el 
Billaud-Vtfrennes  vinrent  s'y  asseoir  à  èolé  dé  <]lamot , 
Barrère,  Cambon  et  les  deux  Prieur.  Robespierre  s*at- 
tribua  la  partie.de  1  esprit  public  et  de  la  police  ;  Saint- 
Just  eut  celle  de  la  Surveillance  et  de  la  dénonciation  des 
partis;  Couibon,  celle  des  propositions  violentés-,  Bil- 
laud-Varennes  et  CoUbt-d'Herbois  dirigèrent  les  pro- 
consuls  dans  les  dépârtemens.  Carnot   eut  Tâdminis- 

.       •  •• 

tration  de  la  guerre;  Cambon,  celle  des  finances.  Le. 
travaux  de  l'intérieur  furent  dévolus  a  Prieur  (de  b 
Côte-d'Or)  et  Prieur  (de  là  Marne).  Enfin  Barrerez  fit 
l'orateur  journalier,  le  rapporteur  et  le  panégyriste  de 
toutes  les  mesures  du  pouvoir  dictatorial. 

Ainsi  réunis,  ces  hommes  remarquables,  là  plupart 
pour  l'énergie  de  leur  caractère,  quelques-uns  par  de 
grands  talens  administratifs,  eurent  bientôt  rétabli  le 
mouvement  révolutionnaire,  que  les  complots  et  les  in- 
trigues des  royalistes  avaient  un  instant  comprimé. 

Us  s'attachèrent  d'abord ,  ainsi  que  nous  Tàvons  vu ,  à 
purger  l'armée  des  généraux  suspects,  et  y  envoyèrent 
des  commissaires  surveillans  qui  communiquèrent  par^ 
tout  l'exaltation  de  la  Convention ,  et  entretinrent  l'en- 
thousiasme des  soldats.  Quelques-uns  dé  ces  rcprésentans, 
principalement  ceux  dirigés  sur  les  pays  révoltés  de  l'in- 
térieur, tels  que  la  Vendée,  Lyon,  etc. ,  s'y  montrèrent 
plus  cruels  que  courageux  ;  mais  tous  ceux  envoyés  aux 
armées  y  déployèrent  une  bravoure  héroïque ,  soit  dans 
la  défense  des  places  fortes,  soit  dans  les  combats  en  rase 
campagne  :  c'étaient  presijue  toujours  les  représentani 
qui  conduisaient  les  attaques  les  plus  audacieuses,  et  \H 
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soldats  de  la  république^  eu  voyant  toujours  les  échappes      1793 

Irîcolores  de$  commissaires  au  plus  fort  de  la  mêlée,  avaient  Septembre. 

pour  eux  la  plus  grande  estime.  «Nous  sommes  contens  de 

»  toi,  citoyen  représentant,  disaient  à  Saint-Juât  des  gre- 

))  nadiers  qui  Tavaient  vu  à  la  tête  d'ime  colonne  ckargée 

)>  d^enlever  une  redoute  extrémementforte^  nous  sommes 

»  contens  de  toi^  ton  plumet  n'a  pas  remué  un  brin  ; 

))  nous  avions  Tœil  sur  lui  ;  tu  es  un  bon  b ;  mais 

»  avoue  qu'il  faisait  diablement  chaud  sous  cette  redoute.  » 
C'était  en  payant  ainsi  de  leurs  personnes  que  ces  repré- 
sentans  répondaient  aux  intentions  de  la  Convention  et 
du  comité,  de  salut  public ,  et  parvenaient  à  se  faire  souf-* 
frit  des  généraux,  dont  ils  stimulaient  constamment  le 
zèle,  quand  ils  ne  censuraient  pas  les  plans  et  les  ma- 
nœuvras. La  Convention  ne  connaissait  point  d'obstacles 
à  sa  volonté  \  quand  elle  l'avait  ordonné,  if  fallait  vaincre  : 
malheur  aux  généraux  qui  se  laissaient  battre;  ou  qui 
ne  partageaient  pas  l'exaltation  de  la  Convention! 

La  nouvelle  de  la  trahison  du  baron  d!Imbert,  à  qui 
la  Convention  avait  confié  le  commandement  d'une  es- 
cadre dans  la  Méditerranée,  et  des  contre-amiraux  Tro- 
goff  et  de  Grasse ,  qui ,  de  concert  avec  les  fédéralistes  de 
Marseille  et  de  Toulon ,  venaient  de  livrer  aux  Anglais 
les  vaisseaux,  les  rades ,  le  port ,  l'arsenal  et  la  place  de 
Toulon  ,  fut  un  coup  de  foudre  pour  le  comité  de  salut 
public ,  et  lui  suggéra  les  mesures  les  plus  violentes  contre 
les  traîtres.  Robespierre  dit  qu'il  fallait  s'empresser  de 
détruire  Lyon ,  pour  marcher  ensuite  contre  Toulon. 

Ce  peu  de  mots  retentirent  jusque  sous  les  murs  de     Octobre, 
Lyon ,  que  pressaient  vivement  les  troupes  républicaines. 
Les  assiégcaus  redoublèrent  d'ardeur,  et  après  un  siège 
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1793  de  soixante-dix  jours ,  cette  malheureuse  cité  fîit  obligée 
de  se  rendre  au  général  Kellermann.  Pendant  les  der- 
niers jours  du  siège,  les  habitans  avaient  été  réduits  à  k 
plus  horrible  famine  ;  le  quart  de  la  ville  avait  été  con^ 
sumé  par  le  feu  des  batteries. 

A  peine  la  soumission  de  Lyon' fut-elle  parvenue  à  la 
Convention ,  que  Barrère  monta  à  la  tribune  :  a  Lais- 
»  serez-vous,  s'écria  le  fougueux  orateur,  laisserez-vous 
»  subsister  une  ville  qui ,  par  sa  rébellion ,  a  fait  couler  le 

»  sang  des  patriotes  ? Elle  doit  être  ensevelie  sous  ses 

»  ruines.  Que  devez-vous  respecter  dans  votre  veto- 
»  geance  ?  La  maison  de  Findigent  persécuté  paf  les  ri- 
»  ches  ^  ces  manufactures  dont  le  barbare  Anglais  désire 
»  la  destruction  avec  tant  d'avidité  ;  l'asile  de  rhumanité, 
»  Tédifice  consacré  à  Tinstruction  publique  :  la  charme 
»  doit  passer  sur  tout  le  reste;  le  nom  de  Lyon  nè'dmt 
»  plus  exister  \  vous  l'appellerez  ville  affranchie ,  et  sur 
»  les  ruines  de  cette  infâme  cité  il  sera  élevé  un  monu- 
»  ment  qui  fera  l'honneur  de  la  Convention,  et  qui  at- 
»  testera  le  crime  et  la  punition  des  ennemis  de  la  liberté. 
»  Ce  seul  mot  dira  tout  :  Ljonfit  la  guerre  à  la  liberté^ 
»  Lyon  nest  plus  !  m 

La  Convention  répondit  à  ce  violent  anathéme ,  en 
décrétant  qu'il  serait  nommé ,  sur  la  présentation  du  co- 
mité de  salut  public,  une  commission  extraordinaire 
pour  faire  punir  militairement  et  sans  délai  les  contre- 
révolutionnaires  de  Lyon  ;  que  tous  les  habitans  de  Lyon 
seraient  désarmés  ;  que  la  ville  serait  détruite  •,  que  tout 
ce  qui  était  habité  par  les  riches  serait  démoli  ;  qu'il  ne 
resterait  que  la  maison  du  pauvre,  les  habitations  des 
patriotes  égorgés  ou  proscrits  ,  les  édifices  spécialement 
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employés  à  Tindustrie ,  et  les  monumens*  consacrés  à      1793 
l'humanité  et  à  l'instruction  publique.  OeuAre. 

Collot-d'Herbois ,  Fouché  et  Couthon ,  furent  choisis 
par  le  comité  de  salut  public  pour  remplir  le  vœu  de  la 
Convention.  Ils  exécutèrent  avec  une  froide  barbarie, 
une  férocité  raisonnée,  dont  on  chercherait  vainement 
un  exemple  dans  Thistoire,  toutes  les  dispositions  or- 
données. 

((  La  terreur,  écrivaient-ils  à  la  Convention ,  est  véri' 
tahlement  ici  à  Tordre  du  jour  \  elle  dépouille  le  crime 
de  ses  vétemens  et  de  son  or.  La  commission  révolu- 
tionnaire que  nous  venons  d'établilbremplit  ses  devoirs 
avec  une  sévérité  stoîque  et  unp  impartiale  rigueur. 
C'est  sous  les  voûtes  de  la  nature  qu'elle  rend  la  jus- 
tice comme  le  ciel  la  rendrait  lui-même.  Nous  sommes 
convaincus  qu'il  n'y  a  d'innocent  dans  celte  infâme 
cité,  que  celui  qui  fut  opprimé  et  chargé  de  fers  par 
les  assassins  du  peuple.  Nous  sommes  en  défiance  contre 
les  larmes  du  repentir.  Rien  ne  peut  désarmer  notre 
sévérité  :  cette  mission  est  la  plus  difficile  et  la  plus  pé- 
nible ^  il  n'y  a  qu'un  amour  ardent  de  la  patrie  qui 
puisse  consoler,  dédommager  Thomme  qui ,  renonçant 
à  toutes  les  aâections  que  la  nature  et  une  douce  habi- 
tude ont  rendues  chères  à  son  cœur,  à  toute  sensibilité 
personnelle,  à  son  existence  entière,  ne  pense,  n'agit 
et  n'existe  que  dans  le  peuple  et  avec  le  peuple^  qui , 
fermant  les  yeux  à  tout  ce  qui  l'entoure,  ne  voit  que  la 
république  s' élevant  dans  la  postérité  sur  les  tombeaux 
>  des  conspirateurs  et  sur  les  tronçons  de  la  tyrannie. 

»  Nous  célébrons  aussi  des  fêtes  civiques ,  mais  c'est 
»  en  immolant  à  la  justice  du  peuple  sans  exception ,  sans 
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1793  »  nàénagement,  tous  les  ennemis  de  la  liberté.  Nous  le 
»  jurons,  le  peuple  sera  vengé  ^  notre  courage  sévère  ré- 
»  pondra  à  sa  juste  impatience  ^  le  sol  qui  fut  rougi  dn 
»  sang  des  patriotes  sera  bouleversé;  tout  ce  que  le  vice 
»  et  le  crime  avaient  élevé  sera  anéanti.  » 

Ainsi  c'était  au  nom  de  la  patrie ,  de  Fégalité  et  de  la 
nature  qu'on  se  livrait  aux  plus  atroces  exécutions  !... 
Au  nom  de  la  nature  !... 

On  ne  peut  sans  effroi  jeter  les  yeux  sur  ces  scèùes  de 
destruction  et  de  mort  ;  les  proscrits  étaient  fusillés  par 
centaines,  et  ceux  qui  échappaient  à  la  mitraille  tom- 
baient sous  le  rasoir  de  la  guillotine.  Lesi  maisons  des 
riches  étaient  livrées  aux  flammes  ;  les  édifices  s'écrou- 
laient sous  les  coups  répétés  de  rartillerie. 

Les  commissaires,  au  milieu  du  sang  et  dés  ruiner, 
étaient  devenus  un  objet  de  haine  et  d'horreur.  Ils  n'en 
restaient  pas  moins  attachés  à  leurs  fonctions  odieuses, 
et  se  vantaient  auprès  de  la  Convention  de  leur  impas^ 
sible  fermeté. 

Parmi  ces  fameux  commissaires,  Collot-d'Herfaoîs  et 
Fouché  se  faisaient  remarquer  par  l'excès  de  leur  bar- 
barie :  ils  se  livrèrent  à  de  si  cruels  excès,  que  les  vic- 
times ne  purent  croit^  que  la  Convention,  si  elle  en 
était  instruite ,  pût  ratifier  de  telles  horreurs.  Une  péti- 
tion partit  de  Lyon  pour  être  présentée  à  l'assemblée.  On 
y  lisait,  entre  autres  mesures  atroces,  que  Fouché  avait 
fait  exécuter  cent  quatre-vingt-douze  Lyonnais  durant 
un  festin  qu'il  donnait  à  trente  jacobins  et  vingt  prosti- 
tuées ,  qui  furent  témoins  de  cette  boucherie  et  la  virent 
exécuter  de  leurs  fenêtres. 

A  son  retour  de  Lyon ,  Collol-d'Herboîs  se  chargea  de 
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répondre  à  cet  acte  d'accusation.  U  monte  à  ia  tribune,  179^ 
et  soutient  qu'aucun  peuple  n'avait  donné  de  plus  au- 
gustes formes  k  X expression  de  la  justice  nationale  ^ 
que  celles  consacrées  dans  les  jugemens  de  la  commis- 
sion révolutionnaire  à  commune  affranchie ac  Le  canon, 
»  dit-il  y  ne  s'est  fait  entendre,  depuis  la  première  exé- 
))  cution ,  que  pour  donner  plus  de  solennité  à  la  pro- 
^>  clamation  du  jugement.  On.  avait  d'abord  différé  les 
»  exécutions',  ajouta  ce  proconsul  sanguinaire,  afin  de 
»  délivrer  l'humanité  du  spectacle  déplorable  de  tant 
»  d'exécutions  successives  ;  vos  commissaires  avaient  cru 
»  possible  de  détruire  tous  les  conspirateurs  jugés  en  un 
»  seul  jour.,  Xi' imposi^bilité  en  fut  démontrée  3  jnais  , 
n  comme  les  dangers  de  la  chose  publique  allaient  tou- 
»  jours  en  croissant,  un  formidable  exemple  était  devenu 
))  nécessaire.  Un  très-grand  nombre  de  rebelles  étaient 
»  jugés  ^  il  fut  décidé  que,  soixatite  des  plus  coupables 
»  seraient  foudroyés  le  lendemain. 

»  Trois  décharges  de  mousqueterie  étaient  préparées 
))  pouiî  terminer  leur  sort  •,  le  feu  du  canon  s'y  joignit  ce 
»  jour-là  :  mais  ces  dispositions  terribles  ne  furent  pas 
»  assez  rapides ,  et  leur  mort  a  duré  trop  long-tems.  Deux 
»  d'entre  eux  s'étaient  échappés  :  ils  ont  été  fusillés  en 
»  fuyant,  à  quelque  distance  du  lieu  de  l'exécution  .Voila 
))  la  vérité.  Nous  avons  regretté  nous-mêmes  que- toutes 
»  les  précautions  nécessaires  n'aient  pas  été  prises.  » 

C'est  ainsi  que4'infàme  Collot-d'Herbois  justifiait  W 
mitraillades!  On  ne  sait  ce  qui  doit  étonner  le  plus  de 
son  calme,  de  sa  naïveté  en  racontant  ces  massacres ,  ou 
de  l'attention  soutenue  que  lui  prêta  la  Convention. 

u  Les  royalistes  ont  voulu  du  sang ,  s'écriait  Barrère , 
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1793  eh  bien  !  ils  en  auront  ;  mais  ce  sera  celui  de  tous  les  traî- 
tres, de  tous  ceux  qui  ont  tramé  ou  qui  trament  encore 
la  perte  de  la  république.  »  De  ce  moment  on  prépara 
le  peuple  aux  grandes  exécutions ,  par  des  exécutions 
journalières.  Déjà  douze  habitans  de  Saint-Malo,  et  neuf 
de  Roanne  avaient  porté  leur  tête  sous  le  tranchant  de 
la  guillotine  établie  sur  la  Place  de  la  Révolution  ^  d^au-^ 
très  victimes  plus  illustres  ne  tardèrent  pas  à  être  deman- 
dées par  les  jacobins.  L'infortunée  Marie- Antoinette  fut 
renvoyée  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  et  trans- 
férée immédiatement  à  la  Conciergerie ,  premier  degré 
de  Féchafaud.  Un  autre  décret  renvoyait  aussi  devant  ce 
tribunal  le  duc  d'Orléans ,  appelé  aloi*s  Philippe  Égalité, 
Dès  les  premiers  jours  de  septembre ,  une  députation , 
composée  des  commissaires  des  ;sections  de  Paris,  s'était 
présentée  à  la  barre  de  la  Convention  pour  demander 
que  Brissot  et  ses  complices ,  c'est-à-dire  les  quarante- 
quatre  membres  de  la  Convention  exclus  comme  giron- 
dins ou  comme  membres  de  la  commission  des  Douze, 
fussent  jugés  promptement.  La  Convention  avait  accueilli 
cette  demande ,  et  Ton  s'était  occupé  du  rapport  qui  de- 
vait fixer  ou  plutôt  terminer  leur  sort. 

Ainsi ,  les  premiers  jours  d'octobre  annonçaient  de 
prochaines  et  de  nombreuses  exécutions.  Les  prisons 
étaient  remplies  de  suspects,  dont  le  nombre  s'élevait 
déjà  à  plus  de  deux  mille  :  ce  n'étaient  pas  seulement 
les  nobles  et  les  prêtres  que  l'on  incarcérait*,  toutes  les 
classes,  celles  même  qui  s'étaient  montrées  le  plus  dé- 
vouées à  la  révolution ,  telles  que  les  commerçans ,  les 
artistes,  les  sa  vans,  les  hommes  de  lettres,  les  avocats, 
les  médecins ,  peuplaient  aussi  les  nombreuse^-  prisons 


Octobre. 


CONVENTION  NATIONALE.  i^ 

de  Paris,  en  attendant  que  le  tribunal  révolutionnaire,  1793 
monté  au  plus  haut  degré  d'inhumanité ,  et  des  jurés 
stupides  ou  féroces ,  eussent  prononcé  la  peine  de  mort 
pour  un  mot,  un  geste ,  un  regard ,  une  pensée.  Et  comme 
Hébert  et  ses  collègues  de  la  commutie  ne  trouvaient 
pas  dans  Faifreuse  loi  des  suspects ,  assez  de  latitude  pour 
arrêter  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  cette  grande  ca- 
tégorie, ils  sollicitèrent  et  obtinrent  la  révocation  du 
décret  qui  défendait  les  visites  domiciliaires  pendant  la 
auit  De  ce  jour,  chaque  citoyen  poursuivi  Ait  menacé  à 
toute  heure,  et  n'eut  plus  un  instant  de  repos. 
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CHAPITRE  IX. 

Mise  en  vigueur  du  calendrier  rtfpublicain .  —  Le  mois  de  Tendémiaire  et 
les  rigueurs  qui  le  signalèrent.  —  Revers  des  armées  françsûses.  — *• 
Pétition  des  çordeliers.  —  Les.  trois  partis.  —  Attaques  contre  le  co- 
mité' de  salut  public.  —  Influence  de  Robespierre  sur  les'  jacobins.  •— 
Proclamation  du  gouvernement  re'volùtionnaîrc.  —  Danton  refîue 
d^entn;r  au  comité'  de  salut  public.  — '  Réformes  dans  le  conûtë  de 
sûreté'  générale.  —  La  Convention  ordonne  aux  armées  de  Taîncie 
avant  la  fin  dWtobre.  — -  Rapport  d^Amar  contre  les  gir<mdins.  -* 
Mise  bors  la  loi  des  vingt  députés  en  fuite  ;  mise  en  accusation  de  qua*' 
rantc«quatre  autres  députés ,  et  mise  en  arrestation  des  soixante-qua- 
torze membres  signataires  de  la  protestation  contre  les  journées  des 
3i  mai  et  3  juin.  —  Procès  de  la  reine  Marie- An toine^e  d'Autriche; 
ison  jugement  et  son  supplice. 


1793  Nous  voici  dans  le  mois  de  vendémiaire  de  Tan  H  de 

^Jt^  J!*^    la  républiqiie  française.  Le  calendriei\républicain ,  doot 
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la  formation  avait  été  confiée  à  la  commission  de  Tin- 
struclion  publique,  à  laquelle  on  avait  ensuite  adjoint  le 
poète  Chénier  et  le  peintre  David,  venait  d'être  mis  en 
vigueur  pour  toute. la  France.  C'était  sans  doute  une  ré- 
forme utile ,  mais  qui  exigeait  un  long  laps  de  tems  avant 
d'être  à  la  portée  de  tout  le  monde  :  en  attendant  elle 
séparait  encore  davantage  la  république  française  des 
autres  nations  de  TEurope.  La  Convention  et  les  savaiis 
ne  doutaient  pas  qu'au  bout  d'une  ou  deux  générations 
le  calendrier  républicain  ne  devint  familier  à  tous  les 
Fmnçais,et  même  aux  autres  peuples,  lesquels  auraient 
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fini  par  l'adopter,  comme  ils  ont  adopté  le  nouveau  sys-  ^19^ 
tème  des  poids  et  mesures  et  le  calcul  décimal,  afin  de  se  ^."^^^ 
mettre  en  harmonie  avec  le  grand  régulateur  de  l'Europe. 
Au  reste,  il  importait  peu  à  la  Convention  que  le  calen- 
drier républicain  plût  ou  déplût  à  Rome  ou  à  Londres  -,  ce 
qu'elle  voulait,  c'est  qu'il  fut  le  seul  légal  en  France  et 
le  seul  employé  :  elle  ne  tarda  pas  d'être  obéie ,  et  bientôt 
on  oublia  le  vieux  stjle.  Nul  doute  que  si  Napoléon  n'eût 
pas  supprimé,  en  l'an  XIV,  le  calendrier  républicain,  il  ne 
l'eût  lui-même  importé  chez  tous  les  peuples  qu'il  con- 
quit successivement. 

L'ancien  calendrier,  assemblage  absurde  de  mots  grecs , 
latins ,  arabes  et  français ,  formait  une  pièce  de  marque- 
terie dont  la  nomenclature  était  le  moindre  des  incon- 
véniens.  L'inégalité  des  mois ,  les  saisons  partagées  par 
les  mois ,  l'année  finissant  au  milieu  de  l'hiver,  tout  cela 
sans  aucune  nécessité  astronomique ,  sans  motifs  excu- 
sables ,  pouvait  et  devait  être  corrigé  par  un  gouverne- 
ment qui  ne  respectait  et  ne  conservait  que  ce  qui  lui 
paraissait  raisonnable  et  mathématiquement  juste,  et  qui 
se  montrait  enthousiaste  pour  tontes  les  innovations  ap- 
prouvées par  le  bon  sens.  Ainsi ,  on  substitua  volontiers 
aux  mois  de  j unifier,  féi^rier^  mars,  etc.,  la  déliomination 
plus  poétique  et  plus  significative  de  vendémiaire ,  ou 
mois  des  vendanges  5 yZorea/,  ou  mois  des  fleurs  ;  y/'ac- 
tidorj  ou  mois  des  fruits.  LVgalité  des  mois,  tous  de 
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trente  jours,  fut  aussi  regardée  comme  une  amélioration  5 
mais  ce  qui. fit  le  plus  de  plaisir,  fut  la  dénomination  et 
la  destination  des  cinq  jours  complémentaires  :  ils  étaient 
tous  les  cinq  l'objet  d'une  fête  consacrée  :  le  premier  jour^ 
à  la  vertu ^  le  second ,  au  génie  ^  le  troisième ,  au  travail^ 


(An  II.) 
'Vendém. 
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1793  le  quatrième,  à  V opinion^  le  cinquième,  aux  récom^ 
penses.  La  fête  du  peuple ,  ou  la  sans-culottide,  devait 
être  célébrée  toutes  les  années  bissextiles.  Cette  sans-cur 
lottide,  ridicule  concession  faite  aux  circonstances  où  là 
France  se  trouvait ,  était  bien  déplacée  à  la  suite  des  au- 
tres cinq  fêtes  :  on  aurait  pu  l'appeler y^fe  de  lafévolur 
tion^  mais  il  fallait  qu'il  y  eût  alors  du  sans^caloUe  par- 
tout, même  dans  une  opération  d'astronomie. 

On  blâmait  en  outre  la  dénomipation  des  joura^pii- 
midi  y  duodiy  décadi  y  comme  sentant  la  barbarie  do 
siècle  où  Ton  imagina  lundi,  mardi  y  mercredi  y  etc. 
Enfin  on  approuvait  beaucoup  la  division  tiimestrièUe 
ou  des  saisons  ;  mais  on  aurait  désiré  que  la  Convention, 
sacrifiant  l'époque  de  l'établissement  de  la  république  i 
une  époque  plus  naturelle  pour  le  renouvellement  de 
l'année,  eût  commencé  l'ère  nouvelle  le  premier  jour  da 
printems. 

Telles  furent  les  opinions  qui  se  manifestèrent  alors  sur 
le  mérite  et  les  défauts  du  calendrier  de  la  république; 
mais  elles  n'empêchèrent  pas  qu'il  ne  fût  aussitôt  adopté 
par  toutes  les  personnes  lettrées  :  quant  aux  autres,  il 
fallait  du  tems  et  de  la  persévérance  5  l'un  et  l'autre  man- 
quèrent. Le  calendrier  républicain  est  devenu  aujour- 
d'hui une  chose  presque  fabuleuse  ;  je  me  suis  fin  à  en 
parler  ici ,  dans  le  but  de  faire  une  légère  diversion  an 
récit  pénible  dont  je  me  suis  imposé  la  continuation. 

Le  mois  de  vendémiaire  s'annonçait  sous  les  plus  lu- 
gubres apparences.  Des  défaites  aux  Pyrénées-Orientales, 
des  défaites  dans  la  Vendée ,  la  déroute  de  Menin  et  d'ian- 
très  revers  encore  dont  la  Convention  fut  instruite  pres- 
que simultanément ,  avaient  causé  la  plus  funeste  im- 
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pression  dans  la  capitale.  Les^Milis  s'en  irritèrent,  et  ce  1793 
les  reprochèrent  miUiiel|^niè&t.  Les  cordeliers,  ces  agi-  ^^"  \^'^ 
tatears  ardent  qui  dictaient  leurs  lois  au  faible  et  com- 
plaisant ministre  de  la  guerre  Bouchotte,  imputaient  ces 
revers  aux  représentans  envoyés  près  des  armées ,  et  cela 
parée  que  ces  représentans  ne  leur  laissaient  pas  exécuter 
les  mesures  révolutionnaires  avec  toute  la  violence  qu'ils 
auraient  voulu  y  mettre.  Aussi  demandèrent^ls  le  rappel 
de  tous  ces  représentaQS  eti  mission ,  et  l'organisation 
d'un  ministère  constitutionnel.  Cettç  pétition  amena 
beaucoup  de  tumulte  à  Paris ,  et  compromit  l'autorité 
naissante  du  comité  de  salut  public 

D'un  autre  côté,  ceux  qu'on  regardait  comme  aristo- 
crates parmi  les  jacobins  demandaient  la  mise  en  vigueur 
de  la  constitution  \  ce  qui  eût  amené  le  remplacement  de 
la  Convention  par  une  autre  assemblée  inexpérimentée 
qui  eût  perdu  la  république. 

Enfin  les  nouveaux  modérés ,  qu'on  accusait  de  mar- 
cher sur  les  traces  des  girondins ,  ne  cessaient  de  contra- 
rier l'énergie  révolutionnaire  du  comité,  et  lui  repro- 

1 

chaient  de  ne  pas  se  déclarer  assez  fortement  contre  les     - 
anarchistes. 

Ainsi,  le  comité  de  salut  public  avait  contre  lui  tous 
ceux  qui  voulaient  détruire  son  autorité ,  quelque  diffé- 
rent que  fussent  leurs  motifs  et  leurs  vues.  Tous  ces  dés- 
organisateurs,  tous  ces  intrigans  semblaient  s'accorder 
entre  eux  pour  condamner  ses  opérations.  «  Nos  co- 
))  mités,  ainsi  que  le  conseil  exécutif,  dit  Thuriot,  sont 
»  harcelés ,  cernés  p^  un  ramas  d'intrigans  qui  n'affi- 
»  chent  le  patriotisme  que  parce  qu'il  leur  est  productif. 
»Le  tems  est  venu  où  il  faut  chasser  ces  hommes  de  ra- 
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1792^       ))  pine  et  d'incendie,  qui  croient  que  la  révolution  s'est 
(An  11.)    ^  fg^jjg  pQ^^  g^J  ^  tandis  que  Thomme  probe  et  pur  ne  la 

)i  soutient  que  pour  le  bonheur  du  genre  humain.  » 

Dans  ce  moment^  de  nouveaux  détails  alarmans  arri^ 
vent  à  l'assemblée  et  y  excitent  une  grande  sensation. 
((  Au  lieu  de  nous  intimider ,  s'écrie  un  des  membres., 
»  jurons  de  sauver  la  république,  »  Et  l'assemblée  en- 
tière se  lève  et  jure  encore  une  fois  qu'elle  sauvera  la  ré- 
publique, quels  que  soient  les  périls  qui  la  menacent. 

Barrère  prend  alors  la  parole  :  «  Tout  soupçon,  dit-il, 
))  dirigé  contre  le  comité  de  salut  public ,  serait  une  victoire 
»  remportée  par  Pitt.  Il  ne  faut  pas  donner  à  nos  enne- 
1)  mis  le  trop  grand  avantage  de  déconsidérer  nou^-mémes 
»  le  pouvoir  chargé  de  nous  sauver.  Le  comité  a  destitué 
^)  les  généraux  Houchard  et  Hédouville  pour  n'avoir  pw 
»  fait  ce  qu'ils  devaient  faire  ;  il  va  faire  épurer  les  étals- 
))  majors  et  toutes  les  administrations  des  armées  :  il  a  mis 
»  les  flottes  sur  un  pied  qui  leur  permettra  de  se  mesurer 
»  avec  nos  ennemis.  Il  vient  de  lever  dix-huit  cent  mille 
»  hommes  5  il  vient  d'ordonner  un  nouveau  système  d'at- 
»  taque  en  masse.  C'est  donc  à  tort  que  l'on  accuse  le 
))  comité  :  il  n'a  pas  cessé  de  mériter  la  confiance  qliye  la 
»  Convention  lui  a  jusqu'ici  témoignée. 

— Depuis  long-tems,  ajoute  Robespierre,  on  s'attache 
))  à  diffamer  la  Convention  et  le  comité  dépositaire  de 
»  sa  puissance.  Briez,  qui  aurait  dû  mourir  à  ValencieD* 
»  nés,  en  est  lâchement  sorti  pour  venir  à  Paris  serrir 
»  Pitt  et  la  coalition ,  en  déconsidérant  le  gouvernement 
))  Ce  n'est  pas  assez  que  la  Convention  nous  continae 
))  sa  confiance ,  il  faut  qu'elle  le  proclame  solennelle 
»  ment ,  et  qu'elle  rapporte  sa  décision  à  Tégard  de 
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»Briez,  qu'elle  vient  de  nous  adjoindre.  »  Cette  de-       1793 
mande  est  accueillie  par  des  applaudissemens  :  on  décide    ^^^  '''  ^ 

Tfc  •  1  •    •  *       •  Vende» . . 

que  Bnez  ne  sera  pas  adjoint  au  comité  de  salut  public, 
et  on  déclare  par  acclamations  que-ee  comité  conserve 
toutelà  confiance  de  la  Convention. 

Ce  n'étaitpas  assez  d'avoir  afTermî  le  pouvoir  du  co=- 
mité ,  il  fallait  le  mettre  à  Tabri  des  attaques  journalières 
des  révolutionnaires  les  plus  ardèns  qui  siégeaient  aux 
jacobins  et  aui  cordeliers.  Robespierre  se  rendit  aux  ja^ 
cobins,  et  usa  de  son  ascendant  sur  eux  pour  leur  faire 
sentir  le  danger  de  demander  la  formation  du  ministère  ^ 
eonstitutionnel  ;  il  justifia  le  comjité  de  salut  public  des 
imputations  dirigées  contre  lui,  et  chercba  à  prouver  que 
Pitt  seul  pouvait  être  Fauteur  de  ces  manœuvres  ,  dont 
le  but  était  de  chasser  la  Convention ,  et  dé  priver  la 
France  du  seul  gouverhement  qui  put  la  sauver.  «Vous , 
)>  jacobins,  ajouta'  Robespierre,  vous  qui  êtes  trop  sih^ 
»  cères  pour  être  gagnés ,  trop  éclairés  pour  être  séduit», 
»  vous  défendrez  la  Montagne  qu'on  attaque;  vous  sou- 
»  tiendrez*  le  comité  de  salut  public  qu'on  veut  calom*- 
»  nier  pour-, vous  perdre,  et  c^st  ainsi  qu'avec  vous  H 
»  triomphera  de  toutes  les  menées  des  ennemis  dii  peu'- 
»  pie.  »  Les  jacobins  promirent  tout  ce  que  Robespierre 
feur  demandait ,  et  les  cordeliers  se  lurent  :  il  ne  fut  plus 
question  de  leur  pétition.  Ainsi*,  le  comité  dé  salut  pu- 
blic put  continuer  à  prendre  lés  mesures  qu'il  jugea  con- 
venables pour  sauver  la  patrie. 

Toutefois ,  afin  de  provenir  de  nouvelles  pétitions  re- 
latives à  la  mise  en  activité  de  la  Convention,  la  Conr  « 
vention  ,  ou  plutôt  le  comité  des  décemvii's ,  sentît  qu'il 
allait  déclarer  franchement  à  tous  les  partis  qu'on  allak 
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1793  s'empaiper  provisoirement  d'un  pouvoir  extraordinaire, 
(Ak  II.)  ^^  qu'avant  d'abandonner  la  France  à  eUennéme,  et  à 
FeSet  des  lois  qui  avaient  été  données,  on  I4  gouverne- 
rait révolutionnairement  jusqu'à  ce  qu'elle  fut  sauvée. 
C'était-là  le  vœu  qu'avaient  exprimé  beaucoup  4'autres 
pétitionnaires  et  que  l'on  eut  soin  de  présenter  comme 
l'expression  des  désirs  de  toute  la  république. 

Tout  étant  préparé  pour  ce  grand  coup  d'état  y  Samt- 
Just  parut  à  la  tribune  le  10  octobre.  1793,  et  pi^enant 
la  parole  au  nom  du  comité  de  salut  public,  il  fit  de  la 
France  lo  tableau  le  plus  triste  ,  qu'il  appuya  sur  quel- 
ques  faits  d'ailleurs  très-vrais  ^  puis,  chargeant  ce  ta- 
bleau des  sombres  couleurs  de  son  imagination',  il  pro- 
duisit, par  son  grand  talent  oratoire,  une  espèce  de 
terreur  sur  les  esprits^  dont  il  profita  adroitemenVpoor 
proposer  les  mesures  extraordinaires  au  moyen  desquelles 
la  répuUique  devait  être  régie  par  un  gouvernement 
révolutionnaire. 

Cette  loi  organique  portait  que  le  gouvernement  de 
la  république  française  était  déclaré  réi^olutipruufire  ynè- 
qu'à  la  paix.  Ce  gouvernement,  dont  jusqu'alors  aucune 
des  annales  de  l'univers  n'avait  offert  d'exemple,  €0hsis- 
tait  en  une  dictature  extraordinaire  et  illimitée,  conférée 
H  la  Convention ,  qui ,  de  son  côté ,  la  transférait  tout 
entière  au  comité  de  salut  public ,  ne  se  réservant,  ponr 
elle  que  le  rôle  passif  de  sanctionner  Içs  mesures  jqui  bn 
seraient  proposées  par  ce  comité.  Le  conseil  exécutif,  les 
ministres ,  les  généraux ,  les  corps  con3titués ,  étaient 
^  placés  sous  la  surveillance  du  comité  de  salut  public, 

chargé  de  faire  un  rapport  général  à  la  Convention  tous 
les  huit  jours,  a  Par  cette  importante  déclaration ,  a  dit 


,yenfàiém. 
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^  un  historien ,  on  faisait  savoir  à  tous  les  Framais  que      1.793 

»  leur  vie,  leur  liberté  personnelle,  et  toutes  leurs  pro-    ^^|V,'^^ 

»  priétéS:étaient  à  la  disposition  arbitraire  de  dix  hommes 

»  qu^  la  Convention  désignait.  Os  disposaient  desi  per- 

»  sonnes  par  un  tribunal  qui  devait  juger  sans  formes , 

;«  saps  informations ,.  qui  n'admettrait  aucun  moyen  de 

)»  défense,  et  qui  prononcerait  sans  appel,  d'après  sa  sçule 

»  conviction.  Us  disposaient  de  leur  liberté,  par  la  loi  des 

»  suspects,  et  de  leurs  propriétés,  par  le  maximum  et  les 

>x.  réquisitions. 

»  A  la  première  réquisition  de  ces  délégués  de  la  Con- 
)»  vention ,  on  devait  marcher  aux  années,  et  livrer  sans 
>»  délai  et  sans  réclamation  tout  ce  qu'ils  trouvaient  bon 
»  qu'on  livrât  pour  le  salut  de  la  république,  au  prix  qu'il 
»  leur  plaira  d'y  mettre,  représenté  par  tel  signe  qu'il 
>)  conviendra  d'émetti^  en  circulation. 

»  Â  la  présence  des  délégués  de  l'autorité  établie, 
»  toutes  les  autres  autorités  devaient  s'incliner  et  dispa- 
»  raitre.  Enfin ,  on  devait  reconnaître  comme  loi  et  exé- 
}>  cuter  immédiatement  tout  ce  qu'il  leur  plairait  d'or- 
»  donner  :  toute  infraction  encourait  peine  capitale  par 
»  Je  seul  fait.  » 

Tel  fut  en  effet  le  içode  révolutionnaire  présenté  par 
Saint-Just),  et  admis  siE^is  opposition  ^  seulement,  deux 
mois  après ^  On  déclara  qu'il  serait  provisoire» 

Et  qu on  ne  pense  parque  la  terreur  seule  fitsanc- 
tionner  ce  code  ^  ce  fût,  au  contraire,  un  instinct  relevé 
de  salut  public  dont  chacun  se  sentit  pénétré.  Au  point 
où  étaient  les  choses,  la  France  assiégée  par  l'Europe  se 
livra  sans  condition  à  ceux  qui  lui  promirent  de  la  dé- 
fendre de  Téltanger  La  dictature  coUeclive  fut  regardée 
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1795      comme  fuBique  moyen  de  saurer  la  république,  et  les 
(Ah  h.)    Français  aimèrent  mieux  s'imposer  une  servitude  ter- 

Vendém.  t  *  .  ^ 

rible ,  mais  volontaire ,  qlie  de  tomber  dans  une  servitude 
forcée;  on  préféra  exposer  sa  tête  à  la  hache  des  bour- 
reaux, que  de  livrer  ses  mains  au  joug  <te  l'étranger.  Le 
mot  république  avait  donné  Télan ,  le  mot  salut  piAUc 
le  soutînt.  La  Erance^lonna  le  premier  et  unique  exem- 
ple d'un  peuplé  qui- s'imposa  sa  propre  tyrannie  pour  se 
sauver  de  la  tyran ttie  des  étrangers. 

On  en  supporta  non-seulement  l'usage,  mais  Tàbiis, 
et  l'abus  le  plus  ext^'aordinaire  dont  on  eût  jamais  fait 
l'essai  sur  aucun  peuplé;  et  le  succès  le  plus  étonnant 
justifia,  aux  yeux  de  la  masse,  la  plus  audacieuse  oom* 
binaison  politique  que  des  hommes  eussent  jamais  in- 
ventée. 

Dans  cette  grande  confusion  de^  Toutes  les  institutions 
sociales,  on  laissa  toutes  les  passions  individuelles,  tous 
les  intérêts  privés  se  faire  leur  part  :  les  torts  particuliers 
ne  furent  que  des  inconvéiiiens  partiels,  inséjparables  de 
la  nécessité  générale.  Gomme  dans  un  grand  incendie 
qui  menace  toute  une  ville ,  on  ne  pense  guère  à  sur- 
veiller le  malfaiteur  qui  se  glisse  pour  dérober  au  miliea 
de  ceux  qui  travaillent,  de  même  dans  cette  grande  oon- 

m 

fiiagration  on  ajourna  toute  justice  répressive.  Les  or* 
donnateurs  de  tous  ces  moyens  extraordinaires  laissèrent 
les  agens  subalternes  frapper  le  corps  politique  et  le  cou- 
vrir  de  plaies  ;  ils  ne  s'occupèrent  que  d'aller  droit  àleur 
but. 

Maître  absolu  de  tout  et  pouvant  disposer  de  tout, 
sous  la  seule  obligation  de  rendre  compte  à  la  Gonven- 
tion,  de  ses  actes  et  de  ses  travaux ,  tous  les  huit  jours, 
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le  comité  de  salut  public  n'avait  plus  à  craindre  la  rude  >793 
critique  des  jacobins,  depuis  que  Robespierre  était  dans  "  * 
son  sein.  Les  cordeliers  seuls  pouvaient  encore  attaquer 
ses  actes.  On  résolut  d'enchaîner  leur  pétulance,  en  fai- 
fiaut  entrer  au  comité  leur  chef  Danton  ^  mais  ce  grand 
rival  de  Robespierre,  moins  ambitieux  que  lui,  voulait 
jouir  dans  le  calme  du  bonheur  de  posséder  une  jeune 
femme  qu'il  venait  d'épouser  et  qu'il,  aimait  avec  idolâ- 
trie. Danton  était  devenu  riche  ^  l'or  qu'il  avait  tiré  de 
la  Belgique  pendant  sa  mission  pouvait  lui  procurer 
toutes  les  jouissances  qu'il  chérissait.  Il  refusa  de  faire 
partie  du  comité ,  et  demanda  un  congét{K)ur  aller  à  Ar- 
ds-sur-Aube,  sa  patrie. 

Danton  avait  bien  déjà  assez  fait  pour  la  révolution  : 
il  avait  soutenu  les  courages  dans  tous  les  jours  de  dan- 
ger^ il  avait  organisé  le  lo  août-,  il  avait  fourni  la  pre- 
miëre  idée  du  terrible  tribunal  révolutionnaire.  Il  était 
l'auteur  de  Routes  les  mesures  vigoureuses  exécutées  de- 
puis un  an,  qui,  devenues  cruelles  par  l'exécution-,  n'en 
avaient  pas  moins  donné  à  la  révolution  l'énergie  qui  la 
sauva.  Danton  paraissait  être  revenu  à  des  idées  plus 
modérées^  les  vengeances  qui  se  préparaient  contre  les 
girondins  lui  répugnaient.  Il  voulut  s'absenter  pour  quel- 
que tems,  espérant  à  son  retour  faire  entendre  sa  voix 
puissante  en  faveur  des  vaincus  et  d'un  ordre  de  choses 
meilleur.  Vaine  illusion  de  la  paresse  !  Abandonner  pour 
quelques  jours  seulement  une  révolutio^  si  rapide,  c'é- 
tait vouloir  se  rendre  étranger  pour  elle  ;  c'était  perdre 
tous  les  avantages  de  sa  position. 

Par  le  refus  de  Danton,  Billaud-Varennes  et  Collot- 
d'Herbois  furent  joints  au  comité.  BiUaud  y  apporta  son 
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179^      oaractère  froid  et  implacable,  CoUot  sa  fougue  el  son  w- 
^iHm^    fluence  sur  les  cordeliers.  Le  comité  de  sûreté  générale 
fut  réformé  :  de  dix-huit  membres  on  le  réduisit  à  neuf, 
reconnus  les  plus  sévères. 

Ainsi,  tout  allait  marcher  sous  là/  forte  impulsion  du 
gouvernement  révolutionnaire. 

•  Les  grandes  mesures  décrétées  au  mois  d'août  n'a- 
vaient pas  encore  produit  les  résultats  qu'on  en  attendait, 
principalement  dans  la  Vendée  »  où  des  échecs  récens 
avaient  fait  perdras  tout  le  fruit  des  avantages  remportés 
d'abord.  On  voyait,  dans  la  Vendée,  tous  les  dangers  de 
la  patrie.  Le  cpmité  de  salut  public^  d'un  coup  d'œil 
vaste  et  rapide ,  reconnut  tous  les  vices  qui  exbtaieîDt 
dans  cette  contrée  et  les  signala  A  la  Convention,  qui  ré- 
duisit le  nombre  des  représentans  en  mission  dans  be 
pays,  réunit  les  deux  armées  dites  de  Brest  et  de  La  Ro- 
chelle en  une  seule,  appelée  de  l'Ouest,  dont  le  comman- 
dement passa  des  mains  de  Rossignol  au  général  L'E- 
cluse. Enfin ,  elle  détermina  le  jour  qui  devait  voir  finir 
la  guerre  de  la  Vendée,  a  Soldats  de  la  liberté,  dit  la 
)»  Convention  dans  sa  proclamation  à  la  nouvelle  armée 
»  de  rOuest,  il  faut  que  les  brigands  de  la  Vendée  soient 
»  exterminés  avant  la  fin  du  mois  d'octobre  !  Le  sàlut.ile 
»  la  patrie  l'exige  ;  l'impatience  du  peuple  français  le 
»  commande  ^  son  courage  doit  l'accomplir.  La  reconnaîs- 
n  sance  nationale  attend  à  cette  époque  tous  ceux  dont  la 
n  valeur  et  le  patriotisme  auront  afiermi  sans  retour  la 
»  liberté  et  la  république.  » 

Des  mesures  non  moins  promptes  et  non  moins  décîr 
sives  futent  prises  a  l'égard  de  l'armée  du  Nord.  Il  n'y 
avait  qu'un  cri  contrôles  attaques  de  détail,  qui  avaient 


CONVENTION  NATIONALE.  i4i 

si  souvent  compromis  la  république.  Carnot  fit  réunir  1793 
ranhée  des  Ârdennes  à  celle  du  Nord,  et  le  commande-  ^^^  ^'l 
ment  en  fut  donné  à  Jourdan,  avec  ordre  de  rassembler  à 
Guise  des  masses  considérables  pour  faire  une  irruption 
sur  Tennemi.  Carnot  s'y  rendit  lui-même  afin  de  mettre 
à  exécution  un  nouveau  système  de  guerre  tout  révo- 
lutionnaire. Partout  on  redoubla  d'efforts  pour  terminer 
glorieusement  la  campagne. 

Maôs,  comme  les  rigueurs  accompagnaient  toujou» 
Ténergie  du  gouvernement  révolutionnaire ,  on  renou- 
vela Tordre  de  hâter  le  procès  de  Marie-Antoinette. 
L'acte  d'accusation  des  giroùdins,  tant  demandé  par  les 
jacobins,  fut  aussi  rédigé  et  présenté  à  la  Convention  par 
Amar. 

Ce  conventionnel,  qui  avait  embrassé  successivement 
les  opinions  les  plus  modérées  et  les  plus  violentes ,  s^était 
enfin  rangé  parmi  les  montagnards.  Il  parut  à  la  tribune 
avec  un  air  sinistre,  et  ses  premières  paroles  le  furent 
plus  encore  :  il  demanda  que  les  portes  de  la  salle  des 
séances  fussent  fermée»  et  que  la  consigne  fut  donnée 
aux  gardes  de  ne  laisser  sortir  aucun  député.  Cette 
étrange  demande  fit  présager  qu'il  ne  s'agissait  pas  seu- 
leinent  de  statuer  sur  lé  sort  des  girondins  \  et  le  plus 
morne  silence  régna  dans  la  àalle. 

Pendant  que  Robespierre  promène  avec  satisfaction 
ses  regards  sur  les  nouvelles  victimes  qui  allaient  être 
frappées,  Amar  expose  contre  ses  collègues  proscrits  et 
à  proscrire  des  accusations  vingt  fois  reproduites  et  vingt 
fois  combattues.  Il  y  ajoute. des  calomnies  absurdes  ^  et 
s'efforce  de  lier  leur  prétendue  conspiration  à  la  conspi- 
ration réelle  et 'permanente  de  l'étranger.  Il  accuse  ces 
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^79^  malheureux  fugitifs  ou  emprisonnés  d'être  les  auteurs 
des  rebellions  des  Lyonnais  ,  de  la  trahison  de  Toulon  y 
et  d'être  les  complices  de  tous  les  rois  coalises  contre  la 
France.  liCs  chefs  d'accusation  les  plus  contradictoires  se 
touchent  dans  ce  fameux  rapport,  qui  fut  terminé  parla 
proposition  de  décréter  d'accusation  et  de  renvoyer  de* 
yant  le  tribunal  révolutionnaire  quarante-quatre  mem- 
bres de  la  Convention.  Dans  ce  nombre  n'étaient  pas 
compris  les  vingt  membres  fugitifs,  qui,. pour  le  simple 
délit  de  bris  de  prison ,  avaient  été  déjà  déclarés  traîtres 
à  la  patrie  et  mis  hors  la  loi  ;  mais,  comme  trois  de  ces 
représentans  figuraient  sur  deux  listes ,  le  nombre  réel 
se  rédubait  à  soixante-un  ,  auquel  Âmar  joignit.,  qad- 
ques  jours  après,  le  nom  de  Dulaure,  afin,  disait-fl,  de 
réparer  une  omission  qui  aurait  laissé  échapper  un  crjmj- 
nel.  Ce  criminel  est  le  savant  historien  auquel  nous  de- 
vons Y  Histoire  de  Paris  ^  les  Esquisses  sur  la  Ré%foht' 
tion  française  et  d'autres  ouvrages  qui  ont  mérité  la 
faveur  du  public  Ainsi ,  Robespierre  et  ses  complices  se 
réservaient,  |>our  alimenter  le  tribunal  révolutionnaire, 
soixante-deux  députés. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  première  mesure' et  une 
première  partie  du  rapport  d' Amar. 

Les  dominateurs  de  la  Convention  is'étaient  aperçus 
avec  peine  que ,  depuis  le  2  juin ,  un  grand  nombre  de 
députés  avaient  déploré  hautement  les  mesures  prises 
contre  les  girondins ,  et  que  souvent  ces  amis  de  la  Gi- 
ronde entraînaient  les  députés  de  la  Plaine,  avec  lesqueb 
ils  combattaient  parfois  les  mesures  que  ces  dominateurs 
faisaient  présenter.  C'était  déjà  un  grand  crime,  et  ce 
crime  devint  capital  aux  yeux  des  chefs  de  la  Montagne 
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quand  ils  eurent  connaissance  de  la  protestation  signée  ^79^ 
contre  les  événemens  <ki  2  juin  par  soixante-quatorze  dé-  If  ^/ 
pûtes.  Cette  protestation  trouvée  dans  les  papiers  de 
Duperret ,  au  moment  de  son  arrestation  comme  pré- 
tendu-4sompIice  de  Charlotte  Corday ,  fut  une  arme  ter- 
rible entre  les  mains  de  Robespierre.  Il  ne  fut  plus  ques- 
tion de  décimer  la  Convention ,  il  fallait  la  tièrcer ,  et 
c^est  ce  qu'Âmar  demanda  en  proposant  la  mise  en  ar- 
restation des  soixante-quatorze  membres  coupables  d'a- 
voir signé  la  protestation.  La  Convention  dominée  et 
asservie  accorda  tout  ce  qu'Âmar  demanda,  et  les  signa- 
taires de  la  protestation  furent  tous  décrétés  d'arrestation. 
Troiâi:det:e$  signataires  étaient  déjà  compris  dans  la  liste 
des  quarante-ijuatre ,  ce  qui  réduisit  le  nombre  des 
nouvelles  victimes  à  soixante-onze. 

En  additionnant  les  nombres  des  trois  catégories,  on 
trouve  un  total  de  cent  trente-trois  députés,  retranchés 
de  la  majorité  primitive  de  l'assemblée ,  ce  qui  reportait 
la  majorité  du  c^é  opposé  ;  et  cette  majorité  fut  bientôt 
imniense,  parce  qu'elle  se  grossit  de  beaucoup  de  dépu- 
tés modérés  que  la  terreur  dont  ils  furent  frappés  fit  vo- 
ter avec  la  Montagne.  C'était  par  ces  moyens  atroces  que 
Robespierre  affermissait  sa  domination  :  aussi  sa  puissance 
devint-elle  immense.  Nous  verrons  bientôt  l'usage  qu'il 
en  fera. 

Reportons-nous  maintenant  au  tribunal  révolution- 
naire où  vont  paraître  tant  d'illustres  victimes. 

Marie-Antoinette  d'Autriche,  veuve  de  l'infortuné 
Louis  XVI  ^  fut  la  première  à  y  être  conduite.  Transférée 
du  Temple  à  la  Conciergerie  depuis  le  commencement 
du  mois  d'août,  séparée  de  sa  belle-sœur  et  de  ses  en- 
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1793  fans,  cette  princesse  ne  prévopît  que  trop  le  sort  qui 
(  am  II.  )  l'attendait.  Toutefois ,  le  zèle  de  quelques  serviteurs  et  le 
dévouement  d^un  membre  de  la  commune ,  nommé  7o»- 
lan^  lui  avaient  donné  Tespoir  de  s'échapper  de  sa  pri- 
son. Mais  il  paraît  qu'une  indiscrétion  de  la  femme  de 
Toulan  fit  avorter  le  projet  auquel  il  prétait  la  main  :  ce 
fut  alors  que  Ja  reine  écrivit  à  un  de  ses  serviteurs  : 
nous  aidons  fait  un  beau  réi^e,  et  voilà  tout. 

Cependant  le  comte  de  Merci,  ambassadeur  autridûen, 
pensait  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  sur  le  sort  de  k 
reine  :  il  s'était  adressé  à  Danton  pour  l'engager  à  ne  pas 
poursuivre  cette  auguste  victime,  et  Dianton  lui  avait 
promis  son  appui,  en  refusant,  toutefois ,  une  £;ruide 
somme  d'argent  qui  lui  fut  offerte  pour  prix  ^  ce 
service.  Mais  le  comte  de  Merci  connaissait  mxà  YéM 
des  choses  s'il  croyait  que  Danton  devait  suffire  pour 
sauver  la  reine.  Ceux  qui  demandaient  la  tête  de  cette 
princesse  étaient  alors  plus  puissans  que  Danton ,  et  sur- 
tout beaucoup  plus  actifs. 

Déjà  la  reine  avait  subi ,  dans  sa  prison ,  l'interroge- 
toire  d'Âmàr  sur  ses  liaisons  avec  les  royalistes.  Le  la 
octobre ,  deux  juges  du  tribunal  révolutionnaire,  aoooni- 
pagnés  d'un  inspecteur  de  police  et  d'un  greffier,  lui 
tirent  un  nouvel  interrogatoire  ;  et  d'après  la  nature  des 
questions  qui  lui  furent  adressées,  elle  dut  prévoir  qœ 
l'heure  du  fatal  jugement  s'approchait.  Cette  malheu- 
reuse fille  de  Marie-Thérèse  comprima  son  émotion  tant 
que  les  commissaires  furent  présens;  mais,  dès  qa^eUe 
fut  seule ,  die  répandit  un  torrent  de  larmes  :  elle  n*avaic 
plus  personne  près  d'elle  qui  pût  ou  qui  osât  la  consoler. 

I^e  1 3 ,  son  acte  d'accusation  lui  fut  signifié  :  elle  Té- 
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coûta  sans  proférer  une  seule  parole  *,  et  sur  sa  déclara-      17^3 
tien  qu'elle  n'avait  choisi  aucun  défenseur,  on  lui  en  dé-    ^^^  "•  ) 

Vendém* 

signa  deux,  Tronçon-Ducoudray  et  Chauveau-Xiagarde, 
qu'elle  accepta. 

C'était  le  lendemain  qu'elle  devait  comparaître  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Les  pièces  sur  lesquelles  re- 
posait l'acte  d'accusation  étaient  très-nombreuses,  et  il 
était  impossible  de  les  examiner  dans  un  si  court  espace 
de  tems.  Les  défenseurs  de  la  reine  l'eûg^èrent  à  de- 
mander un  délai ^  mais,  sans  avoir  égard  à  cette  juste 
demande,  les  débats  continuèrent  le  lendemain  à  huit 
heureis  du  matin. 

Le  i4  octobre,  Marie-Antoinette  de  Lorraine  d'Au- 
triche, veuve  de  Louis  XVI,  roi  des  Français,  et  alors 
âgée  de  trente-huit  ans*,  fut  conduite  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  présidé  par  Hermann. 

Antoine-Quentin  Fouquier-Thinville,  accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  <Je  Paris ,  exposa  que  : 

«  Examen  fait  de  toutes  les  pièces  concernant  la  veuve 
de  Capet ,  il  en  résulte ,  qu'à  l'instar  de  Messaline ,  et 
des  Brunehaut,  des  Frédégonde,  des  Médicis,  que  l'on 
qualifiait  autrefois  de  reines  de  France,  et  dont  les  noms 
à  jamais  odieux  ne  s'effaceront  pas  des  fastes  de  l'his- 
toire, Marie- Antoinette  y  veuve  de  Louis  Capet,  a  été, 
depuis  son  séjour  en  France,  le  fléau  et  la  sangsue  des 
Français-,  qu'avant  même  Theureuse  révolution  qui  a 
rendu  au  peuple  français  sa  souveraineté ,  elle  avait  des 
Uaisons  politiques  avec  l'homme  qualifié  de  roi  de  Bo- 
hême  et  de  Hongrie  ,•  que  ces  rapports  étaient  contraires 
aux  intérêts  de  la  France  \  que ,  non  contente,  de  con- 
cert avec  les  frères  de  Louis  Capet  et  l'infâme  et  exé- 
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1793  crable  Galonné,  alors  ministre  des  finances,  d*ayoir  dt- 
(  An  n.  )  lapj  jé  d'une  manière  effroyable  les  finances  de  la  France, 
fruits  des  sueurs  du  peuple,  pour  satisfaire  à  des  {daisin 
désordonnés  et  payer  les  agens  de  ses  intrigues  crimi- 
nelles, il  est  notoire  qu^elIe  a  fait  passer,  à  différentes 
époques ,  à  Fempereur,  des  millions  qui  lui  ont  servi  et 
lui  serrent  encore  à  soutenir  la  guerre  contre  la  répu- 
blique ,  et  que  c  est  par  ces  dilapidations  excessives  qu'elle 
est  parvenue  à  épuiser  le  trésor  national.  » 

Cet  acte  renfermait  toute  la  série  des  reprodies 
qu'on  n'avait  cessé  de  faire  à  la  reine  aux  diverses  épo- 
ques de  la  révolution,  et  il  était  terminé  par  une  impu- 
tation tellement  atroce,  tellement  exécrable,  que  ks 
ennemis  les  plus  acharnés  de  la  reine  et  Robespierre  lui- 
même  la  blâmèrent  (i). 

Le  résumé  de  cet  acte,  modèle  de  la  plus  coupable  per- 
fidie ,  présentait  Maiie-Ântoinette  comme  coupable  :  de 
dilapidation  des  finances  de  Tétat;  d'avoir  entretenu, 
tant  par  elle  que  par  ses  agens,  des  intelligences  et  des 
correspondances  avec  les  ennemis  de  la  république;  dV 
voir,  par  ses  intrigues  et  ses  manœuvres  ou  celles  de  tes 
agens,  tramé  des  conspirations  et  des  complots  contre  h 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  France,  et  d'avoir, 
à  cet  effet,  allumé  la  guerre  civile  dans  divers  points  de 
la  république,  et  armé  les  citoyens  les  uns  contre  ks 
autres. 

Marie-Antoinette  eut  sans  doute  des  torts  réek,  sans 
doute  elle  fut  une  des  principales  causes  qui  concoum- 
rent  à  la  ruine  de  son  époux  ;  mais  ce  n'est  pas  au 

(ï)  Voyez  les  IVotes  et  éelaircissemens  historiques ,  lettre  D. 


CONVENTION  NATIONALE.  147 

ment  où  ses  malheurs  sont  à  son  comble,  où  elle  est  abreù-  1 793 
vëe  de  toutes  les  humiliations  possibles,  qu'il  peut  être  ^^"  "'^ 
convenable  d'en  parler  :  ne  voyons  plus  id  qu'une  vic- 
time inutile  au  salut  de  la  république ,  frappée  dans  le 
seul  but  de  braver  l'Europe,  et  dont  la  fin  tragique  doit 
taire  oublier  les  feutes  qu'elle  commit  ou  qu'on  lui  fit 
commettre. 

Cette  infortunée  princesse  avait  du  caractère  :  elle  ré- 
pondit à  toutes  les  questions  qui  lui  furent  faites,  avec 
calme  et  dignité.  Lorsque  les  jurés  eurent  prononcé,  et 
qu'elle  eut  entendu  h.  lecture  du  jugeml^nt,  le  président 
lui  adressa  la  formule  usitée  :  «  Avez-vous  quelque  cbose  . 
à  ajouter  sur  l'application  de  la  loi?  »  Elle  répondit,  rien; 
et  ses  yeux  baissés  ne  se  relevèrent  plus.  Quoique  ses 
forces  physiques  fussent  affaiblies  par  l'état  de  maladie  et 
d'épuisement  que  les  chagrins  avaient  amené,  sa  con- 
tenance fut  toujours  ferme  et  son  visage  toujours  serein. 

Conduite  à  la  Conciergerie ,  dans  le  cabinet  des  con- 
damnés, elle  y  écrivit  à  madame  Elisabeth,  une  lettre 
que  l'on  peut  regarder  comme  son  testament  (i). 

Le  rappel  battu  dans  toutes  les  rues  de  Paris  dès  cinq 
heures  du  matin ,  et  la  réunion  de  la  force  armée,  an- 
noncèrentl'exécution  de  l'ex-reine  de  France.  Des  canons 
placés  aux  extrémités  des  ponts,  depuis  le  palais  de  jus- 
tice jusqu'à  la  Place  delà  Révolution,  et  de  nombreuses 
patrouilles,  témoignaient  les  craintes  que  l'on  avait  d'un 
enlèvement  de  la  victime;  mais  toutes  ces  précautions, 
tout  ce  grand  appareil  furent  complètement  inutiles; 
Marie-Antoinette  n'entendit  sur  sa  route  qjie  des  cris  de 

(i)  Voyez  à  la  fin  du  volttine  la  pièce  justificative  E. 
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1793  rage  et  de  fureur  contré  elle  ^  elle  se  vit  exposée  aux  in- 
(  An  II.  )  guites  de  toutes  ces  femmes  qu'on  appelait  alors  lesjiir 
ries  de  la  guillotine, 

Â  midi  un  quart,  le  sacrifice  était  consommé  aux  cris 
de  (vii^e  la  république  l 

Telle  fut  la  fin  d'une  reine  de  France,  long-tems 
idolâtrée  par  ce  même  peuple  qui  applaudissait  à  sa  mort 
Malheureusement,  ^  prospérité  lui  avait  fait  peu  d'a- 
mis :  sa  chute  satisfiiisait  ses  nombreux  détracteurs*  Sa 
fin  tragique  n'obtint  qu'une  commisération  tardive. 


.  » 
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CHAPITRE  X. 

Maxime  de  Danton.  —  Bataille  de  \^attignie9  gagnée  par  Jourdan  et 
Gamot.-<^KIëber,  Marceau  «  Beaupay,  Westermaiin ,  battent  les  Yen- 
de'ens  à  Ghollet ,  et  les  mettent  en  dérouta  S  6aint-Florcnt«  —  Mort 
des  généraux  vendéens  Lescure  ^  d^EUbée  et  Bonchampii  -—  Les  Ven- 
déens fuient  au-de^  de  la  Loire.  <^~  Vingt  et  uH  girondins  sont  en- 
voyés au  trî{>unal  révolulionnaire*  — •  Touchant  épisode  de  Guadet  et 
Gensonné.  — ■  Vergnialid  provocpie  la  mise  en*jug^ment  des  proscrits. 

—  Démarche  du  ministre  Garât  auprès  de  Robespierre  et  de  Danton. 

—  Déb&ts  du  grand  procès  des  gironîflins.  —  Effets  do  Téloquence  de 
Vergidaud.  —  Tftrible  décret  de  la  Convention.  — ^  Condamnation  des 
'vingt  et  un,  —  Suicide  de  Valazé.  —  Dernière  nuit  des  girondins.  — 
Leur  courage  héroïque.  —  Leur  exé«ution^  — <  Mort  de  plusieurs  des 
proscrits.  >^  Politique  de  Robespierre  h  Pégard  des  autres.  ^^  Con- 
damnation et  exécution  du  duc  d^Orléans;  de  M**^  Roland.  —  Suicide 
de  rex-ministte  Roland.  —  Suicide  de  l'ex-minisfre  Clavières^t  de  sa 
femme.  —  Condorcet  s^empoisonne  dans  sa  prison,  —<•' Condamnation 
ot  exécution  de  Bailly.  —  Exécution  de  Manuel;  du  général  Brunet  ; 
du  général  Rome  ;  de  Gabriel  Cussy  ;  de  Gilbert  des  Voisins  ;  de  Girey- 
Dupré;  de  Fadjudant-général  Boisguyon;  du  contrAleur-genéral  des 
finances  Laverdy  ;  du  lieutenant-colonel  Château-Thierry,  etc. ,  etc. 


Depuis  le  jour  où  la  voix  de  Dantoa  fit  retentir  ces  1 :9^ 
paroles  :  «  Pour  vaincre,  pour  atterrer  nos  emfemis,  que  ^  "  ^^'^ 
faut-il?  de  Taudace,  encore  de  l'audace,  et  toujours  de 
Taudace  !  »  les  chefs  du  gouvernement  révolutionnaire 
résolurent  d'enfreindre  toutes  lés  lois  de  la  morale  et  de' 
mépriser  toute  considération  politique  pour  arriver  à  leur 
but.  Marie- Antoinette  était  un  otage  précieux  entre  les 
mains  des  républicains ,  et  qui  pouvait  encore  comman- 
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1793      der  quelques  ménagemens  aux  Autrichiens.  Sa  mort  de- 
(Aw  II.)    ^^^  rompre  toute  espèce  de  négociation^  elle  n'en  fat 
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pas  moins  résolue ,  et  ce  fut  la  tête  de.  cette  princesse  à  la 
main  que  Danton  et  Robespierre  répondirent  au  canon 
de  Yalenciennes.  Ainsi,  de  ce  moment,  il  n'y  eut  plus 
que  la  guerre  et  une  guerre  terrible  qui  put  satisfaire  tes 
deux  nations. 

Elle  commença  par  la  bataille  de  Wattignies ,  et  le  dé- 
blocus de  Maubeuge.  Le  général  Jourdan,  ^yant  à  ses 
côtés  Carnot ,  battit  le  général  Clairfait,  commandant  ks 
Autrichiens.  Cefutla  preiçière  lettre  de  change  tirée  parla 
Convention  sur  les  généraux  de  la  république ,  acquittée 
comme  elle  devait  Tétre.  Tous  les  autres  généraux  en  fi- 
rent autant  Avant  la  fin  d'octobre,  les  Vendéens  battus 
à  la  Tremblaye,  par  les  Mayençais  sous  les  ordres  de 
Kléber,  de  Marceau,  de  Beaupuy  et  de  Westermann; 
défaits  à  Chollet,  et  mis  en  déroute  à  Saint-Florent, 
n'eurent  plus  d'autre  ressource  que  celle  de  passer  la 
Loire,  entraînant  avec  eux  une  multitude  confuse d'ha- 
bitans  non  armés,  de  femmes ,.d'enfans,  tristes  victimes 
du  fanatisme.  Plusieurs  des  chefs  des  Vendéens  périrent 
dans  ces  journées  :  D'Elbée ,  Lescure  et  Bonchamp  y  fo- 
rent mortellement  frappés  dans  la  mêlée.  Bonchamp  ne 
rendit  le  dernier  soupir  qu'après  avoir  demandé  et  ob- 
tenu la  grâce  de  tous  les  prisonniers  républicains,  que 
les  Vendéens  voulaient  mettre  à  mort.  Ce  dernier  ordre 
de  Bonchamp  fut  respecté  :  tant  était  grande  la  vénërt» 
tion  de  l'année  vendéenne  pour  ce  chef,  digne  d^une 
autre  guerre! 

Satisfaits  de  ce  qui  se  passait  aux  frontières  et  dans  la 
Vendée,   les  chefs  du   gouvernement  révolutionnaire 


CONVENTION  NATIONALE.  i5i 

cherchèrent  à  frapper  ceux  qu'ils  appelaient  les  ennemis  1 793 
du  dedans.  La  condamnation  des  vingt  et  un  devait  ser-  ^  ^  ^]'  ^ 
vir  de  signal  pour  un  combat  à  mort  entre  la  Montagne 
et  tous  ceux  qui  ayaient  les  opinions  des  girondins  ;  celle 
de  Bailly  devait  anéantir  les  anciens  conslitudonnels  ;  et 
celle  du  duc  d'Orléans,  certains  députés  qui  passaient 
pour  avoir  tramé  son  élévation. 

Il  fut  procédé  méthodiquement  dans  ces  terribles  con- 
damnations.  Les  girondins  suivirent  de  près  Tinfortunée 
veuve  de  Louis  XVI.  .  , 

Parmi  les  illustres  phiscrits  de  la  journée  du  a  juin , 
plusieurs  s'étaient  soustraits  par  la  fîiite  au  décret  lancé 
contre  eux;  mais  les  autres ,  excités  par  l'enthousiasme 
républicain,  et  fiers  d'offrir  à  leur  patrie  le  sacrifice  de 
leur  vie,  s'étaient  livrés  eux-mêmes  à  leurs  ennemis. 
Guadet  et  Gensonné ,  liés  par  la  plus  étroite  amitié, 
avaient  été  réunis  dans  la  mé^le  maison  sôus  la  surveil- 
lance de  deu?[  gendarme^.  L'occasion  s'offrit  à  eux  de 
prendre  la  fuite  :  ils  délibérèrent  long-tems  si  leur  mort 
ne  serait  pas  plus  utile  à  la  république  que  leur  vie,  et 
tombèrent  d'accord  que  l'un  d'eux  seulement  devait  se 
conserver  pour  elle.  Alors  s'établit  entre  eux  un  combat 
héroïque,  un  assaut  de  générosité  que  l'histoire  a  re- 
cueilli comme  un  trait  qui  caractérbe  le  subUme  dévoue-  ^ 
ment  du  parti  de  la  Gironde.  Chacun  sollicitait  son  ami 
de  pjrofiter  de  la  chance  de  salut  qui  se  présentait-,  mais 
aucun  ne  voulait  fuir.  Guadet  prétendait  que  Gensonné 
était  plus  utile  à  sa  patrie  ;  que  ses  jours ,  plus  précieux 
que  les  siens ,  devaient  être  conservés  pour  elle  :  Gen- 
sonné ,  de  son  côté ,  se  fondant  sur  les  talens  du  Démos- 
thène  français,  y  puisait  des  motifs  contraires  de  déci- 
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179^      sion,  et  parlait,  avec  Tacccut  de  la  cooTiction,  des  ser- 
i      .       vices  que  son  ami  pouvait  encore  rendre  à  la  France. 

iJnunaire.  *  * 

((  Il  importe  à  mon  pays,  disait-il,  que  j'aille  seul  à  Té- 
chafaud.  En  me  perdant,  il  n'aura  pas  à  regretter  un  ta- 
lent extraordinaire  ;  cependant ,  j'ai  assez  marqué  dans 
la  révolution  et  dans  mes  fonctions  législatives  pour  croire 
que  ma  mort  arrachera  les  Français  à  leur  coupable  indif- 
férence sur  les  maux  qui  les  menacent.  Quand  cet  éveil 
sera  donné,  ce  sera  à  toi,  Guadet,  et  aux  hommes  qui 
ont  ton  énergie  et  tes  talens,  à  rallier  les  Françab  autour 
des  bons  principes,  et  à  ramener  parmi  eux  le  règne^de 
la  justice  et  de  Thumanité.  d  Ni  les  répliques  de  Guadet, 
ni  les  larmes  d'une  épouse  enceinte  ne  purent  émouvoir 
Gensonné  \  il  persista  dans  son  refus.  Guadet  s'échappa; 
mais  sa  fuite  ne  fit  qtte  retarder  l'instant  de  son  sup- 
plice. 

Mis  d'abord  en  état  d'arrestation  chez  eux, les  proscrits 
ne  tardèrent  pas  à  être  écroués  dans  des  prisons  d'étal, 
jusqu'à  ce  que  la  Convention,  ou  plutôt  la  Montagne  qui 
Y  dominait  sans  partage ,  eut  définitivement  prononcé 
sur  leur  sort.  Aucun  d'eux  ne  se  dissimulait  celui  qui  loi 
était  réservé ,  et  jamais  leur  courage  ne  se  démentit  dans 
les  fers  ]  ils  osaient  même  braver  ouvertement  leurs  on- 
nemis  les  plus  acharnés  et  stimuler  leur  rage.  Yergniaud» 
Yalazé  demandaient  avec  instance  le  rapport  sur  les  com- 
plots dont  trente  représentans  du  peuple  avaient  été 
accusés. 

Les  montagnards  hésitaient  encore  à  frapper  un  der- 
nier coup  qui  devait  assurer  leur  empire ,  en  les  débar- 
rassant d'adversaires  qui  les  faisaient  trembler  même 
dans  les  fers  ^  ils  craignaient  que  ce  nouveau  crime  ne 
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révoltât  plusieurs  départemens.  Mais  Vérgniaud  ayant       179^ 
osé  dénoncer  à  la  France  entière  les  attentats  de  ses  nou-    i      .'^ 

jBnmairc. 

vçaux  tyrans ,  et  ayant  trop  ouvertement  défié  la  fureur 
des  mpntagnards ,  ceux-ci  jugèrent,  dès-lors,  que  la  vie 
de  tels  adversaires  était  encore  plus  dangereuse  pour  eux 
que  les  suites  de  leur  mort^  et  se  décidèrent  à  s'en  défaire.* 

La  guerre  des  frontières,  le  siégé  de  Lyon  et  de  Tou- 
lon ,  les  mouvemens  de  la.yendéè,*  firent  suspendre  pen- 
dant quelque  tems  la  poursuite  de  cette  grande  affaire  ; 
mais  la  trêve  ne  fut  pas  de  longue  dunée,  et  le  3  octobre, 
Amar  fit  le  fameux  rapport  dont  j'ai  déjà  parlé,  rapport 
qui  frappa  de  terreur  la  Fraftce  entière  et  même. une 
partie  de  la  Convention.  On  vit  ^ors  qu'il  n'y  avait  plus 
rien  à  espérer  pour  la  vie  de  ces  illustres  proscrits.  Déjà, 
deux  des  députés  mis  hors  la  loi,  Gorsas  etBiroteau 
avaient  été  saisis  et  exécutés  sans  autre  forme  de  procès 
qu'une  reconnaissance  d'identité  individuelle. 

£n  Vain  plusieurs  personnages  influens  cherchèrent- 
ils  à  sauver  ces  hommes  si  marquans.  Le  ministre  Garât, 
persuadé  que  leur  sort  dépendait 'entièrement  de  Robes- 
pierre, fit  auprès  de  cet  homme  froidement  barbare  une 
démarche  àani  laquelle  il  chercha  à  intéresser  son  orgueil, 
en  lui  offrant  le  salut  des  proscrits  comme  une  action 
grande,  généreuse,  et  comme  un  triomphe  sur  lui-même  ^ 
mais  Robespierre  lui  apprit  qu'il  mettait  tout  son  orgueil, 
tout  son  triomphe  à  écraser  impitoyablement  ses  enne- 
mis. Garât  chercha  alors  à  le  toucher  par  la  peur  ^  mais  il 
fat  bientôt  convaincu  que  Robespierre  ne  croyait  trou- 
ver sa  sûreté  que  dans  la  destruction  de  tous  ceux  qui 
lui  inspiraient  des  craintes. 

Le  même  ministre  fit,  dans  le  même  but,  une  autre 
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1793      démarche  auprès  dé  Danton,  qui,  chez  lui,  était  tout 
(  Am  II.  )    jj(férejit  jju  Danton  de  la  tribune.  Danton  était  alors  dans 
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la  consternation  de  ce  qui  se  passait*,  il  en  éprouvait  une 
grande  douleur,  et  les  forces  de  cet  athlète  en  étaient 
abattues  :  Je  ne  pourrai  les  saux^er  !  furent  les  seuk» 
paroles  qu^il  répondit  à  Garât,  et  en  les  prononçant  de 
grosses  larmes  tombaient  le  long  de  ce  visage  qui  avait  (ait 
trembler  tous  les  ennemis  de  la  république. 

Le  a4  octobre,  les  débâts  s'ouvrirent  sur  cette  grande 
affaire,  qui  fut  jilgée  par  le  tribunal  révolutionnidre. 
Vingt-un  députés,  choisis  parmi  les  plus  inarqùans,  fo- 
rent traduits  sur  les  banc^  des  accusés  :  c'étaient  Brissot, 
Yergniaud,  Gensonné,  Lauze-Duperret,  Carra,  Gardiens 
Dufriche-Valazé ,  Duprat,  Brulard-SîJlery,Fauchet,  Du^ 
cos,  Boyer-Fonfrède,  Lasource,  FEsterpt-Beauvais,  Du- 
châtel,  Main  vielle,  Lacaze,  Lehaîrdy,  Boileau ,  Antiboul, 
Yigée.  Je  n'entrerai  ici  dans  aucun  détail  sur  Tacte  d'ao* 
cusation  :  il  me  suffira  de  dire  qu'on  leur  chercha  des 
crimes,  et  que  ceux  sur  lesquels  on  insista  le  plus  forent 
d'avoir  voulu  transformer  la  France  en.  républiques  par- 
tielles; d'avoir  youhi  fédéraliser ,  et  d'avoir  été  cause 
par-là  de  Teffusion  dû  sang  qui  avait  eu  lieu  dans  les  dé- 
partemens,  depuis  la  journée  du  a  juin.  ' 

Les  témoins  à  charge  étaient  ceux-là  même  qui  avaient 
suscité  et  dirigé  les  journées  des  i  o  mars,  3 1  mai  et  a  juin, 
c'est-à-dire  les  plus  grands  ennemis  des  girondins  :  on 
comptait  parmi  les  témoins  le  maire  Pache,  Chaumette^ 
Destournelles,  Dobsen ,  Hébert ,  Chabaud ,  Maribaud^ 
Montant,  Fabre  d'Églantine,  Desfieux,  etc. ,  tous  animé! 
de  haines  personnelles,  tous  ayant  des  vengeances  à 
exercer  contre  les  accusés.  On  n'en  entendit  point  a 
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décharge  ;  un  décret  rendu  à  ce  sujet  leur 'fermait  k      179^ 

Tous  les  accusés  se  défendirent  avec  force  et  sagacité  ; 
mais  ils  avaient  beau  foudroyer  les  accusations,  leur  ju- 
gemient  était  prononcé  d'avance.  Cependant^  Yergniaud 
étant  sorti  un  instant  de  cette  incurie  qu'il  montrait  pour 
son  soort,  faillit  à  arracher  les  proscrits  au  supplice,  par 
quelqu€(3  étincelles  de  son  beau  talent.  Déjà  sa  parole 
persuasive,  ses  images  vives  et  touchantes,  ses  péné- 
trantes apostrophes  avaient  ému  les' jurés  et  les  specta- 
teurs, remué  leurs  âmes  ;  des  pleurs  d'attendrissement 

coulaient  de  tous  Jes  yeux La  Convention  est  aussitôt 

prévenue  de  la  tournure  que  prennent  les  débats,  et  un 
décret  rendu  sur-le-champ  permet  aux  jurés  de  mettre' 
fin  aux  débats  dès  qu'ils  se  déclare^nt  assez  instruits. 

De  ce  moment  le  sort  des  acclisés  n'est  plus  douteux. 
Les  débats  sont  fermés  avant  qu'aucun  d'eux  ait  pu 
prendre  la  parole  sur  l'application  de  la  loi.  Le  président 
Hermann  résume  l'aocusation.  Les  jurés  déclarent  les  ao- 
cusés  coupables.  L'accusateur  public,  Fouquier  Thin- 
ville,  requiert  l'application  de  la  loi,  et  le  tribunal  con-  . 
damne  à  la  peine  capitale  les  vingt-un  accusés.  Révoltés 
par  cet  excès  d'iniquité  ils  se  lèvent  tous  ensemble  et  s'é- 
crient :  Peuple^  nous  sommes  înnocens^  Les  spectateurs 
se  partageaient  d'opinion ,  mais  personne,n' osait  donner 
des  marques  d'intérêt  à  ceux  qui  venaient  d'être  con- 
damnés, par  ce  respect  que  le  mot  loi  obtient  toujours. 
Les  girondins  tentent  un  autre  moyen,  ils  jettent  des  as^ 
signats  au  peuple  ;  mais  la  force  armée  les  contraint  à 
s'asseoir.  Alors  Lasource,  apostrophant  ses  juges,  leur 
dit  :  u  Je  meurs  le  jour  où  le  peuple  a  perdu  sa  raiso^  ; 


(An  U.) 
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ï79^  mais  vous,-  vous  mourrez  dans  celui  où  il  l'aura  recou- 
vrée. »  Boyer-Fonfrède  et  Dileos  se  tenaient  embrassés; 
Ducos  se  reprochait  d'être  la  cause  de  la  mort  de  son 
jeune  ami  :  a  Tranquillise-toi,  mon  frère ^  lui  répondit 
Fonfrède,  nous  mourrons  ensemble.  »  Duprat  conservait 
sur  soïi  visage  toute  Ténergie  de  son  caractère;  Carra,  sa 
stoicité;  et  Vergniaud,  le  calme  de  son  ame.  Sillery  s'é- 
cria :  Ce  Jour  est  le  plus  beau  de  ma  i>ie.  Tousjcriaient 
vwe  la  république  l 

Il  fallait  mettre  un  terme  à  cette  scène  entraînante.  Le 
président  ordonna  que  le&  condamnés  fussent  emmenés 
dans  leur  prison.  Les  gendarmes  les  entraînèrent  ;  mais 
l'un  des  condamnés  tomba  sur  les  bancs  :  c'était  Diifriche- 
Yalazé.Résolu  à  ne  point  monter  sur  la  fatale  charrette,-il 
s'était  donné  un  coup  de  poignard  dans  le  cœur.  Fou- 
quier-Thin ville  requiert  que  le  cadavre  de  Yalazé  serait 
porté  au  lieu  de  l'exécution^  et  présenté  au  supplice  ;  et 
le  tribunal  sanctionne  cette  cruauté  digne  de  l'inqmsi- 
tion. 

Résignés  à  leur  sort,  pendant  le  peu  d'heures  qui  pré- 
cédèrent celle  de  leur  supplice ,  ces  illustres  condamnés 
montrèrent  toute  Ténergie  de  leur  trempe.  Cette  dernière 
scène  de  leur  prison  fut  sublime.  Ils  firent  abnégation  de 
leurs  personnes  pour  ne  s'occuper  que  du  bonheur  delà 
patrie,  du  sort  de  la  liberté.  Vergniaud  fit  entendre  les 
derniers  accens  de  son  éloquente  voix  :  il  avait  conservé 
du  poison  ;  mais  ne  pouvant  le  partager  avec  tous  ses  amis, 
il  le  jeta,  et  préféra  mourir  avec  eux. 

A  midi  ib  montèrent  dans  les  fatales  charrettes,  dont 
Tune  d'elles  était  chargée  des  restes  sanglans  de  Valazé. 
Us  marchèrent  au  supplice  avec  l'enthousiasme  républi- 
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caiii  qui  les  caractérisait,  et  leur  courage,  dans  oe  mo-      1793 
ment  affireux ,  fut  héroïque  :  pendant  toute  la  route,  ils    ^^  '^•> 

,  ^  1  11  Brumaire. 

répétèrent  en  chœur  des  chants  patriotiques,  et  entre  au- 
très ,  un  des  fameux  couplets  de  la  Marseillaise,  dont  ils 
dirigeaient  l'application  contre  leurs  bourreaux. 

Allons ,  enfans  de  la  patrie , 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé  ;  - 
Contre  nous  de  la  tyrannie 
he  oouUim  sanglant  estlcYél,,, 

Arrivés  au  pied  de  Téchafaud  ils  s^embrassèrent  tous. 
Sillery  monta  le  premier  sur  la  fatale  guillotine  et  salua 
le  peuple  qui  Tentourait.  Plusieurs  des  condamnés  vou- 
lurent parler,  mais  ils  ne  purent  parvenir  à  se  faire  en- 
tendre. Lehardy  cria  :  ^iVe  la  république  !  Les  autres , 
en  attendant  leur  tour,  chantaiwt  ce  refrain  : 

Plutôt  la  mort  que  rèsclavage , 
C^est  la  devise  des  Français. 

Genspnné,  au  moment  de  recevoir  le  coup  mortel,  pria 
le  ciel  pour  le  bonheur  d'ui^e  patrie  ingrate. 

Telle  fut  la  fin  de  œs  nobles  et  courageux  citoyens. 
En  trente-une  minutes  le  bourreau  fit  tomber  ces  illus- 
tres têtes ,  et  détruisit  pour  toujours  les  espérance^  • 
qu'on  avait  fondées  sur  cette  portion  de  la  représenta- 
tion nationale.  Jeunesse,  beauté,  esprit,  courage,  ils 
réunissaient  tout  en  eux.  Jamais  tant  de  vertus  et  de 
talens  ne  brillèrent  dans  les  guerres  civiles.  S'ils  ne 
comprirent  pas  là  nécessité  des  moyens  violens  pour  ^u- 
ver  la  France,  s'ils  s'indignèrent  de  ce  que  rhumanilé 
ne  voulait  pas  être  meilleure  dans  une  révolution:,  qui 
osera  leur  en  faire  un  crime  .^^  On  ne  peut  que  les  plain- 
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»795      dre  de  s'être  laissé  dévorer  par  la  révolution,  en  s'ob- 
Brumairo    stinant  à  la  contrarier. 

Presque  tous  les  autres  proscrits  eurent  une  fin  déplo- 
rable. Cou^tard,  Cussy,  Rabaud-Saint-Étienne,  No£l, 
Mazurier,  périrent  successivement  à  Paris,  soùs  la  hache 
révolutionnaire  ;  Guadet ,  Grange-Neuve ,  Salles ,  Barba- 
roux  eurent  le  même  sort  à  Bordeaux^  Valady,  à  Péri- 
gueux.  Lidon  et  Cambon  périrent  en  défendant  leur  vie; 
Condorcet,  arrêté  près  de  Paris,  se  déroba  au  supplice 
par  le  poison.  Pétbion  et  Buzot,  après  avoir  erré  long- 
tems,  se  frappèrent  eux-mêmes  pour  ne  pas  mourir  de 
faim  ou  tomber  entre  les  mains  de  leurs  ennemis  :  on 
trouva  leurs  cadavres  à  moitié  dévorés  par  les  loups.  Le 
petit  nombre  de  ceux  qui  survécurent  au  régime  de  la 
terreur  et  aux  plus  affreuses  calamités ,  rentrèrent  an 
sein  de  la  Convention ,  après  le  9  thermidor. 

Malgré  le  massacre  du  3i  octobre,  la  Gironde,  c'est- 
à-dire  le  parti  de  la  Convention  attaché  aux  principes 
des  girondins,  n'était  pas  détruite  ;  car  oe  parti  ne  con- 
sistait pas  seulement  dans  ceux*  qui  avaient  été  guilloti- 
nés ou  mis  hors  la  loi,  ni  même^dans  les  àoixante-qua- 
torze  récemment  incarcérés ,  mais  encore  dans-  une 
•  ^[rande  partie  des  membres  de  la  Convention  qui  avaient 
suivi  la  même  bannière,  sans  s'être  mis  en  évidence. 
Ceux  des  montagnards  qui  avaient  hâté  la  mort  des 
vingt  et  un  proposèrent  à  Robespierre  de  se  débairàBier 
aussi  des  soixante-quatorze;  mais  cet  ambitieux,  fpî 
voflUait  se  ménager  un  parti  dans  les  modérés ,  afin  d'é- 
craser plus  tard  les  hommes  qui  avaient  partagé  ses  for- 
faits, et  rester  seul,  pensa  qu  il  suffisait  que  les  plus  re- 
doutables des  girondins  fussent  dans  Timpaissanoe  de 
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renverser  sa  tyrannie  par  leurs  talens,  et  ména^^ea  dès-      1793  . 
lors  les  restes  de  la  Gironde.  Ce  n'étaient  plus   des    1^"  ^\^ 
hommes  ordinaires  qui  offusquaient  son  ambition,  mais 
les  chefs  populaires  de  la  Montagne  qui  le  gênaient.  Il  en 
jura  la  perte.    .     '  , 

Toutefois,  avant  que  le  moment  de  frapper  les*grands 
coups  sur  les  athlètes  de  la  révolution  se  présentât,  un 
grand  nombre  d'autres  victimes  marquantes  furent  en- 
core la  proie  du  tribunal  révolutionnaire. 

La  première  fut  Louis-Philippe  Égalité,  duc  d'Or- 
léans.  Acquitté  à  Marseille ,  après  un  long  interroga- 
toire ,  il  fut  transféré  à  Paris ,  où ,  sur  le  rapport  d' Amar 
et  de  BiUaud-Yarennes,  il  comparut^  le  6  novembre, 
devant  les  «juges  qui  avaient  condamné  les  girondins. 
Accusé  comme  eux  d'avoir  conspiré  contre  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  république,  et  en  outre,  d'être  le  com- 
plice de  Dumouriez,  il  fut  dondamné  à  mort,  malgré  ses 
protestations  d'attachement  à  la  liberté  et  à  la  républi- 
que. Yainement  aussi  son  défenseur  fît-il  l'énumération 
des  grands  services  que  ce  prince  avait  rendus  à  la  révo- 
lution et  aux  jacobins  :  lès  jurés  ne  lui  en  tinrent  aucun 
compte ,  et  le  déclarèrent  coupable. 

La  charrette  qui  le  conduisit  au  suppUce ,  et  %ur  la- 
quelle se  trouvaient  trois  autres  condamnés ,  suspendit 
sa  marche  pendant  ^Pl^^^^  minutes*  sur  la  place  du 
Palais-Royal ,  afîn  de  lui  faire  glus  amèrement  regretter 
k  Tie  ;  mais  il  leva  les  yeux  et  contempla  son  palais  sans 
éprouver  aucune  émotion  apparente.  H  subit  son  jugement 
avec  le  même  courage  qu'il  avait  déployé  dans  le  combat 
naval  d'Ouéssant.  X*e  peuple  de  Paris,  dont  il  avait  été 
l'idole ,  le  vit  périr  avec  la  plus  grande  indifférence. 


(AîcII.) 
l^rumaire, 
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179^  Depuis  plusieurs  mois,  Tépouse  de  rex-ministre  Ro- 
land, cette  femme  illustre  par  son  talent  et  son  courage, 
autant  qu'elle  était  séduisante  par  son  esprit  et  lés  grâ- 
ces de  sa  personne,  était  détenue  dans  les  prisons  du  tri^ 
bunal  révolutionnaire.  Elle  ne  se  faisait  pas  illusion  sur 
son  sort ,  mais  elle  avait  assez  de  force  d'ame  pour  en 
supporter  la  rigueur.  «  Il  eût  été  facile  à  mon  courage^ 
))  a-t-elle  dit  dans  ses  intéressans  mémoires  écrits  sinu 
))  les  ver  roux,  de  me  soustraire  au  jugement  que  je  pré- 
»  voyais^  j'ai  cru  qu'il  était  plus  convenable  de  le  subir; 
))  j'ai  cru  que  je  devais  cet  exemple  à  mon  pays;  j'ai  cm 
»  que  si  je  devais  être  condamnée ,  il  fallait  laisser  à  la 
))  tyrannie  Todieux  d'immoler  une  femme  qui  n^eut 
))  d^autre  crime  que  quelques  talens  dont  elle  ne  se  pré- 
»  valut  jamais,  un  grand  zèle  pour  le  bien  de  Thunifr- 
»  nité,  le  courage  d'avouer  ses  amis  malheureux,  et  de 
»  rendre  hommage  à  la  vérité  au  péril  de  sa  vie » 

Conduite  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  toute 
habillée  de  blanc,  comme  symbole  de  la  pureté  de  son 
ame ,  madame  Roland  commençait  à  lire  pour  sa  dgfenae 
un  écrit  qu'elle  avait  composé  dans  sa  prison;  mais 
comme  elle  y  faisait  l'éloge  de  ses  amis  immolés,  le  pré-* 
sident  l'interrompit.  Elle  se  récria  contre  cette  injustice, 
demanda  acte  de  la  violence  qu'on  lui  faisait ,  et  n'obtint 
de  l'auditoire,  composé  de  personnes  dévouées  au  tri- 
bunal, que  le  cri  ordinfiire  de  vwe  la  république  l 
«  Juste  ciel,  dit  alors  cette  héroïne,  éclaire  ce  peuple 
malheureux ,  pour  lequel  je  désire  la  liberté.. ..  Liberté! 
elle  est  pour  les  âmes  fières  qui  méprisent  la  mort,  n- 

Le  tribunal  la  déclara  complice  de  la  conspiration 
contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république ,  et  pnn 
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uonça  son  arrêt  de  mort.  Madame  Roland  remercia  ses       179^ 
juges,  et  rentra  dans  sa  prison  avec  une  sorte  de  joie.         ^^^  ^^'^ 

Conduite  à  Téchafaud  le  lendemain ,  elle  eut  pour 
compagnon  dHnfortune  Lamarche,  directeur  de  la  fa- 
brication des  assignats.  Ce  malheureux  était  loin  de 
montrer  le  courage  de  cette  femme  véritablement  ro- 
maine, et  elle  fit  tout  ce  qu'elle  put  pour  le  tirer  de  son 
profond  abattement.  Montée  sur  l'échafaud,  elle  devait, 
en  sa  qualité  dé  femme,  être  exécutée  laipi^mière;  mais 
elle  eut  pitié  du  pauvre  Lïmarche  :  Passe  avant  moi, 
lui  dit-elle,  jf^oz  le  courage  d'attendi^e.  Puis  portant  ses 
regards  sur  la  statue  de  la  liberté,  élevée  au  milieu  delà 
Place  de  la  Révolution,  elle  s'écria  :  O  liberté!  que  de 
crimes  sont  commis  en  ton  nom  !  Ce  furent  ses  der- 
nières paroles. 

L'époux  de  cette  intéressante  victime  était  alors  fugi- 
tif. Instruit  du  supplice  de  sa  digne  moitié,  il  se  donna  la 
mort  avec  une  épée  contenue  dans  sa  canne.  On  trouva 
sur  lui  un  billet  conçu  dans  ces  termes  :  «  Qui  que  tu 
))  sois,  qui  me  trouvés  gisant,  respecte  mes  re^es^  ce 
))  sont  ceux  d'un  homme  qui  consacra  toute  sa  vie  à 
))  être  utile',  et  qui  est  mort  comme  il  a  vécu,  vertueux 
»  et  honnête.  Puissent  mes  concitoyens  prendre  des 
))  sentimens  plus  doux  et  plus  humaips!  Le  sang  qui 
»  coule  par  torrens  dan|7tna  patrie  me  dicte  cet  avis.  L'in- 
))  dignalion  m'a  fait  quitter  ma  i^etraite^  au  moment  où 
»  j'ai  appris  qu'on  avait  égorgé  ma  femme  ^  je  n'ai  pas 
»  voulu  rester  plus  long-tems  sur  une  terre  souillée  de 
»  crimes.  »  ,    . 

Ciavières,  ex-minist^e  des  finances,  que  ses  opinions 
attachaient  à  Roland,  dont  il  fut  -l'ami,  était  alors  pri- 

XI.  II 


Brumaire. 
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T793      sonnier  à  la  conciergerie.  Prévoyant  le  sort  qui  Fatten- 
i^J^    dait ,  il  se  perça  le  cœur  d'un  coup  de  eouteau ,  en  réci- 
tant ces  vers  de  Voltaire  : 

Les  crlmiaels  tremblans  sont  conduits  an  supplice  ; 
Les  mortels  généreux  disposent  de  leur  sort. 

Son  épouse ,  en  apprenant  sa  mort ,  consola  ses  enfims 
et  s'empoisonna.  Le  savant  O)ndorcet,  tombé  vivant 
entre  les  mains  de  ses  ennemis,  évita  le  désagrâsent 
d'être  traduit  devant  l'infâme  tribunal  révolutichnairey 
en  buvant  la  ciguë  avec  autant  de  tranquillité  que 
Socrate. 

C'était  une  cbose  avérée  que  tous  les  hommes  purs 
qui  avaient  honoré  la  cause  de  la  révolution  par  leurs 
talens,  leur  bonne  réputation,  devaient  être  impitoya- 
blement écrasés  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Le  sage  Bailly,  ce  savant  académicien ,  le  premier  dé- 
puté et  le  premier  maire  de  Paris,  cet  honnête  homme 
qui  avait  servi  la  cause  de  la  liberté  avec  un  z^e  digne 
des  plus  grands  éloges,  et  qui,  appelé  à  témoigner  dans 
le  procès  de  Marie-Antoinette,  déposa  en  sa  faveur,  ne 
pouvait  manquer  d'être  l'objet  de  la  haine  des  domi- 
nateurs, lesquels  voulaient  frapper  eu  lui  tous  oeoz  iqat 
conservaient  des  opinions  constitutionnelles. 

Traduit  devant  le  fameux  tribunal,  on  lui  fit  un 
crime  de  la  malheureuse  affaire  de  la  publication  de  li 
loi  martiale  au  Champ-de-Mars.  Il  se  défendit  avec  une 
franchise  et  une  dignité  qui  l'auraient  fait  absoudre  par 
tout  autre  tribun^  ^  mais  son  arrêt  de  mort  était  pro- 
noncé d'avance.  Le  1 1  novembre ,  il  monta  sur  la  fatale 
charrette,  et  fut  conduit  au  Champ-de-Mars,' lieu  dësi- 
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gné  pour  soq  exécution.  Cet  homme  vénérable  par  son  1793 
âge  et  ses  talehs  essuya  les  insultes  de  la  populace,  pen-  ^^^  ^^-^ 
dant  le  long  trajet  de  la  conciergerie  au  Champ-de-Mars. 
Les  mains  liées  derrière  le  dos,  presque  nu,  glacé  par 
une  pluie  froide  qui  lé  pénétrait  jusqu'aux  os,  il  souffrit 
en  véritable  martyr,  sans  que  son  ame  démentit  un  in- 
stant son  beau  caractère.  Il  fut  toujours  calme  et  ne  fit 
entendre  qu'un  seul  cri  de  douleur,  qui  lui  fut  arraché 
au  moment  où  des  hommes  féroces  approchèrent  de  son 
yisage  le  drapeau  rouge  enflammé  qu^ûn  brûla  en  sa  • 

présence. 

Il  allait  enfin  monter  sur  Véchafaud,  lorsqu'un  sans- 
culotte  s'écria  que  la'terre  sacrée  de  la  fédération  ne  de- 
yait  pas  être  souillée  par  le  sang  d'un  scélérat.  Cette 
proposition  est  aussitôt  accueillie  par  les  applaudisse- 
mens  de  la  multitude.  On  démonte  lentement  l'écha- 
faud ,  et  on  en  transporte  les  pièces  dans  un  fossé  du 
côté  de  la  rivière,  où  on  les  remonte  avec  là  même  len- 
teur. Ainsi  le  supplice  du  patient  fut  prolongé  de  trois 
heures,  pendant  lesquelles  on  ne  cessa  de  l'accabler 
d'outrages  et  de  coups.  Ses  forces  étant  épuisées,  il 
tomba  évanoui.  Des  coups  le  rappellent  à  la  tie  et  aux 
souffrances.  F^ous  de^^ez  être  bien  .satisfaits ,  dit  la  vic- 
time à  ses  bourreaux,  en  rouvrant  les  yeux,  vous  me 
faites  bien  souffrir}  mais  au  lieu  de  s'attendrir,  l'un  de 
ces  monstres  l'insulte  encore,  «n  lui  disant  r'Tii  tremr 
blés,  BOfilly.'^Je  tremble  de  froid,  lui  répond  le  pa- 
tient *,  et  il  supplie  qu'on  lui  donne  la  mort.  Le  moment 
fatal  étant  enfin  arrivé,  Bailly  recueille  ses  forces,  monte 
à  l'échafaud  avec  fermeté,  et  reçoit  la  mort  comme  un 
bienfait.. 
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1 79^  Daas  la  même  semaine  furent  encore  condamnés  et  eié* 

^^"  .  *  ^  culés  plusieurs  autres  hommes  marquans  et  des  génémix 
de  la  république.  Manuel,  procureur,  de  la  commune  et 
député  à  la  G>nvention  nationale,  accusé  d'airmr  Touhi 
adoucir  le  sort  de  la  famille  royale  au  Temple,  et  ^a^oir 
conspiré  contre  Tunité  de  la  république,  fut  condamné 
le  1 4  novembre  et  exécuté  le  1 5 ,  avec  le  général  Branet, 
ex-commandant  en  chdP  de  Tannée  d'Italie ,  à  qui  Ton  fit 
un  crime  capital  de  quelques  fautes  militaires. 
•  .  Le  même  jour ,  le  tribunal  révolutionnaire  condcmBa 

encore  le  général  de  brigade  Rome ,  le  conventionnel 
Gabriel  Cussy ,  et  Vex*président  au  parlement  Gilberl- 
des-Yoisins  :  ils  moururent  ensemble. 

Le  jour  suivant  périrent  sous  la  hache  révola|ion« 
naire  Girey-Dupré,  jeune  Uttérateur  de  la  plus  (grande 
espérance ,  et  Tadjudant-général  Boisguyon ,  militaire  re- 
marquable par  ses  talens  et  son  courage. 

Le  23  périrent  encore  Tex-controleur  des  finances 
Laverdy,  et  le  lieutenant-colonel  Château-Thierry. 

Ainsi  les  directeurs  suprêmes  de  ces  meurtres  pcditi* 
ques  sacrifiaient  sand  ménagement  tous  les  hommes  dis- 
tingués par  leurs  talens  et  la  droiture  de  leurs  senti- 
mens,  qui  s'étaient  montrés  partisans  de  la  révolntion; 
mais  pour  ne  pas  trop  choquer  l'opinion,  Faccusatenr 
public  avait  soin  de  "porter  sur  les  mêmes  listes  de  mort 
quelques  ennemis  des  libertés  publiques.  QuelqnefiMS 
même  ils  faisaient  acquitter  quelques  répubUcains  olifr- 
curs  ;  mais  jamais  un  patriote  dont  les  vertus  et  les  Ift- 
lens  avaient  répandu  quelque  éclat  ne  sortait  absous  du 
fameux  tribunal. 

A  cette  époque,  les  prisons  de  Paris  contenaient 
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plus  de  quatre  mille. détenus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  i7d^ 
Malgré  les  jugemens  en  masse  rendus  par  le  tribunal  ^^"  ^^^ 
révolutionnaire  et  les  nombreuses  exécutions ,  loin  de  se 
vider,  ces  maisons  d^arret  se  remplirent  toujours  davan- 
tage. Bientôt  le  nombre  des  prisonniers  s^éleva  à  six  et 
sept  nulle  ^  et  enfin,  il  était  de  plus  de  neuf  mille  lors- 
que la  chute  de  Robespierre  et  la  fin  du  régime  de  la 
terreur  rendirent  à  la  liberté  la  majeure  partie  des  pré- 
tendus suspects. 

Détournons,  pour  quelques  instans,  nos  regards  de 
ces  scènes  de  désolation,  et  reportons-les  sur  d'autres 
scènes  non  moins  déplorables ,  mais  plus  burlesques  que   ' 
tragiques. 
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CHAPITRE  XI. 

La  commune  de  Paris  provoque  Fabolition  de  tons  lès  cultes  tol&ét.-^ 
Nouvelles  cérémonies  instituées  par  Chaumette.  —  H  fait  ptoclung 
le  culte  de  la  Raison.  —  L'évéque  de  Paris  et  ses  vicaires  abdiquent 
répiscopat  et  la  prcîtrise.  —  Grégoire  seul  refuse  de  se  dépouiller  de 
son  caractère  de  prêtre.  —  Les  sections  de  Paris  brûlent  les  eoiifies- 
slounaux  et  dépouillent  les  églises.  —  Toutes  les  commimei  de  la 
France  imitent  Paris,  —  Ricbes  dépouilles  de  Féglise  etanjéBÊ  à  la 
Convention.  -—  Mascarades  sacrilèges.  —  Fête  donnée  dans  le  fem^ 
de  la  Raison.  —  Enlèvement  des  cloches  ;  elles  servent  à  couler  des 
canons.  —  Robespierre  désapprouve  les  saturnales  de  Chanmetle.  — 
Comité  de  clémence  proposé  par  Camille  Desmoulins.  -—  JaloniBe  de 
Robespierre.  —  Les  dantonistes  et  leurs  projets.  —  ChmgeiDeiit  dans 
les  noms  propres.  —  Tous  les  républicains  s^appellent  citcyen,  et  le 
tutoient.  —  Costume  du  jour  ;  la  carmagnole.  —  Grands  objeta  dNiti* 
lité  publique. 


179.^  Un  gouvernement  qui  se  faisait  un  jeu  de  dëtniire 

(An  II.)  iQ^i^  çg  qu'avaient  respecté  T Assemblée  nationale  consti- 
tuante et  l' Assemljlée  législative ,  qui  avait  renversé  k 
trône,  brisé  les  anciens  poids  et  mesures,  changé  le  ca- 
lendrier, et  pour  lequel  rien  n'était  sacré,  ne  pouvait 
manquer  de  porter  sa  main  de  fer  sur  la  religion  catho- 
lique, qu'il  regardait  d'ailleurs  comme  la  cause  princi- 
pale de  la  malheureuse  guerre  de  la  Vendée.  Jusque-là  les 
lois  de  l'Assemblée  constituante  relatives  à  cette  religion 
n'avaient  subi  aucune  altération.  La  Convention  sVtait 
montrée  très-réservée  sur  cette  matière  ;  seulement  elfe 
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s'était  bornée  à  condamner  à.  la  dépoijtatipn  toi]^  les  pré-      179^ 
très  réfractaires  dont  la  conduite  lui  avait  paru-sédi^    ^        *' 
lieuse,  et;  à  réduire  au  maximum  de  six  mille  francs  le 
revenu  des  évéques.  Sur  tout  le  reste  elle  avait  gardé  le 
silence ,  laissant  aux  ciloyens  la  liberté  de  conscience  la 
plus  absolue. 

Moins  prudente  que  la  Convention,  la  commune  de 
Paris  provoqua, eette  fraction  de  la  population  qui  lui 
était  dévouée  à  prendre  Tinitiative  pour  demander  Tabo- 
lition  ,  noa-seulement  du  culte  catholique,  mais  de  tous 
les  autres  cultes  tolérés.  De  nombreuses  pétitions  dans  ce 
sens  ne  tardèrent  pas  d'être  présentées  à  la  Convention  : 
on  y  demandait  pourquoi  le  gouvernement  conservait 
encore  un  fantôme  de  religion  à  laquelle  personne  ne 
croyait  plus,  et  qui  contrastait  singulièrement  avec  les 
mœurs  et  les  idées  nouvelles  de  la  France  républicaine. 

La  Convention  garda  le  silence  5  mais  c'en  fut  assez 
pour  autoriser  Chaumette,  Hébert  et  tous  les  chefs  de  la 
commune  et  des  cordeliers  à  proclamer  cette  abolition. 
Robespierre,  Saint-Just  et  les  autres  chefs  des  jacobins 
s'étaient  arrêtés  au  déisme  ;  Chaumette  alla  plus  loin  :  il 
organisa  Tathéisme. 

Déjà  le.  Prussien  Clootz  avait,  dans  un  grand  nombre 
d'écrits,  i^rêché  le  culte  de  la  Raison.  D  répétait  sans  cesse 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  Dieu  que  la  nature ,  d'autre 
souverain  que  le  genre  humain  ;  mais  son  utopie  n'au- 
rait pas  séduit  beaucoup  de  monde,  si  Chaumette  n'ér 
lait  venu  à  son  secours. 

Il  s'éleva  contre  la  publicité  du  culte.  cathoUque,  et 
déclara  que ,  si  chaque  secte  avait  cette  faculté ,  bientôt 
lès  rues  et  les  places  publiques  seraient  le  théâtre  des  re- 
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179^  présentations  les  plus  ridicules.  Chaumette  b'était  ni 
(Ah  II.)  .jjj^çijant  ni  fourbe  comme  Hébert-,  mais  il  était  dénué 
de  vues  politiques ,  et  entraîné  par  un  penchàbt  extraor^ 
dinaire  à  la  déclamation.  Il  prêchait  avec  l'ardeur  d'un 
missionnaire  les  bonnes  mœurs,  le  trajrail^  les  vertus 
patriotiques ,  en  s' abstenant  de  nommer  Dieu>  On  TaVait 
vu  s'élever  avec  véhémence  contre  les  pillages,  et  contre 
les  femmes  qui  négligeaient  le  soin  de  leur  ménage  pour 
se  mêler  de  troubles  politiques.  Il  avait  provoqué. réta- 
blissement d'ateliers  pourdonner  du  travail  aux  pauvres; 
avait  fait  prohiber  la  profession  des  filles  publiques,  di'* 
sant  que  ces  malheureuses  appartenaient  aux  pays  mo- 
nardiiques  et  catholiques,  où  il  y  avait  des  câtayens 
oisifs  et  des  prêtres  non  mariés,  et  que  le  travail  et  le 
mariage  devaient  les  chasser  des  républiques. 

Le  2 3  vendémiaire  an  ^  (i 4  octobre  i  ^93,  vieux  rtyle, 
comme  on  disait  alors),  la  commune,  se  basant  sur  ce 
•que  la  police  locale  lui  appartenait,  arrêta,  d'après  les  réqui- 
sitoires de  son  procureur  Chaumette,  que  les  ministres 
d'aucune  religion  ne  pourraient  exercer  leur  culte  hors 
des  temples.  En  conséquence,  Chaumette  fit  instituer  de 
nouvelles  cérémonies  funèbres  pour  rendre  les  derniers 
devoirs  aux  morts.  Les  amis  et  les  parens  devaient  seub 
accompagner  le  cercueil.  Tous  les  signes  religieux  furent 
supprimés  dans  les  cimetières  et  remplacés  par  la  statue 
du  Sommeil.  Au  lieu  de  cyprès  et  d'arbustes  lugubres, 
les  cimetières  furent  plantés  des  arbres  les  plusrians  et  les 
plus  odorans.  a  II  faut,  disait  Chaumette,  que  l'éclat  et 
le  parfum  des  fleurs  rappellent  les  idées  les  plus  douces; 
je  voudrais ,  s'il  était  possible  ,  pouvoir,  dans  le  parfum 
d'une  rose,  respirer  l'ame  de  mon  père  !  » 
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T^ouis  les  signes  extérieurs  du  culte  furent  générale*  >7^ 
ment  abolis,  et  Ghaumette  fit  défendre  de  vendre  et  col*  ^^  "^^ 
pomèr.dans  les  rues  des  saints  suaires^  des  mouchoirs 
de  sainte  f^éronique ,  des  eoce  homo  ^  des  croix ,  des 
ngnusy  dès  vierges,  des  saints^  des  reliques,  etc.  ;  en 
inéine  tems  il  défendait  la  y&atB  des  poudres ,  des  eaux 
médicinales  et  cuUres  drogues  falsifiées.  Partout  où  il 
y  avait  des  images  de  la  Vierge  ou  de  quelque  saint  dans 
des  nidies ,  sqit  au  coin  des  rues,  soit  à  la  porte  des  mai^ 
sons  ^  on  y  substitua  les  bustes  de  Marat  et  de  Lepelle- 
liét». 

Enfin ,  ayant  bien  préparé  les  esprits  à  la  grande  ré- 
forme qu'il  méditait,  et  ne  trouvant  d^ailleurs  aucune 
résistance,  Ghaumette  crut  le  moment  favorable  pour 
aboKr  le  culte  catholique ,  et  le  remplacer  par  celui  de  la 
Raison. 

À  cet  effet,  Glootz  alla  trouver  Tévéque  constitutionnel 
de  Paris,  Gobel,  et  lui  fit  sentir  que  le  moment  était 
venu  d'abjurer,  à  la  face  de  la  France,  le  cuhé  catholi- 
que, dont  il  était  le  premier  pontife  ^  que  son  exemple 
entrainerait  tous  les  ministres  du  culte ,  «clairerait  la  na*^ 
tion,  et  obligerait  la  Convention  à  abolir  ce  culte. 

Gobel  ne  voulut  pas  précisément  abjurer  sa  croyance-, 
mais,  soit  entraînement,  soit  crainte  d'y  être  forcé,  il 
consentit  à  abdiquer  Tépiscopat ,  et  décida  la  majorité  de 
ses  vicaires  à  suivre  Texemple  qu'il  allait  donner.  Alors , 
pour  donner  plus  de  solennité  à. cette  abdication ,  il  fut 
convenu  que  Ghaumette  et  toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  Paria  accompagneraient  Tévéque  Gobel. 

Le  1 7  brumaire  (7  novembre),  Pache,  THuiHier,  Ghau* 
mette ,  Momoro ,  Glootz ,  Gobel  et  ses  vicaires  se  rendi- 


Brumaire. 
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Î793      sûnnier  à  la  conciergerie.  Prévoyant  le  sort  qui  Tatteki- 
p^-f,!?    dait,  il  se  perça  le  cœur  d'un  coup  de  couteau,  en  réci- 
tant ces  vers  de  Voltaire  : 

Les  criminels  tremblans  sont  conduits  au  sopplice  ; 
Les  mortels  gënérenx  disposent  de  leur  sort. 

Son  épouse ,  en  apprenant  sa  mort,  consola  ses  enfiins 
et  s'empoisonna.  Le  savant  G)ndorcet,  tombé  rrrant 
entre  les  mains  de  ses  ennemis,  évita  le  désagrément 
d'être  traduit  devant  l'infâme  tribunal  révolutionnaire, 
en  buvant  la  ciguë  avec  autant  de  tranquilUlé  que 
Socrate.  •  . 

C'était  une  chose  avérée  que  tous  les  hommes  pars 
qui  avaient  honoré  la  cause  de  la  révolution  par  leors 
talens,  leur  bonne  réputation,  devaient  être  impilojt- 
blement  écrasés  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Le  sage  Bàilly ,  ce  savant  académicien ,  le  premior  dé- 
puté et  le  premier  maire  de  Paris,  cet  honnête  homme 
qui  avait  servi  la  cause  de  la  liberté  avec  un  z^e  digne 
des  plus  grands  éloges,  et  qui,  appelé  à  témoigner  dans 
le  procès  de  Marie-Antoinette,  déposa  en  sa  faveur,  ne 
pouvait  manquer  d'être  l'objet  de  la  haine  des  domi- 
nateurs, lesquels  voulaient  frapper  en  lui  tous  œiu.  qui 
conservaient  des  opinions  constitutionnelles. 

Traduit  devant  le  fameux  tribunal,  on  lui  fit  on 
crime  de  la  malheureuse  affaire  de  la  publication  de  h 
loi  martiale  au  Champ-de-Mars.  Il  se  défendit  a^ec  une 
franchise  et  une  dignité  qui  l'auraient  fait  absoudre  par 
tout  autre  tribun^  ^  mais  son  arrêt  de  mort  était  pro- 
noncé d'avance.  Le  1 1  novembre ,  il  monta  sur  la  falak 
charrette,  et  fut  conduit  au  Champ-de-Mars  ,'lieu  dési- 


CONVENTION  NATIONALE.  i63 

gné  pour  son  exécution.  Cet  homme  vénérable  par  son  1793 
âge  et  ses  taleiis  essuya  les  insultes  de  la  populace,  pen-  ^^^  ^^-^ 
dant  le  long  tnyet  de  la  conciergerie  au  Champ-de^Mars. 
Les  mains  liées  derrière  le  dos,  presque  nu,  glacé  par 
une  pluie  froide  qui  le  pénétrait  jusqu'aux  os ,  il  souffrit 
en  véritable  martyr,  sans  que  son xime  démentit  un  in- 
stant son  beau  caractère.  Il  fut  toujours  caltne  et  ne  fit 
entendre  qu'un  seul  cri  de  douleur,  qui  lui  fut  arraché 
au  moment  où  des  hommes  féroces  approchèrent  de  son 
visage  lé  drapeau  rouge  enflammé  quûn  brûla  en  sa  • 

présence* 

U  allait  enfin  monter  sur  Véchafaud,  lorsqu'un  sans*- 
culotte  s'écria  que  la'terre  sacrée  de  la  fédération  ne  de- 
Tait  pas  être  souillée  par  le  sang  d'un  scélérat.  Cette 
proposition  est  aussitôt  accueillie  par  les  applaudisse- 
mens  de  la  multitude.  On  démonte  lentement  Técha- 
faud ,  et  on  en  transporte  les  pièces  dans  un  fossé  du 
côté  de  la  rivière,  où  oh  les  remonte  avec  là  même  len- 
teur. Ainsi  le  supplice  du  patient  fut  prolongé  de  trois 
heures,  pendant  lesquelles  on  ne  cessa  de  l'accabler 
d'outrages  et  de  coups.  Ses  forces  étant  épuisées,  il 
tomba  évanoui.  Des  coups  le  rappellent  à  la  tie  et  aux 
souffrances.  F^ous  devez  être  hientsàtisfaUs,  dit  la  vic- 
time à  ses  bourreaux,  en  rouvrant  les  yeux,  voiis  me 
faites  bien  souffrir)  mais  au  lieu  de  s'attendrir,  l'un  de 
ces  monstres  l'insulte  encore,  en  lui  disant  :\7li  tremr 
blés  y  BOfilly.—Je  tremble  defroid^  lui  répond  le  pa- 
tient -,  et  il  supplie  qu'on  lui  donne  la  mort.  Le  moment 
fatal  étant  enfin  arrivé,  Bailly  recueille  ses  forces,  monte 
à  l'écfaafaud  avec  fermeté ,  et  reçoit  la  mort  comme  un 
bienfait.. 
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1 793  Dans  la  même  semaine  forent  encore  condamnés  et  eié* 

^  ^^  ""  ^  culés  plusieurs  autres  hommes  marquans  et  des  généranx 
de  la  république.  Manuel,  procureur  de  la  commune  d 
député  à  la  G>nvention  nationale,  accusé  d'avoir  Tonhi 
adoucir  le  sort  de  la  famille  royale  au  Temple ,  et  étïïfcir 
conspiré  contre  r  unité  delà  république,  fot  condamné 
le  1 4  novembre  et  exécuté  le  1 5 ,  avec  le  général  Branet, 
ex-commandant  en  chrf de  Tannée  d'Italie,  à  fiuiTonfit 
un  crime  capital  de  quelques  fautes  militaires. 
,  .  Lie  même  jour ,  le  tribunal  révolutionnaire  condamna 

encore  le  général  de  brigade  Rome ,  le  conventioDDel 
Gabriel  Cussy ,  et  Tex-président  au  parlement  Gilbei1«- 
des-Yoisins  :  ils  moururent  ensemble. 

Le  jour  suivant  périrent  sous  la  hache  révolaliiNl^  • 
naire  Girey-Dupré,  jeune  littérateur  de  la  plus  (grande 
espérance ,  et  Fadjudant-général  Boisguyon ,  militaire  re* 
marquable  par  ses  talens  et  son  courage. 

Le  23  périrent  encore  rex-controleur  des  finances 
Laverdy,  et  le  lieutenant-colonel  Château-Thierry. 

Ainsi  les  directeurs  suprêmes  de  ces  meurtres  .pdili- 
ques  sacrifiaient  sane  ménagement  tous  les  hommes  dis- 
tingués par  leurs  talens  et  la  droiture  de  leurs  senti- 
mens,  qui  s'étaient  montrés  partisans  de  la  révolution; 
mais  pour  ne  pas  trop  choquer  l'opinion,  raocusatenr 
public  avait  soin  de  "porter  sur  les  mêmes  listes  de  mort 
quelques  ennemis  des  libertés  publiques.  QuelqncfiMS 
même  ils  faisaient  acquitter  quelques  républicains  obs- 
curs \  mais  jamais  un  patriote  dont  les  vertus  et  les  ta- 
lens avaient  répandu  quelque  éclat  ne  sortait  absous  da 
fameux  tribunal. 

A  cette  époque,  les  prisons  de  Paris  contenaient  déJHH 
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plus  de  quatre  mille. détenus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  i7d^ 
Malgré  les  jugemens  en  masse  rendus  par  le  tribunal  ^^"  ^^^ 
révolutionnaire  et  les  nombreuses  exécutions ,  loin  de  se 
vider,  ces  maisons  d^arret  se  remplirent  toujours  davan- 
tage. Bientôt  le  nombre  des  prisontiiers  s!éleva  à  six  et 
sept  miUe ^  et  enfin,  il  était  de  plus  de  nouf  mille  lors- 
que la  chute  de  Robespierre  et  la  fin  du  régime  de  la 
terreur  rendirent  à  la  liberté  la  majeure  partie  des  pré- 
tendus suspects. 

Détournons,  pour  quelques  instans,  nos  regards  de 
ces  scènes  de  désolation,  et  reportons-les  sur  d'autres 
scènes  non  moins  déplorables ,  mais  plus  burlesques  que   ' 
tragiques. 
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CHAPITRE  XI. 

La  commune  de  Paris  provoque  Tabolition  de  tous  lès  cultes  tolééét.-- 
Nouvelles  cérémonies  instituées  par  Chaumette.  —  H  £ût  prodamB 
le  culte  de  la  Raison.  —  Véyéque  de  Paris  et  ses  vicâres  .abdignent 
répiscopat  et  la  prêtrise.  —  Grégoire  seul  refuse  de  se  dépoiûUer  de 
son  caractère  de  prêtre.  —  Les  sections  de  Paris  brûlent  les  eobfts- 
siounaux  et  dépouillent  les  églises.  •— Toutes  les  comxniiiiei  de  la 
France  imitent  Paris,  •—  Ricbes  dépouilles  de  Féglise  fmrajém  à  k 
Convention.  -—  Mascarades  sacrilèges.  —  Fête  donnée  dans  le  fempk 
de  la  Raison.  •—  Enlèvement  des  cloches  ;  elles  servent  à  couler  des 
canons.  —  Robespierre  désapprouve  les  saturnales  de  Chanmette.  — 
Comité  de  clémence  proposé  par  Camille  Desmoulins.  —  Jalousie  de 
Robespierre.  •>—  Les  dantonistcs  et  leurs  projets.  —  Chmgeineiit  dsns 
les  noms  propres.  —  Tous  les  républicains  s^appellent  citoyen ^  et  le 
tutoient.  —  Costume  du  jour  ;  la  carmagnole.  —  Grands  objets  éSi&* 
lité  publique. 


179."^  Un  gouvernement  qui  se  faisait  un  jeu  de  détruire 

(An  II.)  iQ^i^  pç  qu'avaient  respecté  TAssemblée  nationale  consti- 
tuante et  l'Assemljlée  législative,  qui  avait  renversé  le 
trône,  brisé  les  anciens  poids  et  mesures,  changé  le  ca- 
lendrier, et  pour  lequel  rien  n'était  sacré,  ne  poavait 
manquer  de  porter  sa  main  de  fer  sur  la  religion  catho- 
lique, qu'il  regardait  d'ailleurs  comme  la  cause  prindi- 
pale  de  la  malheureuse  guerre  de  la  Vendée.  Jusque-là  les 
lois  de  l'Assemblée  constituante  relatives  à  cette  religioii 
n'avaient  subi  aucune  altération.  La  Convention  s^était 
montrée  très-réservée  sur  celle  matière-,  seulement  elle 
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s^élait  bornée  à  condamner  à  la  dépoijtatipn  toi]^  les  pré-      1793 
très  réfractaires  dont  la  conduite  lui  avait  parusédi^    ^       '•' 
lieuse,  et. à  réduire  au  maximum  de  six  mille  francs  le 
revenu  des  évêques.  Sur  tout  le  reste  elle  avait  gardé  le 
silence,  laissant  aux  citoyens  la  liberté  de  conscience  la 
plus  absolue. 

Moins  prudente  que  la  Convention,  la  commune  de 
Paris  provoqua, eette  fraction  de  la  population  qui  lui 
était  dévouée  à  prendre  l'initiative  pour  demander  Tabo- 
lilion  ,  lioa-seulemeat  du  culte  catholique,  mais  de  tous 
les  autres  cultes  tolérés.  De  nombreuses  pétitions  dans  ce 
sens  ne  tardèrent  pas  d'être  présentées  à  la  G)nvention  : 
on  y  demandait  pourquoi  le  gouvernement  conservait 
encore  un  fantôme  de  religion  à  laquelle  personne  ne 
croyait  plus,  et  qui  contrastait  singulièrement  avec  les 
mœurs  et  les  idées  nouvelles  de  la  France  républicaine. 

La  Convention  garda  le  silence;  mais  c'en  fut  assez 
pour  autoriser  Chaumette,  Hébert  et  tous  les  chefs  de  la 
commune  et  des  cordeliers  à  proclamer  cette  abolition. 
Robespierre,  Saint-Just  et  les  autres  chefs  des  jacobins 
s'étaient  arrêtés  au  déisme  ;  Chaumette  alla  plus  loin  :  il 
organisa  Talhéisme. 

Déjà  le.  Prussien  Clootz  avait,  dans  un  grand  nombre 
d'écrits,  prêché  le  culte  de  la  Raison.  H  répétait  sans  cesse 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  Dieu  que  la  nature ,  d'autre 
souverain  que  le  genre  humain  ;  mais  son  utopie  n'au- 
rait pas  séduit  beaucoup  de  monde,  si  Chaumette  n'é^ 
tait  venu  à  son  secours. 

Il  s'éleva  contre  la  publicité  du  culte.  cathoUque,  et 
déclara  que,  si  chaque  secte  avait  cette  faculté ,  bientôt 
lès  rues  et  les  places  publiques  seraient  le  théâtre  des  re- 
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179^      pi^entations  les  plus  ridicules.  Chaumette  n'était  ni 
(A«  II.)    ^^çijg^^i  jji  fourbe  comme  Hébert;  mais  il  était  déiiuë 

de  Vues  politiques ,  et  entraîné  par  un  penchaût  extraor- 
dinaire à  la  déclamation.  Il  prêchait  avec  Tardeur  d'un 
missionnaire  les  bonnes  mœurs,  le  trajrail,  les  vertm 
patriotiques,  en  s' abstenant  de  nommer  Dieù>  Cki  TaVait 
vu  s'élever  avec  véhémence  contre  les  pillages,  et  contre 
les  femmes  qui  négligeaient  le  soin  de  leur  ménage  pour 
se  mêler  de  troubles  politiques.  Il  avait  provoqué  réta- 
blissement d'ateliers  pourdonner  du  travail  aux  pauvres; 
avait  fait  prohiber  la  profession  des  filles  publiques,  di- 
sant que  ces  malheureuses  appartenaient  aux  pays  mo- 
nardiiques  et  catholiques ,  où  il  y  avait  des  citoyens 
oisifs  et  des  prêtres  non  mariés,  et  que  le  travail  et  le 
mariage  devaient  les  chasser  des  républiques. 

Le  îi3  vendémiaire  an  a  (i 4  octobre  1 798,  vieux  Âyle, 
comme  on  disait  alors),  la  commune,  se  basant  sur  ce 
•que  la  police  locale  lui  appartenait,  arrêta,  d'après  les  réqui- 
sitoires de  son  procureur  Chaumette,  que  les  ministres 
d'aucune  religion  ne  pourraient  exercer  leur  culte  hors 
des  temples.  En  conséquence,  Chaumette  fit  instituer  de 
nouvelles  cérémonies  funèbres  pour  rendre  les  demien 
devoirs  aux  morts.  Les  amis  et  les  parens  devaient  seub 
accompagner  le  cercueil.  Tous  les  signes  religieux  furent 
supprimés  dans  les  cimetières  et  remplacés  par  la  statue 
du  Sommeil.  Au  lieu  de  cyprès  et  d'arbustes  lugubres  j 
les  cimetières  furent  plantés  des  arbres  lesplusriansetles 
plus  odorans.  a  II  faut,  disait  Chaumette,  que  l'éclat  et 
le  parfum  des  fleurs  rappellent  les  idées  Ihs  plus  douces; 
je  voudrais,  s'il  était  possible ,  pouvoir,  dans  le  parfum 
d'une  rose,  respirer  l'ame  de  mon  père  !  » 
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1^0115  les  signes  extérieurs  da  onlte  fdrent  générale*  >7^ 
ment  dbolis,  et  Ghaumette  fit  défendre  de  vendre  et  col*  ^ 
porter. duns  les  rues  des  saints  suaires^  des  mouchoirs 
de  sainte  J^èronique ,  des  eoce  homo  ^  des  croix  ,  des 
»gHUs^  des  "Vierges,  des  saints^  des  reliques,  etc.  ;  en 
même  tems  il  défendait  la  rente  des  poudres ,  des  eaux 
médicinales  et  cuUres  drogues  fulsifiées.  Partout  où  il 
y  avait  des  images  de  la  Vierge  ou  de  quelque  saint  dans 
dies  nidbes ,  sqit  au  coin  des  rues,  soit  a  la  porte  des  mai*- 
sons  )  on  y  substitua  les  bustes  de  Marat  et  de  Lepelle- 
tièt». 

Enfin  ^  ayant  bien  préparé  les  esprits  à  la  grande  ré- 
forme qu'il  méditait,  et  ne  trouvant  d'ailleurs  aticune 
résistance,  Ghaumette  crut  le  moment  favorable  pour 
aboHr  le  culte  catholique ,  et  le  remplacer  par  celui  de  la 
Raison. 

À  iset  effet,  Gootz  alla  trouver  Té véque  constitutionnel 
de  Paris,  Gobel,  et  lui  fit  sentir  que  le  moment  était 
venu  d^ abjurer,  à  la  face  de  la  France,  le  cuhè  catholi- 
que, dont  il  était  le  premier  pontife  ;  que  son  exemple 
entnUnerait  tous  les  ministres  du  culte ,  Àîlairerait  la  na*^ 
tion,  et  obligerait  la  Gonvention  à  abolir  ce  culte. 

Gobel  ne  voulut  pas  précisément  al^jurer  sa  croyance-, 
mais,  soit  entraînement,  soit  crainte  d'y  être  forcé,  il 
consentit  à  abdiquer  Tépiscopat ,  et  décida  la  majorité  de 
ses  vicaires  à  suivre  Texemple  qu'il  allait  donner.  Alors , 
pour  donner  plus  de  solennité  à. cette  abdication,  il  fut 
convenu  que  Ghaumette  et  toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  Paria  accompagneraient  Tévéque  Gobel. 

Le  1 7  brumaire  (7  novembre),  Pache,  THuillier,  Ghau* 
mette,  Momoro^  Cloptz,  Gobel  et  ses  vicaires  se  rendi- 
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1793       ix^nt  à  la  G>nvention,  où  les  deux  procureurs  de  la 
^  "^^^'^    commune  et  du  département,  Chaumette  et  THuillier-, 
annoncèrent  le  clergé  de  Paris  comme  venant  rendre  à 
la  Raison  un  hommage  éclatant  et  sincère. 

Alors  Gobel,  coiffé  du  bonnet  rouge,  et  tenant. à. la 
main  sa  mitre ,  sa  crosse  et  son  anneau ,  parla  à  peuiprës 
en  ces  termes  :  «  Né  plébéien,  curé  dans  le  Porentmy, 
»  envoyé  par  mon  clergé  à  la  première  assemblée,,  puis 
))  élevé  à  l'archevêché  de  Paris,  je  n'ai  jaipûs  cessé  dV 
»  béir  au  peuple.  J'ai  accepté  les  fonctions  que  ce  peuple 
))  m'avait  autrefois  confiées ,  et  aujourd'hui  je  lui  obéis 
:»  encore  en  venant  les  déposer.  Je  m'étais  fait  y^jâcpie 
"»  quand  le  peuple  voulait  des  évéque§  ;  je  cesse  de  rétre 
»  maintenant  que  le  peuple  n'en  veut  plus.  »  Gobel 
ajouta  que  son  clergé ,  animé  des  mêmes  sentimens  j  k 
chargeait  de  faire  la  même  déclaratioui 

En  achevant  ce«  paroles ,.  il  déposa  sa.  mitre  et  tous  les 
insignes  de  l'éjMscopat,  au  bruit  des  applaudissemeus. 

Le  président  de  la  G)nvention  lui  répondit  que  la«ré<- 
publique  avait  décrété  la  liberté  des  cultes,  et  qu'elle  de- 
vait la  laisser  tout  entière  à  chaque  secte  ;  qu'elle  ne  s'é* 
tait  jamais  immiscée  dans  leurs  croyances  \  mais  qu  dk 
applaudissait  à  celles  qui,  éclairées  par  la  raison,  venaient 
abjurer  leurs  superstitions  et  leurs  erreurs* 

Si  Gobel  n'avait  pas  abjuré,  et  n'avait  pas  osé  se  dé* 
clarer  un  imposteur ,  d'autres  le  firent.  Le  curé  de  Vau- 
girard  ne  craignit  pas  de  dire  que  ((  revenu  des  préjugés 
([ue  le  fanatisme  avait  mis  dans  son  cœur  et  dans  son.es- 
prit,  il  déposait  ses  lettres  de  prêtrise.  »  Divers  évéques  cl 
curés,  membres  de  la  Convention ,  suivirent  cet  exemple, 
et  abjurèrent  le  catholicisme.  Julien  de  Toulouse  abdi* 


CONVENTION  NATIONALE.  171 

'qua  sa  qualité  de  ministre  protestant.  Et  toutes  ces  abju-       179^ 
rations  étaient  saluées  des  applaudissemens  furieux  des    (^  '^^ 
tribunes. 

Grégoire  seul  refusa  d'imiter  ses  collègues  :  «  S'agit-il 
du  revenu  attaché  aux  fonctions  d^évéque  ?  s^écria  cet 
ecclésiastique  qui  voulait  ramener  FÉglise  à  sa  simplicité 
primitive^  je  Tabandonne  sans  regret.  S*agit-il  de  ma 
qualité  de  prêtre  et  d'évéque  ?  je  ne  puis  m'en  dépouil- 
ler^ ma  religion  me  le  défend.  »  H  y  avait  sans  doute  du 
danger  à  tenir  un  pareil  langage,  mais  Grégoire  avait 
donné  tant  de  preuves  d'attachement  à  la  république, 
qu'on  se  borna  à  couvrir  ses  paroles  «de  quelques  huées. 

Il  n'était  pas  difficile,- remarque  un  historien,  d'exci- 
ter toutes  les  sections  de  Paris  et  toutes  les  communes  à 
suivre  l'exemple  qu'on  venait  de  leur  donner.  Les  sec- 
tions firent  plus  encore  :  après  avoir  abjuré  le  culte  ca- 
tholique, et  annoncé  qu'elles  allaient  faire  un  feu  de  joie 
4le  tous  les  confessionnaux ,  elles  s'emparèrent  des  églises 
et  des  trésors  qui  leur  appartenaient.  Quelques-unes  de 
ces  sections  déclarèrent  qu'elles  ne  connaissaient  d'autre^ 
culte  que  celui  de  la  vérité  et  de  la  raison,  d'autre  fa- 
natisme  que  la  liberté  et  l'égalité,  d'autre  dogme  que 
celui  de  la  fraternité  et  des  lois  républicaines.  Les  autres 
sections  annoncèrent  qu'elles  ^l' adoreraient  plus  d'autre 
Dieu  que  le  dieu  de  la  liberté  et  de  Fégalité. 

Ces  abjurations  trouvèrent  d'innombrables  échos  dans 
toute  la  France  ^  la  majeure  partie  de  la  population 
adopta  le  culte  de  la  Raison  :  toutes  les  églises  furent  dé- 
pouillées, et  les  communes  s'empressèrent  d'envoyer  à  la 
barre  de  la  Convention  de^  monceaux  de  richesses.  L'or, 
l'argent,  les  bijoux,  les  étoffes  les  plus  précieuses,  accu- 


1^2  HISTOIRE  DE  FRANGE. 

1793      mulées  dans  tous  les  lieux  consacrés  par  une  ancienne 
(Ab  II.)    ^^yQtjQQ  ^  arrivaient  de  toutes  parts  alimenter  le  trésor 

de  la  république. 

Ce  (ut  alors  que  Ton  vit  ces  scènes  burlesques  et  sa- 
crilèges que  les  plus  chauds  républicains  déaapprouTè- 
rent,  mais  qu'il  fut  impossiUe  d'empêcher.  Le  peuple, 
se  livrant  à  ses  goûts  pour  les  mascarades ,  se  mît  à  pa- 
rodier les  fêtes  et  les  cérémonies  du  christianisme  :  des 
hommes,  vêtus  de  surplis,  de  chasubles, 4le  chapes  et 
d'étoles.,  coiffés  de  mitres  et  de  bonnets  de  prêtres ,  pu^ 
couraient  les  rues  de  Paris,  pour  se  rendre  à  la  barre  de 
la  G)nvention ,  chantant  des  alléluia  et  dansant  la  cor- 
magnole;  ils  y  déposaient  les  saints-sacremens,  les  aauits- 
ciboires ,  les  calices ^  les  statues  d'or  c^t  d'argent  dont  ils 
avaient  dépouillé  les  églises  de  leurs  communes,  «dreft- 
sant  souvent  aux  saints  eux-mêmes  les  aUociitioiis  les 
plus  imfMes  :  a  O  vous,  disait  la  députation  de  jSaint* 
»  Denis ,  ô  vous ,  instrumens  du  fanatisme ,  saints,  bien* 
)>  heureux  de  toute  espèce,  soyez  enfin  patriotes ,  levé»* 
»  vous  en  masse ,  servez  la  patrie  en  allant  vous  fondre  i 
»  la  Monnaie ,  et  faites  eu  ce  monde  notre  bonheur ,  que 
»  vous  vouliez  &ire  dans  Tautre.  » 

Ce  fut  dans  ces  momens  de  frénésie  que  QiaamMe 
fit  convertir  l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame  ea 
un  édifice  républicain  appelé  Temple  de  la  Raison.  Une 
fête  fut  instituée  pour  tous  les  jours  de  décade,  afin  de 
remplacer  le  dimanche.  La  première  fête  de  la  Raison 
fut  célébrée  le  20  brumaire.  Le  maire,  les  officiers  mn- 
nicipaux  et  tous  les  fonctionnaires  publics  s'y  rendirenti 
ainsi  que  toutes  les  sections.  Une  jeune  et  jolie  femme 
(c'était  celle  de  l'imprimeur  Momoro,  l'un  des  adminisr 
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trateUrs  da  département)  représentait  k  déesse  de  la  1793 
Rabon.  ElUe  était  yétue  d^nne  draperie  blanche  et  ccnffëe  ^^"  '''^ 
du  bonnet  de  la  liberté.  De  jeunes  filles  y  vêtues  de  blanc 
et  couronnées  de  roses,  précédaient  et  suivaient  la  déesse, 
qui  était  portée  sur  un  siège  antique  entouré  de  lierre. 
Puis  venaient  les  bustes  de  Lepelletier  et  Marat,  des  mu- 
siciens, et  toutes  les  sections  en  armes.  Des  discours  fo- 
rent prononcés,  des  hymnes  chantés  dans  le  Temple  de 
la  Raison. 

Le  cortège  se  rendit  ensuite  à  la  Convention,  où  Chau- 
mette  déclama  contre  le  fieinatisme  si  heureusement  ren- 
versé, et  fit  reloge  du  seul  et  vrai  culte  des  Français,  celui 
de  la  liberté,  celui  de  la  raison.  La  jeune  et  be;lle  femme 
dont  Gbaumette  avait  feit  la  déesse  de  la  Raison,  et  quMl 
avait  qualifiée  de  chef-d'œuvre  de  la  nature,  reçut  du  pré- 
sident Taocolade  fraternelle,  au  milieu  des  cris  de  wi^e  la 
république  l  vwe  la  raison  \  à  bas  le  fanatisme  l  La 
Convention,  jusque-là  réservée^  se  laisse  entraîner,  et 
suit  en  corps  le  cortège  qui  retourne  au  temple  pour  y 
chanter  un  hymne  patriotique. 

Pendant  que  les  Parisiens  se  livraient  avec  jme  à  ces 
fêtes  si  extraordinaires ,  toutes  les  communes  de  la  ré- 
publique prodamaient  le  culte  de  la  Raison.  Partout  on 
dépouillait  les  églbes ,  et  Ton  rencontrait  sur  toutes  les 
routes  des  charrettes  chargées  d'argenterie  et  d'étoflfes 
précieuses  provenant  de  ces  dépouilles  ;  ces  charrettes 
étaient  conduites  par  des  hommes  affublés  de  chasubles, 
de  chapes  et  autres  habits  sacerdotaux. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  à  l'argenterie  et  aux  ob- 
jets précieux  des  églises  que  l'on  faisait  cette  guerre  à 
mort  :  les  cloches,  quoique  d'un  métal  grossier,  étaient 
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1793  également  enlevées  pour  être  converties  en  gros  sous  et 
(A*  II.)  gj^  canons  :  elles  furent  d'une  grande  ressource.  Uarmée 
révolutionnaire,  disséminée  dans  un  rayon  de  vingt  à 
trente  lieues  autour  de  Paris,  se  distingua  d'une  ma- 
nière digne  des  éloges  de  ceux  qui  l'avaient  créée ,  dans 
la  spoliation  des  églises  ^  tout  ce  que  ces  brigands  ne  pou- 
vaient enlever,  ils  le  brisaient ,  principalement  les  statues 
et  les  tombeaux.  ' 

C'en  était  donc  fait  de  la  religion  catholique ,  et  le 
culte  de  la  Raison  l'emportait. 

Cependant  Robespierre,  le  tout-puissant  Robespierre 
semblait  désapprouver  les  folies  anti-religieuses  deChau- 
mette,  et  pensait  en  profiter  pour  se  rattacher  ceux  que 
l'on  aigrissait  en  violentant  leurs  consciences.  H  osa  pro- 
noncer aux  jacobins  un  discours  qui  eût  envoyé  à  Vé^ 
chafaud  tout  autre  que  lui  ;  car  il  y  prenait  indirectement 
le  parti  des  prêtres  :  a  La  Convention ,  dit  Robesipieire, 
))  en  acceptant  les  dons  qui  lui  sont  oITerts ,  n'a  pas  pro- 
»  scrit  le  culte  catholique,  comme  pn  veut  le  faire  croire. 
)>  Elle  n'a  jamais  fait  et  ne  fera  jamais  une  telle  déinar- 
»  che.  Son  intention  est  de  maintenir  la  liberté  des  cultes 
»  qu'elle  a  proclamée,  et  de  réprimer  en  même  tems  les 
))  écarts  de  tous  ceux  qui  en  abuseraient  pour  trouUer 
»  l'ordre  public.  Elle  ne  permettra  pas  qu'on  persécute 
»  les  ministres  paisibles  du  culte  ^  elle  saura  punir  oèux 
»  qui  se  prévaudraient  de  leurs  fonctions  pour  causer  du 
»  désordre.  On  a  dénoncé  les  prêtres  pour  avoir  dit  li 
»  messe  ^  ils  la  diront  plus  long-tems  si  on  les  empêche 
))  de  la  dire.  Celui  qui  veut  empêcher  la  messe  est  plus 
»  fanatique  que  celui  qui  la  dit.  Il  est  des  hommes  qui 
»  veulent  aller  p^us  loin,  qui,  sous  prétexte  de  détruire 
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»  la  religion,  veulent  faire  une  religion  de  Fathëisme       179J 

1.4  (Ah  II.) 

»  Im-meme.  »  v      «  ^ 

Ces  dernières  paroles  furent  un  coup  de  foudre  pour 
une  grande  partie  des  jacobins ,  et  surtout  pour  Chau- 
mette  et  Hébert  présens  à  cette  séance  ^  mais  Tempire  de 
Robespierre  était  déjà  tel  que  personne  n'osa  lui  répli- 
quer. On  prévit  dès-lors  qu'il  allait  y  avoir  une  grande 
scission  entre  Robespierre  et  la  commune,  et  ces  scissions 
étaient  alors  des  guerres  à  mort. 

On  assure  qu'à  cette  époque  Robespierre  revenait  à 
des  idées  d'humanité  dont  on  le  croyait  peu  capable.  Mal- 
heureusement, Camille  Desmoulins,  ce  fougueux  et  bril- 
lant écrivain ,  dont  les  opinions  violentes  contrastaient 
si  vivement  avec  l'ame  douce  et  tendre  qu'il  tenait  de  la 
nature,  malheureusement,  dis-je ,  Camille,  qui  publiait 
alors  le  f^ieux  cordelier^  os2l  attaquer  le  gouvernement 
révolutionnaire  et  provoquer  l'établissement  d'un  co- 
mité  de  clémence ,  idée  dont  Robespierre  s'occupait.  Ja- 
loux comme  il  l'était,  il  ne  pardonna  pas  à  CamiUe  de 
lui  avoir  âté  le  mérite  de  cette  proposition ,  et,  abjurant 
cette  clémence  dont  un  autre  avait  parlé  avant  lui,  il  re- 
prit le  cours  de  ses  sanglantes  proscriptions. 

Depuis  quelque  tems  Danton,  Lacroix,  Philippeaux, 
Lecointre ,  Westermann ,  Fabre  d'Églantine  et  tous  les 
amis  de  Danton ,  au  nombre  desquels  Camille  passait 
pour  le  plus  intime,  cherchaient  à  rétablir  l'ordre  légal 
et  l'indépendance  de  la  Convention.  Us  avaient  de  nom- 
breux partisans ,  et  les  écrits  de  Camille  Desmoulins  ob- 
tenaient beaucoup  de  succès.  C'en  était  assez  pour  trou- 
bler le  sommeil  de  Robespierre.  Il  vit  qu'il  lui  restait  des 
ennemb ,  et  des  ennemb  presque  aussi  puissans  et  près- 
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1793  que  aussi  populaires  qu'il  Tétait  lui-même.  Le  culte 
(Av  n.)  (}e  la  Raison  lui  avait  rendu  CLaumette  et  aeft  amis 
odieux^  le  comité  de  clémence  étendit  sa  haine,  sur  les 
dantonistes.  Contre  tant  d'ennemis ,  il  sentit  le  beM>in  de 
retremper  sa  popularité,  pour  en  faire  ensuite  un  910a* 
vel  essai  sur  les  hébertistes  et  les  dantonistes. 

Déjà  il  avait  accordé  sa  protection  aux  soixantertreîike 
députés  décrétés  d'arrestation,  et  s'était  oppo3é  h  ]fiw 
renvoi  devant  le  tribunal  révolutionnaire^  il  yeoail  d|e 
parler  en  faveur  des  prêtres.  Il  allait  attaquer  lesutbées, 
c'est-à-dire  la  faction  de  la  commune. 

Pendant  que  Robespierre  méditait  les  moyens  d'anétti* 
tir  ses  adversaires ,  le  culte  de  la  Raison  et  les  fêtes,,  ou 
plutôt  les  saturnales  célébrées  par  Chaumette,  porUient 
leurs  fruits  dans  toute  la  France.  On  se  livrais  à  ce  coUe 
et  à  ces  fêtes  avec  toute  l'ardeur  que  les  peuples  mettent 
toujours  dans  les  innovations  ^  mais  on  ne  s'arrêta  pas  la« 
Tout  prit  une  forme  nouvelle  ;  comme  il  n'y  $ivait  plus 

r 

de  saints  ni  de  saintes  dans  le  calendrier  ni  dans  1q  culte 
de  la  république,  on  ne  voulut  plus  des  noms  de  ces  aainta; 
et  tels  qui  s'appelaient  ^/ttoi/ie^  Jean^  Pierre,  ete»,  le» 
quittèrent  pour  se  parer  des  plus  beaux  noms  de  l'anti» 
quité.  Chaumette  prit  le  nom  d^  Anaxagoras  ^  beaucoup 
de  gens  l'imitèrent.  La  France  se  peupla  i^  Arisiide$% 
de  Brutus  y  de  MutiusScéifola ,  de  FabriciuSj  eU%  On 
changea  aussi  les  noms  d'un  grand  nombre  de  communes* 
Il  n'y  eut  plus  de  rue  Saint-Honoré,  ni  de  rue  Sainte«> 
Anne,  ni  même  de  rue  de  Richelieu;  tous  ces  noms 
furent  changés  contre  d'autres  analogues  au  systàn^  ré- 
publicain ,  et  ceux  qu'on  ne  changea  pas  furent  raccour- 
cis du  mot  ioint,  de  manière  que  la  rue  Saint-Ftaore  fut 
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appelée  rue  Fiacre^  etc.  Toutes  les  dénominations  rappe-  »  793 
lant  la  féodalité  ou  Fancien  régime,  telles  que  cAateau^  ^  ^  '^ 
hôtel ^  comté ^  etc.,  furent  également  changées,  et  on 
les  remplaça  généralement  par  ces  mots  :  maison^  Ubre , 
montagne  y  égalité,  etc.  Le  mot  monsieur  et  sesdériyans 
furent  rayés  du  dictionnaire  républicain^  on  ne  devait 
s'appeler  et  on  ne  s'appelait  plus  que  citoyen.  Le  langage 
se  ressentit  de  ces  changemens  \  on  se  piqua  de  concision 
et  de  rudesse  :  le  pronom  vous  ne  fut  plus  emfdoyé  au 
singulier  de  la  seconde  personne,  tout  le  monde  se  tu- 
toya; enfin,  le  bon  ton  consista  à  être  vêtu  en  carma- 
gnole^ c  est-à-dire  en  veste  de  chasse  et  en  pantalon. 
Ceux  qui  suivaient  strictement  le  costume  à.  la  mode  ne 
portaient  plus  de  cray^ate,  laissaient  voir  leur  poitrine 
découverte,  et  se  chaussaient  avec  des  sabots.  Au  Ueu 
d'une  canne  élégante  à  pomme  d'or  ou  d'ivoire ,  on  por- 
tait un  gros  bâton  noueux  :  les  perruques  à  h^jacobite 
furent  proscrites  ;  on  n'employait  plus  ni  poudre  ni  pom- 
made, et  l'on  se  coiffait  en  cheveux  ronds  et  en  bpnnet 
rouge.La  cocarde  nationale  était  de  rigueur,  même  chez 
les  femmes. 

Tels  furent  les  changemens  superficiels  que  produisi- 
rent sur  les  personnes  et  même  sur  les  choses  le  régime 
de  la  terreur  et  l'abolition  du  culte. 

Quant  aux  changemens  plus  sérieux,  ils  furent  im- 
menses. Cependant  il  est  juste  de  dire  que  malgré  les 
impulsions  du  génie  du  mal  auxquelles  la  Convention 
cédait  trop  souvent,  elle  s'occupait  sans  relâche  d'objets 
d'utilité  publique  et  de  morale.  Le  i4  novembre  elle  dé- 
créta :  Quil  TJLy  avait  pas  de  grand  homme  sans  la 
vertu  y  et  sur  ce  décret  les  restes  de  Mirabeau  furent  re- 
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1793  jetés  du  Panthéon.  Le  lendemain  elle  supprima  toutes  les 
(Ar  II.)  iQ^gj^eg  .  iiu  autre  décret  fut  consacré  à  ramélioration 
du  sort  des  malades  dans  les  hôpitaux  :  les  bâtimens  de 
FHôtel-Dieu  étant  insuffisans,  elle  leur  adjoignit  œux 
de  Tévéché,  afin  que  chaque  malade  pût  être  couché 
dans  un  seul  lit.  Jamais  on  ne  mit  si  souvent  à  Tordre 
du  jour  la  vertu,  la  chiarité,  l'humanité ,  le  travail, 
les  bonnes  moeurs,  etc.,  que  sous  ce  déploraUe  règne  de 
la  terreur  ;  et  le  peuple  français  dut  nécessairement  se 
considérer  comme  le  peuple  le  plus  vertueux  du  monde. 
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CHAPITRE  ;XII. 

Robespierre  accroît  sa  puissance.-— Succès  des  armées  de  la  répabliq[ue. 
•—  Reprise  de  Toulon.  ~—  Le  jeune  Bonaparte.  -—  Grand  rapport  fait 
par  Robespierre.  —  Coup  d^œil  sur  les  prisons.  —  Cruautés  des  pro- 
consuls envoyés  dans  les  départemens.  -—  Arrestation  de  quatre  mem- 
bres de  la  Convention.  — •  Lutte  entre  les  héhertUtes  et  Itêdantonistes 
contre  Robespierre. — Robespierre  attaque  les  héhertUtes  ;  Saint- 
Just  Élit  décréter  d^accusation  Hébert,  Ronsin,  Vincent,  et  seize 
autres  nltra-révolutionnaires.  —  Ils  sont  renvoyés  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  -~  Leur  condamnation  et  leur  supplice.  La  Conven- 
tion décrète  que  \di  justice  et  la  probité  sont  à  Tordre  du  jour. 


Nous  avons  laissé  Robespierre  occupé  à  retremper  sa       1793 
popularité,  combinant  les  moyens  de  se  débarrasser  des    ^^"  "-^ 

,  Frimaire. 

dantonistes  et  des  hébertistes.  En  ce  moment  Danton 
avait  quitté  le  théâtre  de  la  révolution,  dont  il  paraissait 
fatigué,  pour  passer  quelque  tems  dans  le  calme  de  la  vie 
privée.  Ce  fut  une  grande  faute  qu'il  paya  bien  cher,  et 
dont  Robespierre  profita  pour  augmenter  encore  sa  puis- 
sance sur  les  comités ,  sur  la  Convention  et  sur  les  ja- 
cobins. 

Les  circonstances  étaient  favorables  :  les  dangers 
extérieurs  n'étaient  plus  pressans.  Au  midi,  en  Espagne, 
en  Italie,  les  frontières  étaient  bien  défendues,  et  toute 
idée  d'invasion  de  ce  côté  était  devenue  impossible.  Les 
armées  du  nord  étaient  en  équilibre  de  forces  et  de  suc- 
cès avec  les  ennemis,  et  se  renforçaient  tous  les  jours 
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1793  par  l'activité  de  Carnot^  la  menaçante  Vendée,  après 
(An  II.)  nue  longue  alternative  de  victoires  et  de  défaites,  avait 
vu  son  territoire  envahi,  ses  forces  dispersées  et  jetées 
derrière  la  Loire,  où  leur  dernière  armée  venait  d^échouer 
contre  les  murs  de  Granville,  défendus  par  les  habi- 
tans  et  une  poignée  de  braves  républicains.  Enfin ,  Tou- 
lon venait  d'être  repris. 

On  se  rappelle  comment  les  prétendus  fédéralistes' de 
Marseille  avaient  livré  cette  place,  le  27  août ,  à  TamiFal 
anglais  Hood,  commandant  les  escadres  anglaise^  espa- 
gnole et  napolitaine  coalisées. 

A  cette  nouvelle,  la  Convention  avait  lancé  ses  fou- 
dres contre  les  traîtres,  et  ordonné  à  ses  généraux  de 
reprendre  cette  place  importante ,  que  les  Anglais  ju- 
geaient imprenable.  Le  plan  pour  chasser  de  Toulon  les 
ennemis  de  la  république  avait  été  donné  au  concours  à 
toutes  les  sociétés  populaires,  et  le  comité  de  salut  public 
en  avait  reçu  des  centaines,  sans  en  trouver  un  seul  de 
praticable. 

Cependant  le  général  Cartaux,  après  avoir  battu  les  Mar 
seillais,  s'était  approché  de  Toulon  avec  des  troupes  dé- 
tachées de  l'armée  des  Alpes,  et  le  général  Lapoype  était 
parti  de  Nice  pour  la  même  destination  :  Cartaux  s'em- 
para des  gorges  d'Ollioules,  défilé  resserré  entre  des  mon- 
tagnes inaccessibles,  et  seul  passage  par  où  Ton  pût  com- 
muniquer avec  l'intérieur  du  pays.  Mais  ce  général, 
quoique  plein  de  bravoure  personnelle ,  n'avait  pas  l'ba- 
bileté  nécessaire  pour  diriger  le  siège  d'une  place  telle 
que  Toulon ,  adossée  à  de  hautes  jodontagnes ,  et  entourée 
d'un  grand  nombre  de  forl5  et  de  redoutes,  dont  les. feux 
croisés  étaient  un  grand,  obstacle  pour  les  assiégeans. 
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Carlaux  fut  donc  rappelé  et  remplacé  par  Doppet,  mér 
decin  improvisé  général ,  qui  n^était  rien  moins  que 
brave. 

Ce  fut  alors  qu'apparut  sur  la  grande  scène  de  la  révo- 
lution ce  jeune  Bonaparte,  qui  devait  un  jour  étonner 
TEurope.  Envoyé  au  siège  de  Toulon  comme  capitaine 
d'artillerîe,  il  avait  trouvé  cette  arme  dans  le  plus  grand 
désordre.  Les  batteries  que  Cartaux  avait  fait  élever 
contre  les  vaisseaux  ennemis  n'atteignaient  pas  au  tiers 
delà  distance  nécessaire.  Boqaparte ,  protégé  par  le  repré- 
sentant Gasparin ,  obtint  le  commandement  de  Tartillerie 
du  siège,  et,  en  moins  de  deux  mois ,  il  forma  un  parc  de 
deux  cents  bouches  à  feu.  C'est  encore  à  lui  que  Ton  dut 
le  plan  d'attaque  de  Toulon  qui  fut  adopté.  Ce  plan  con- 
sistait à  s'emparer  de  la  redoute  Mulgrave ,  que  les  An- 
glais avaient  surnommée,  à  cause  de  sa  forte  position, 
leur  petit  Gibraltar.  Une  fois  maîtres  de  cette  position , 
les  Français  le  devenaient  des  rades  et  de  Toulon. 

Pendant  le  siège,  le  hasard  fut  au  moment  d'accorder 
l'honneur  de  là  l'éprise  de  cette  place  au  général  Doppet. 
Quelques  provocations,  faites  aux  Français  par  les  soldats 
qui  occupaient  le  petit  Gibraltar  y  firent  prendre  les 
armes  aux  soldats  de  la  république ,  et  déjà  plusieurs 
greùadiei'S  français  avaient  pénétré  dans  le  fort ,  quand 
Doppet,  saisi  d'u^e  terreur  panique  ^  parce  qu'un  de  ces 
aides-de-camp  venait  d'être  tué  à  ses  côtés,  fit  sonner  la 
retraite 5  cette  lâche  conduite  indigna  toute  l'armée,  et 
Doppet  fut  remplacé  par  Dugoirimier. 

Ce  brave  général  ne  tarda  pas  à  s'entendre  avec  Bona- 
parte pour  l'exécution  du  plan  dressé  par  ce  jeune  offi- 
cier 5  et  lorsque  tout  fut  concerté,  le  commandant  de 
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1 79^  Tartillerfe  fil  jeter  sept  à  huit  mille  bombes  dans  le  petà 
(Am  II.)  Qihraltar,  Les  troupes  se  mirent  en  marche  le  18  dé- 
cembre  au  soir,  pendant  un  orage  épouvantable:  elles  se 
divisèrent  en  trois  colonnes  \  mais,  un  mouvement  ayant 
été  mal  exécuté,  les  Français  commençaient  à  plier,  quand 
Tadjointdu  commandant  d'artillerie,  Muiron,  s'élança 
dans  le  fort  à  la  tête  d'un  bataillon  de  grenadiers  :  trob 
fois  il  pénétra  dans  la  redoute,  et  trois  fois  il  en  fut  re- 
poussé ;  à  la  quatrième  il  s'en  empara,  et  les  Français  y 
entrèrent  à  quatre  heures  du  malin.  On  tourna  anssitâl 
les  batteries  du  petit  Gibraltar  contre  Tescadre  enne- 
mie-, mais  Tamiral  Hopd,  ayant  vu  ces  mouvenieos, 
fit  le  signal  de  lever  Tancre  et  de  quitter  les  rades.  Le 
conseil  des  Coalisés  déclara  alors  que  Toulon  n'était  pins 
tenable. 

Ce  fut  une  sentence  de  mort  pour  tous  ceux  qoî 
avaient  coopéré  à  livrer  la  place  et  qui  redoutaient  la 
vengeance  de  la  Convention ,  toujours  inexorable  quand 
elle  croyait  avoir  à  punir  des  traîtres.  Un  grand  nombre 
se  noyèrent  dans  les  rades,  en  cherchant  un  asile  sur' les 
bâtimens  anglais.  Dix  à  douze  mille  furent  emmenés  par 
les  coalisés.  En  fuyant,  les  Anglais  avaient  mis  le  feU  a 
l'arsenal,  et  à  neuf  vaisseaux  français  et  quatre  frégates 
qui  se  trouvaient  en  rade^  mais  on  eut  le  tems  de  sauver 
l'arsenal,  et  deux  frégates  le  furent  par  les  efforts  des 
galériens,  qui,  après  avoir  donné  des  preuves  de  dévoue- 
ment et  de  courage ,  retournèrent  prendre  leurs  ferfc. 

La  reprise  de  cette  ville  importante,  due  au  jeune  Bo- 
naparte, causait  d'autant  plus  d'enthousiasme  qu*eUe 
était  inespérée^  les  représentans  Barras,  Fréron,  SalU- 
ccti,  avaient  même  proposé  de  lever  le  siège  et  défaire 
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retirer  Tarmée  derrière  la  Durance.  Cette  victoire  in-      1793 
fluait  beaucoup  sur  la  xlestinée  de  la  république ^  elle    ^^^  ^^'^ 
accélérait  ses  triomphes  en  rendant  disponibles  quarante 
mille  braves.  Dugommier  alla  prendre  le  commandement    . 
en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  et  Bona- 
parte, qu'il  affectionnait  beaucoup,  fut  nommé  général 
de  brigade  d'artillerie,  et  commandant  de  cette  arme  à 
l'armée  d'Italie. 

Robespierre  saisit  ce  moment  pour  faire  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  république.  Ce  discours,  un  des 
plus  fortement  pensés  et  des  mieux  écrits  qui  eussent  en- 
core été  présentés  à  la  tribune  des  assemblées  nationales, 
donna  une  juste  idée  de  l'état  politique  de  l'Europe,  et 
développa  avec  beaucoup  de  sagacité  le  système  du  cabi- 
net de  Londres ,  ainsi  que  celui  de  toutes  les  autres  puis- 
sances. C'était  un  excellent  bilan  de  l'Europe  et  de  la 
république,  que  Robespierre  mettait  sous  les  yeux  de  la 
Convention,  et  il  finissait  par  tracer  à  ses  collègues  <ies 
règles  de  conduite  dont  il  étail  loin  de  donner  l'exemple. 
a  Vos  ennemis,  disait  Robespierre,  voudraient  donner 
))  a  la  cause  sublime  que  vous  défendez  un  air  de  légè- 
»  reté  et  de  folie ,  soutenez-la  avec  toute  la  dignité  de  la 
»  raison.  On  veut  vous  diviser,  soyez  unis.  Us  veulent 
»  que  le  vaisseau  de  la  république  flotte  au  gré  des  tem- 
))  pétes  sans  pilote  et  sans  but  ;  saisissez  le  gouvernail 
»  d'une  main  ferme,  et  conduisez-le  au  travers  des 
»  écueils.  » 

Ce  discours  produisit  un  grand  effet,  et  laissa. une 
sensation  profonde.  Ou  crut  un  moment  pouvoir  attacher 
quelque  espoir  de  moralité  à  celui  à  qui  l'on  ne  pouvait 
bientôt  plus  oontester  le  pouvoir. 
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1 793  De  oe  jour  Robespierre  ne  parla  plus  que  lorsqu*il  fid- 

ïv:«!L^    lait  indiquer  de  grandes  mesures  de  salut  puUic,  ou  low- 
qu  il  daignait  répondre  aux  puissances  ennemies. 

De  son  coté,  le  comité  de  salut  public  ne  s^occupait 
aussi  que  des  grandes  afiaires,  et  laissait  carte  blandie 
au  tribunal  révolutionnaire  et  aux  agens  secondaires; 
aussi,  jamais  il  n'y  eut  tant  d'arrestations  et  de  sang^- 
tes  exécutions  qu'au  moment  où  la  terreur  au  dedans 
n'était  plus  un  moyen  nécessaire  pour  sauver  la  patrie; 
ce  fut  alors  qu'elle  déploya  froidement  ses  foreurs. 

A  cette  malheureuse  époque,  la  France  était  couijGrte 
de  prisons,  dans  lesquelles  les  suspects  de  toutes  les  das- 
ses,  hommes,  femmes,  vieillards,  étaient  entasses;  et 
comme  le  nombre  des  personnes  arrêtées  dépi»saitde 
beaucoup  celui  des  malheureux  que  les  tribunaux  léfo- 
lutionnaires  envoyaient  à  la  mort,  il  en  résulta  des  en- 
combremens  funestes  aux  prisonniers  *,  car,  afin  de  vider 
les  prisons,  ou  plutôt  afin  de  faire  de  la  place  pour  ks 
arrestations  journalières ,  on  inventa  ces  prétendues 
conspirations  des  prisons,  au  moyen  desquelles  des  cen- 
taines d'individus  étaient  jugés  en  masse  pour  un  seul 
et  même  crime  imaginaire.  De  faux  prisonniers,  de  vib 
agens  de  la  police,  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  mou- 
tons,  se  faisaient  enfermer  avec  les  suspects,  se  mêlaient 
à  leurs  conversations,  renchérissaient  sur  les  plaintes,  et 
épiaient  le  moindre  propos  arraché  à  ces  malheureux  par 
la  rigueur  du  gouvernement  et  la  cruauté  de  ses  agens, 
pour  en  faire  l'objet  d'une  ridicule  conspiration  contre 
la  sûreté  de  la  république.  Ces  sortes  d'aflaires  se  repro- 
duisaient dans  toutes  les  prisons  et  faisaient  couler  des 
Ilots  de  sang  sur  la  Place  de  la  Révolution. 
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Du  centre  de  cette  grande  circonférence  Paris  en-      1793 
voyait  la  terreur  sur  tous  les  ravons  :  des  exécutions  plus    ^^  ^^'^ 
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atroces  encore  eurent  lieu,  non -seulement  a  Lyon,  a 
Toulon  et  à  Nantes,  où  la  Convention  avait  à  punir  de 
nombreux  rebelles,  mais  encore  dans  plusieurs  autres 
lieux.  Toutefois  aucun  département  ne  fut  témoin  de 
tant  de  froides  atrocités  que  celui  de  la  Somme,  exploité 
par  le  féroce  Joseph  Lebon,  et  ce  département  avait 
envoyé  Robespierre  à  l'Assemblée  constituante!  et  la  ville 
qui  fut  le  plus  décimée  fut  celle  qui  donna  le  jour  à  Ro- 
bespierre! Il  serait  trop  long,  trop  triste  et  trop  pénible 
pour  moi  d'entrer  dans  les  détails  de  toutes  ces  bou- 
cheries, de  toutes  ces  mitraillades,  de  toutes  ces  noyades 
exécutées  par  les  ordres  des  proconsuls  CoUot,  Fouché, 
Fréron,  Barras,  Carrier,  Lebon,  Saint- Just,  Lebas,  etc.; 
j'aime  mieux  m'occuper  de  la  grande  lutte  qui  va  avoir 
lieu  entre  les  principaux  chefs  de  la  Montagne,  des  jaco- 
bins, des  cordeliers  et  de  la  commune  de  Paris ,  contre  le 
seul  Robespierre  ;  lutte  terrible  dans  laquelle  se  vérifia 
la  prophétie  de  Vergniaud  :  La  résolution  fera  comme 
Saturne,  elle  déx^orera  tous  ses  enfans, 

Barnave ,  l'éloquent  Barnave ,  quoique  retiré  des  af- 
faires publiques ,  fut  un  des  premiers  et  des  plus  chers 
enfans  de  la  révolution  dévorés  par  elle.  Il  périt  en  même 
tems  que  Tex-ministre  Dupont-du-Tertre ,  le  député  Ker- 
saint,  les  banquiers  Wandeniver  père  et  fils,  et  la  fameuse 
duchesse  Dubarry,  qui  montra. autant  de  faiblesse  et  de 
acheté  en  allant  à  la  mort ,  qu'elle  avait  affiché  de  dé- 
bauche et  d*orgueil  lorsqu'elle  disposait  de  la  France  et 
du  trésor  alimenté  par  la  sueur  du  peuple. 

Non  T  seulement  la  Convention  ne  daignait  prendre 
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1 793      aucune  connaissance  des'atrocités  du  tribunal  révolution- 
(Ah  II.)    uaire,  parce  qu'elle  se  croyait  trop  au-dessus  de  ces  dé- 
tails \  mais  elle  semblait  donner  Texemple  des  sacrifices. 

Quatre  de  ses  membres  des  plus  renommés  par  leur 
républicanisme  furent  arrêtés  par  ordre  du  seul  comité 
de  sûreté  générale ,  sans  qu  il  leur  fût  permis  de  se  fidie 
entendre  devant  la  Convention.  Ces  députés  étaient  De- 
launay  d'Angers,  Julien  de  l'oulouse,  Tex-capucin  Chabot 
et  Bazire.  En  vain  demandèrent-ils  à  jouir  d'une  forma- 
lité dont  ils  avaient  frustré  les  girondins  ^  les  jacolâns 
supplièrent  la  Convention  de  maintenir  l'égalité  qu'elle 
avait  décrétée,  en  livrant  au  tribunal  révolutionnaire  les 
grands  coupables  et  leurs  complices,  et  demandèrent  en 
outre  qu'elle  punit  sur-le-champ  quiconque  essaierai  de 
former  uu  nouveau  côté  droit.  La  motion  des  jacobins  fvX 
couverte  d'applaudissemens  et  accueillie  ]  tant  les  députés 
tremblaient  d'avoir  seulement  l'air  de  résister  aux  co- 
mités du  gouvernement. 

Les  quatre  députés  arrêtés  étaient  accusés  d'avoir  fiJ- 
sifîé  ^t  dénaturé  certains  articles  d'un  décret  relatif  i 
une  compagnie  chargée  d'opérations  financières,  ettFa- 
voir  reçu  des  sommes  considérables  pour  prix  de  leur 
coupable  complaisance.  Ce  délit,  qui  n'était  qu'une pee- 
cadille  auprès  des  horreurs  et  des  spoliations  qui  se  oom- 
mettaient  journellement ,  parut  suffisant  aux  comités 
pour  provoquer  l'arrestation  de  ces  quatre  membres  de 
la  Convention ,  et  pour  les  laisser  dans  les  fers  ^  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  révolutionnaire  les  eût  ju^és.  Fafare 
d'Eglantine  fut  plus  tard  enveloppé  dans  la  même  af- 
faire ,  et  arrêté  comme  ses  autres  collègues. 

De  ce  moment  la  puissance  des  comités,  et  principale- 


FrimaÎM. 


CONVENTION  NATIONALE.  187 

ment  celle  du  comité  de  salut  public,  n'eut  pluà  de  bor-  179^ 
nés,  et  Robespierre,  qui  dominait  ce  cpmité  parce  qu'il  ^^.^^.^Jj^ 
était  sûr  de  là  yoix  de  Saint -Just  et  de  celle  de  Cou- 
thon  ,  qui  entrainaienjt  presque  toujours  Billaud-Va- 
rennes  et  CoUot-d'Herbois ,  auxquels  se  joignait  Bar- 
rera par  faiblesse,  quand  ce  n'était  pas  par  conviction, 
et  Robespierre ,  dis-je,  régnait  souverainement. 

Cependant  il  existait  encore  deux  puissances,  non  pas 
rivales  du  comité  de  salut  public,  mais  peu  soumises  à 
ses  ordres.  L'une  d'elles  était  la  commune  de  Paris.  Se 
rappelant  son  ancienne  influence ,  elle  cherchait  à  la  res- 
saisir. L'atitre  était  ce  parti  de  la  Convention  à  la  tête 
duquel  se  trouvait  ^  Danton  ^  non  pas  Danton' le  sep- 
tembriseur et  furieux  démagogue,  mais  Danton  cher- 
chant à  rétablir  l'ordre,  à  vider  les  prisons  des  suspects 
qui  les  rempUssaient,  et  disposé  à  seconder  son  ami  Ca- 
mille Desmoulins  dans  l'établissement  d'un  comité  de 
clémence.  Il  était  évident  qu'une  lutte  allait  s'engager, 
et  l'issue^  était  facile  à  prévoir,  La  commune  avait  perdu 
dans  Marat  son  principal  appvii^,  et  Danton ,  quelque 
grande  que  fût  sa  popularité,  était  peu  redoutable  à  cause 
de  son  indolence  \  tandis  que  le  comité  de  salut. public, 
conduit  par  l'hypocrite  dictateur  qu'il  avait  a  sft^téte, 
réunissait  la  puissance  à  l'énergie.  [Jy;  • 

Déjà  Robespierre,  depuis  qu'il  paraissait  avo&r^diangé 
de  système,  avait  maltraité  Hébert  et  Momoro,  qui,  sous 
prétexte  d'une  conspiration  contre  les  patriotes ,  avaient 
demandé  de  nouvelles  victimes.  Dans  un  discours  pro- 
noncé aux  jacobins,  il  avait  dénoncé  plusieurs  de  ces 
hommes  qu'il  appelait  la  faction  ultra-réuolutionnaire , 
et  les  avait  traités  de  vils  scélérats  dont  la  société  des  ja- 
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1795  cobins  devait  se  purger.  Ces  vils  scélérats  étaient  tous  . 
(Ah  II.)  [gg  aiûis  d'Hébert.  Et  comme  les  effets  suivaient  toujours 
les  menaces  de  Robespierre,  et  que  ses  dénonciations 
étaient  des  arrêts  de  mort,  Hébert  et  la  faction  de  la 
commune  commencèrent  à  trembler  pour  leurs  têtes. 
Telle  était  alors  la  suprématie  de  Robespierre  qu^auGon 
des  terribles  et  audacieux  membres  de  la  société  des 
jacobins  n'osa  se  plaindre  de  ce  qu'il  parlait  le  langage 
des  modérés ,  des  girondins ,  des  fédéralistes ,  et  dé- 
nonçait les  plus  chauds  patriotes. 

Cet  homme  implacable  était-il  subitement  éclairé  par 
un  retour  à  la  justice,  et  avait-il  réellement  changé  de 
système  ?  Non  ;  mais  comme  il.  était  plus  accessiUe  à  la 
peur  qu'aux  remords,  il  craignait  que  les  cordeliers, 
jadis  ses  anciens  auxiliaires,  et  aujourd'hui  les  plus  au- 
dacieux ennemis  de  sa  puissance ,  ne  travaillassent  à  sa 
perte.  Dévoré  d'ailleurs  par  la  soif  du  pouvoir  absohi, 
tout  ce  qui  avait  acquis  quelque  popularité  lui  portait 
ombrage ,  et  il  avait  pris  la  résolution  d'immoler  les  ultra- 
révolutionnaires  et  les  dantonistes. 

Pour  exécuter  ses  sanglans  projets,  il  emplo]fa  les 
ménagemens  et  les  lenteurs  que  la  prudence  et  sa  sû- 
reté lui  prescrivaient.  Il  fît  envoyer  ses  ennemis  au 
tribunal  révolutionnaire ,  par  catégories ,  de  manière 
que  l'exécution  d'une  partie  ne  pût  alarmer  les  .autres 
placés  dans  des  catégories  différentes.  Il  attaqua  les  hé- 
bertistes  comme  une  faction  obscène  qui  corrompait  le 
peuple  et  servait  l'étranger  par  ses  excès ,  et  les  danUh' 
nistes  comme  un  parti  dont  la  modération  politique  et 
l'immoralité  privée  compromettaient  et  déshonoraient  la 
répubUque. 
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Lies  premières  hostilités  furent  dirigées  coatre  les  ultra-  i  ;o3 
révolutionnaires.  Robespierre  lui-même  les  dénonça  à  la  ^^^  "-^ 
Convention,  le  i5  frimaire,  comme  des  hommes  qui  fa- 
vorisaient par  leurs  mesures  les  manœuvres  des  en- 
nemis de  la  république.  «  Vous  avez  à  empêcher,  dit-il 
»  à  rassemblée ,  les  extravagances  et  les  folies  qui  colnd- 
»  dent  avec  les  planà  de  la  conspiration  étrangère.  Je  de- 
»  mande  que  vous  défendiez  aux  autorités  particulières 
»  (  2a  commune)  de  servir  nos  ennemis  par  des  mesures 
»  irréfléchies,  et  qu'aucune  force  armée  ne  puisse  s'im- 
»  miscer  dans  ce  qui  appartient  aux  opinions  religieu- 
))  ses.  ))  La  Convention  décréta  aussitôt  que  toutes  vio- 
lences et  mesures  contraires  à  la  liberté  des  cultes  étaient 
défendues. 

Mais  cette  attaque  n'était  que  le  prélude  d'une  autre  179Î 
plus  sérieuse.  Le  24  ventôse,  Saint- Just  courut  annoncer 
à  la  G)nvention  une  grande  conspiration  ourdie  par  la 
faction  ultra-révolutionnaire  de  la  commune,  à  laquelle/ 
s'étaient  joints  plusieurs  agens  de  l'étranger  :  le  rapport 
de  Saint-Just  contenait  de  grandes  vérités  qui  ne  pou- 
vaient manquer  de  produire  de  l'eflet  sur  la  Convention, 
tt L'étranger,  disait  l'intime  de  Robespierre,  a  médité 
»  les  causes  du  renversement  de  la  tyrannie  parmi  nous, 
»  et  veut  les  employer  pour  renverser  la  république.  On 
»  npus  fait  commettre  des  crimes,  ou  plutôt  on  fait  com- 
»  mettre  les  crimes  parmi  nous,  afin  de  nous  les  imputer 
»  et  nous  rendre  odieux  à  l'univers.  »  Saint-Just  termi- 
nait oe  tableau,  qui  n'avait  d'autre  tort  que  d'être  pré- 
senté par  lui ,  en  demandant  un  décret  contre  les  conspi- 
rateurs  et  les  ennemis  de  la  république. 

Sous  ces  vagues  dénominations  on  pouvait  faire  bien 
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1794      des  victimes;  mais  cette  fois  Robespierre  ne  se  servit  de 
(Aw  II.)    ^  décret  que  pour  atteindre  des  hommes  qui  excitaient 
peu  la  compassion. 

Dans  la  nuit  même  du  24  au  25  ventôse ,  il  fit  arrêter 
Hébert  y  substitut  du  procureur  de  la  commune,  et  ré- 
dacteur du  fameux  journal  intitulé  le  Père  Duchesne  *, 
Ronsin^  commandant  de  l'armée  révolutionnaire^  Vin- 
cent,  employé  à  la  guerre,  et  l'un  des  chefs  de  la  société 
des  jacobins  ;  Momoro ,  administrateur  du  département, 
ancien  imprimeur  et  journaliste  ;  Ducroquet ,  eonmïiB- 
saire  de  section;  Koch,  banquier;  Laumur,  ancien  co- 
lonel; Bourgeois;  Mazuel ,  chef  d'escadron  ;  Labou- 
reau ,  médecin  ;  Ancard;  Leclerc)  employé  à  la  guerre; 
Perejra  y  fabricant  de  tabac;  la  femme  Queteneau; 
Anacharsis  Clootz;  Desfieux  ;  Descombes  y  secrélaire 
de  section  ;  Armand  y  Dubuisson  et  Tautrichien  Profy* 
Tous  ces  accusés  avaient  été  des  persécuteurs ,  et  avaieot 
presque  tous  porté  Tefifroi  dans  les  familles;  aussi  les  vit- 
on  envoyer  devant  le  tribunal  révolutionnaire  avec  une 
sorte  de  joie,  espérant  que  leur  châtiment  serait  Taïupare 
de  la  justice  qui  allait  renaître.  Tous  ces  ultra-révolii- 
tionnaires  étaient  accusés  d'avoir  voulu  changer  le  gou- 
vernement existant  pour  y  substituer  un  régent^  sous  le 
nom  de  grand-juge  ;  lequel  régent  n'aurait  été  quNin 
mannequin  qui  aurait  laissé  gouverner  les  che&  des 
conjurés.  La  conspiration  était  aussi  peu  vraisemblable 
que  tant  d'autres  qui  avaient  servi  de  prétexte  pour  en- 
voyer des  victimes  sous  la  hache  révolutionnaire;  néaa- 
moins  le  jury  les  déclara  tous  coupables,  excepté  Lahc^ 
reau ,  et  le  tribunal  révolutionnaire  les  condamna  à  la 
peine  de  mort,  qu'ils  subirent  le  4  germinal  an  U 
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(  24  ^^^  '  794  )•  Ces  malheureux  montrèrent  autant  de      1794 
lâcheté  en  alknt  au  supplice  ,  qu'ils  avaient  affiché    ^^"  '^'^ 

.  .         ,.  Germinal. 

d'audace  dans  les  clubs  :  il  est  vrai  qu  ils  y  furent  accom- 
pagnés par  les  huées  et  les  injures  d'une  populace  ivre  . 
de  joie.  Hébert  fut  plus  qu'aucun  l'objet  des  imprécations 
de  cette  populace  :  il  mourut  accablé  de  honte. 

Au  moment  del'exécution  de  ces  dix-huit  condamnés, 
la  Convention  crût  nécessaire  de  publier  une  proclama- 
tion dans  le  but  de  préparer  les  esprits  à  cet  acte  de 
sévérité,  exercé  pouf  la  première  fois  contre  des  hommes 
fameux  par  leurs  excès  révolutionnaires ,  ou  agens  de 
Tétranger  cachés  sous  le  masque  de  l'exMlgération  ;  mais 
ce  fut  une  précaution  inutile  :  ils  avaient  assez  assumé 
de  haine  sur  leurs  têtes  ;  elles  tombèrent  au  milieu  des 
applaudissemens  d'une  foule  immense.  Les  anarchistes 
ne  surent  prendre  aucune  mesure  de  défense  ;  ils  se  bor- 
nèrent à  voiler  un  moment  les  droits  de  l'homme  au  club 
des  cordeliers.  Le  comité  dé  salut  public  cassa  l'armée 
révolutionnaire,  diminua  les  attributions  des  comités  sec- 
tionnaires ,  et  força  la  commune  d'aller  à  la  Convention 
rendre  grâces  de  l'arrestation  et  du  supplice  des  conjurés 
ses  complices. 

Saint-Just  fit  décréter  par  la  Convention  que  Injustice 
et  la  probité  étaient  à  Tordre  du  jour. 
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CHAPITRE  XIII. 

Grands  procès  que  font  les  sciences  et  les  arts  industriels  pendant  le  ré- 
gime de  la  terreur.  -—  Activité  extraordinaire  dans  la  fabricatioii  des 
poudres  et  des  armes  de  guerre.  -—  Soins  particuliers  cpie  çpidqiies 
membres  de  la  Convention  donnent  aux  bibliothèques  et  aux  nmarfei. 

—  Nouveau  système  de  guerre  imagine'  par  Gamot.  —  Arrestation  de 
Fabre  d'Églantine.  —  Rapport  d^Amar  contre  les  agens  de  IVtraiigw» 

—  Arrestation  d'Hérault  de  Sëchelles  et  de  Simon  du  Montr-Blane.  — 
Sécurité  de  Danton.  —  Son  entrevue  avec  Robespierre.  —  Qoenlk 
entre  Gamille  Decpioulins  et  Saint-Just.  -—  Décret  d'accusatkm  eonfere 
les  dantonistes.  —  Arrestation  du  général  Westermann.  —  Rapport  de 
Saint-Just  sur  Danton  et  ses  coaccusés.  —  Us  sont  envoyés  aa  tribmiil 
révolutionnaire.  —  Procès  des  dantonistes  ou  modérés,  —  Leur 
damnation.  —  Leur  mort  courageuse. 


1  fjç^  Pendant  que  le  sang  ruisselait  sur  la  Place  de  la  Rë^o- 

(An  II.)  lution,  et  que  de  nombreuses  exécutions  journalières  as- 
souvissaient des  vengeances  personnelles,  ou  calmaientdes 
craintes  exagérées  et  souvent  ridicules,  beaucoiip  plus 
'  qu'elles  ne  déconcertaient  des  conjurations  réelles  contre 
la  république,  des  patriotes  purs,  étrangers  aux  intrigues 
des  meneurs  du  comité  et  aux  meurtres  politiques  que 
la  Convention  laissait  commettre,  gémissaient  sur  les  ra- 
vages toujours  croissans  du  torrent  révolutionnaire,  sans 
cesser  de  servir  la  république  de  tous  leurs  moyens.  Ik 
veillaient  à  la  conservation  des  monumens  dus  aux  beaux- 
arts,  inventaient  des  méthodes  nouvelles,  des  procédés 
merveilleux,  faisaient  faire  de  grands  progrès  aux  sciences, 
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aux  art»  indEStrids^  et  se  signalaieat  par  des  déccmyerte»      1 794 
précieuses  qui  agrandissaient  le  cercle  des  connaissances    (  An  ii) 
humaines.  Ainsi,  pendant  qtfê  les  uns  démcdissaient,  les 
autres  réédifiaient  «ur  des  bases  nouyelles,  et  le  bien  et 
le  md  s'opéraient  en  grand  et  en  même  tems  par  les 
membres  de  la  même  assemblée,  du  même  comité. 

ï'ai  déjà  fût  oonnaitre  quelques-unes  des  mesures: 
adoptées  par  la  G)nTention  pour  1^  soulagement  de  l'hu- 
manité souffrante  et  pour  le  retour  aux  bonnes  mimirsf  : 
jàmab  on  navisût  tant  excité  les  hommes  au  traT^  que 
dans  ce  même  moment  où  Yo%  accordait  quarante  sous 
par  jour  aux  oisifs  qui  assistaient  aux  séaHces  des  dubs 
et  des  comités  sectionnaires^  mais  cette  allocation  n'était 
qu'une  e]|^eeption  en  fareur  d'une  poignée  de  misérables 
qu'on  était  bien  aise  de  tenir  ftujours  disponibles  pour 
quelque  coup  de  maiti ,  tandis  que  le  reste  de  la  popula- 
tion n'avait  jamais  employé  autant  d'heures  au  travail 
que  sous  le  règne  de  la  terreur.  L'armement,  l'habille- 
ment,  l'équipement,  la  nourriture  des  nombreuses  ar- 
mées de  la  république  occupaient  tous  lés  citoyens  de 
l'intérieur.   . 

Depuis  que  le  comité  de  salut  public  avait  fait  décréter 
l'établissement  de  la  comndssÎQn  des  travaux  publics ,        ' 
les  arts  propres  à  l'entretien  de  ces  armées  avaient  reçu 
une  organisation  et  une  activité  extraordinaires.  La  fa- 
brication du  salpêtre  occupait  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens ;  des  professeurs  donnaient  des  leçons  sur  e^> 
travaux,  et  les  écoliers  s'hon»raient  d'y  participer.Das 
ateliers  propres  à  la  fabrication  des  armesi  avaient  été 
ëtabUs  en  divers  lieui^,  ef  principalement  à  Paris,  sur  lé» 
bords  de  la  Seine.  On  fabriquait  de  la  poudre  à  tirer  au 
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\1^      vieux  château  de  Meudon,  des  fusils  dans  lejardio  du 
(  Air  II)    Luxembourg ,  des  sabres  et  des  canons  partout/Uive  foule 
de  bras  inaccoutumés  à  ces  travaux  s^y  livraient  avec  le 
zèle  et  l'activité  des  patriotes. 

Avant  cette  impulsion  extraordinaire,  la  France  ne 
disposait ,  chaque  année ,  que  d'un  million  de  livres  de 
salpêtre  recueillies  sur  quelques  points  de  son  soL  En 
moins  de  neuf  mois,  les  fouilles  faites  dans  toutes  ks 
caves  en  produisirent  plus  de  douze  millions. 

Antérieurement  à  Tannée  1793,  la  France  n'avait 
qu'une  seule  fabrique  de  fusils,  d'où  sortaient  a  peine 
trente  mille  pièces  prêtes  ;  depuis  la  fondation  de  la  ré- 
publique, le  comité  de  salut  public  était  parvenu  à  en 
faire  livrer  aux  dépôts  de  la  gueri*e  plus  de  mille  par  jour. 
Il  en  était  proportionnellement  de  même  des  canons  de 
tout  calibre,  des  pistolets  et  des  sabres. 

Un  procédé  à  faire  de  la  poudre  en  quelques  heoies 
avec  des  madiines  simples  qu'on  trouve  partout,  fut  in- 
venté et  mis  en  œuvre  presque  en  même  tems. 

La  marine  était  aussi  dans  une  activité  surprenante,  et 
employait  un  très-grand  nombre  de  bras. 

Les  femmes  de  tous  les  états  travaillaient  à.  faire  des 
chemises,  des  culottes,  des  guêtres  et  des  habits  pour  les 
jeunes  défenseurs  de  la  patrie,  et  les  en&ns  préparûent 
de  la  charpie  pour  les  hôpitaux. 

Au  comité  des  secours  pubUcs,  on  s'occupait  de  bien- 
faisance et  de  récompenses  nationales. 

Celui  de  l'instruction  publique  protégeait,  autant quMl 
était  en  son  pouvoir,  les  lettres,  les  sciences,  les  beaut- 
arts.  Grégoire  fit  un  rapport  pour  conserver  et  compléter 
les  bibliothèques.  Les  découvertes  utiles,  les  télégraphes» 
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le  muséum  des  monumens  des  arts,  le  muséum  des  ta-       1794 
bleaux  dans  la  galerie  du  Louvre  étaient  Tobjet  des  soins    (  ^"  ^) 
de  plusieurs  des  membres  de  cette  terrible  Conven- 
tion. 

Dans  le.  comité  de  ^salut  public,  quelques  membres, 
livrés  à  des  occupations  spéciales,  laissaient  à  trois  ou 
quatre  de  leurs  collègues  les  jouissances  et  les  crimes  du 
pouvoir,  pour  rendre  à  la  république  des  services  plus 
utiles  que  ceux  qu'elle  retirait  des  prisons  et  des  écha- 
fauds.  Camot,  un  des  plus  habiles  ingénieurs  militaires 
de  TEurope,  donnait  tous  ses  soins  à  la  direction  de  nos 
armées,  et  inventait  un  nouveau  système  de  guerre ,  au- 
quel se  rattachent  tous  nos  succès.  Cambontiirigeait  d'une 
main  habile  les  finances,  et  le  savant  Prieur  (de  la  Côte- 
d'Or)  travaillait  jour  et  nuit  au  système  décimal  et  à  Tu- 
niformité  des  poids  et  mesures. 

Pourquoi  faut-il  quQ  ce  grand  tableau  ne  puisse  être 
offert  aux  regards  de  la  postérité ,  que  couvert  des  taches 
sanglantes  que  les  anarchistes. et  les  factions  y  imprimè- 
rent à  Tenvi!       ^-^ 

Après  avoir  atteint  la  commune  comme  contre-révo-  Germinal, 
lutionnaire,  Hobespierre,  pressé  par  son  ambition  efpar 
des  hommes  pervers  quiTobsédaient,  répandit,  par  ses 
meurtres  journaliers,  la  terreur  jusque  la  crête. de  la 
Montagne^  Les"patriotes  modérés  et  les  mécontens  furent 
les  nouvelles  victimes  qu'il  destina  à  la  boucherie,  et  ces 
modérés  étaient  alors  des  hommes  tels  que  Danton,  Ca- 
mille Desmoulins  et  autres  ardens  républicains  qui 
avaient  servi  la  révolution  et  la  république  de  toute  la 
puissance  de  leur  volonté  et  de  leur  talent. 

Déjà  Camille  DesmouUns  etFabre  d'Églantine  avaient 
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1994       été  dénoncés  à  la  société  des  jacobins,  et  RobespieiTC] 
(An  II)    ^^^j^  parlé  d'une  faction  nouvelle,  sans  pourtant  des- 
gner  personne.  //  ny  a  plus,  avait-îl  dit,  (fue  quclqm 
serpens  à  écraser^  et  aussitôt  ses  partisans  s'ëtaîe* 
écriés  :  //?  le  seront  l  Ces  paroles  furent  un  arrêt  de  moii 
Amanr,  cet  homme  dont  l'apparition  à  la  tribune  ébà 
toujours  de  sinistre  présage,  ne  tarda  pas  d'y  monter; cl 
c'est  pour  annoncer  que  les  comités  ont  mis  Fabre  d'É- 
glàntine  en  état  d'arrestation  pour  avoir  falsifié  un  dé- 
cret qui  obligeait  la  compagnie  des  Indes  à  payer  9e|il 
millions  qu  elle  devait  à  la  nation.  Fabre  d'E^^uitine, 
auteur  du  Pliilinte  de  Molière ,  était  un  homme  di 
beaucoup  d'esprit,  mais  sans  moralité  :  le  crime  quoi 
lui  imputait  était  vrai.  Danton ,  alors  de  retour  à  Pvîs, 
demanda  que  les  cinq  représentans  impliqués  dans  celle 
affaire  fussent  traduits  à  la  barre,  et  jugés  devant  toatk 
peuple;  mais  on  lui  répondit  que  c'était  à  réchafaud 
qu  ils  devaient  aller,  et  non  <à  la  barre.  La  ConventÎDB 
approuva  cette  arrestation ,  et  Fabre  d'Eglantine  fut  en- 
voyé dans  la  prison  où  se  trouvaient  déjà  Delaunij, 
Chabot  et  Bazire  :  Julien  de  Toulouse  était  parvenu  à 
s'échapper. 

Un  mois  après,  Amar  fit  un  nouveau  rapport  oontrr 
les  agens  de  l'étranger,  et  désigna  le  fameux  Prcfy^  fik 
naturel  du  prince  autrichien  Kaunitz,  le  hsxoikJ'rfff^ 
aussi  autrichien ,  l'espagnol  Gusman,  le  danab/Nedtf" 
ricksen,  tous  intrigans  fameux  qui  avaient  pris  la  part  h 
plus  active  aux  journées  des  3i  mai  et  2  juin. 

Le  lendemain  ce  fut  le  tour  de  Sainl-Just  de  paraitiv 
à  la  tribune  ;  il  y  monta  pour  annoncer  l'arrestation  de 
deux  autres  députés  Hérault  de  Séchelles  et  Sinum  an 
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Mont-Blanc,  Us  étaient  accusés  d'avoir  fait  une  vbite  en    riJ^li 
prison  à  un  homme  prévenu  d'émigration  !  Leur  atres-    Q^j^jin^i 
tation  fut  approuvée  par  la  Convention. 

Ces  arrestations  multipliées,  ces  décrets  d'accusation 
achevèrent  de  jeter  l'épouvante  âans  les  esprits,  et  hor- 
mis les  hommes  qui  avaient  consUimment  encensé  Ro- 
hespieite ,  aucua  des  membres  de  l'assemblée  n'était  tran- 
quille sur  le  sort  qui  lui  était  réservé. 

Danton  seul  conservait  quelque  sécurité,  ou  {duKôt  se 
laissait  aller  à  son  indolence.  Toutefois  il  crut  devoir  de- 
mander une  entrevue  à  Robespierre ,  afin  de  s'expliquer. 
Elle  eut  lieu  chez  Robespierre  même.  Danton  y  mit  de 
rironie  ;  Robespierre  de  la  mauvaise  foi.  Ils  se  séparèrent, 
très-aigris,  et  de  ce  moment  toute  Uaison  fut  rompue 
entre  eux. 

Cependant  la  Convention  semblait  pencher  pour  Dan- 
ton -,  mais  les  comités  l'influencèrent,  et  la  proscription, 
menaça  sa  tête. 

Ses  amis  le  pressaient  de  tenter  ua  grand  coup  ou  de 
fuir  \  mais  ils  n'obtinrent  que  ces  mot3  :  a  J'aime  mieux 
être  guillotiné  que  guillotineur.-Je  ne  serai  jamais  le 
chef  d'une^faction -,  ce  serait  1  être  que  de  défendre  ma 
vie  :  elle  n'en  vaut  pas  la  peine  \  l'humanité  m'ennuie. — 
Fuyez  donc,  lui  disaient  ses  amis.  —  Partir!  leur  répon- . 
dait-il;  est-ce  qu'on  emporte  sa  patrie  à  la  semelle  de  son- 
soulier?  »  Néanmoins  Danton  se  persuadait  qu'une  tête 
comme  la  sienne  tomberait  difficilement,  et  ne  cessait  de 
répéter  à  ceux  qui  lui  montraient  le  danger  :  a  Ils  n'ose- 
ront m' arrêter. ,)) 

En  ce  moment  Camille  Desmoulins  courait  les  mêmes 
dangers  :  il  avait  assumé  sur  sa  tête  la  haine  de  Robes- 
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1 794  pierre  et  celle  de  Saint-Just.  De  sanglantes  ironies  étaieiit 
^  "  ^  lancées  contre  eux  dans  son  journal  intitulé  le  Vîetac 
Cordelier  (  i  )  :  «  Saint-Just  s^estime  tant ,  disait  Camille; 
qu^ii  regarde  sa  tête  comme  la  pierre  angulaire  de  la  ré- 
publique; aussi  la  porte-t-il  sur  ses  épaules  comme  un 
saint-sacrement.  —  Et  moi,  dit  alors  Saint-Just,  je  h 
lui  ferai  porter  comme  un  saint  Denis,  n  U  tint  parole. 

Tandis  que  Danton  croyait  toujours  qu^on  n'osenit 
Tarréter,  et  que  Camille  se  reposait  sur  sa  réputatioD, 
Saint-Just  dénonçait  à  la  Convention  la  faction  des  mo-' 
dérés  ou  des  dantonistes ,  comme  un  parti  dont  la  modé- 
ration et  Fimmoralîté  compromettaient  et  déshononient 
la  république.  Aucun  fait  positif,  aucune  pièce  probante 
n^appuyaient  Faccusation ,  et  cependant  Taudacieiu  rap- 
porteur ne  craignit  pas  de  proposer  le  décret  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  d^accu^atioïi  Car 
»  mille  Desmoulins  ^  Hérault  de  SécheUes,  Danifm, 
»  PhilippeauXf  Lacroix ,  prévenus  de  complicité  avec 
»  d'Orléans  et  Dumouriez ,  et  avec  Fahre  (fÉglanime 
»  et  les  ennemis  de  la  république,  d^avoir  trempé  dus 
»  la  conspiration  tendante  à  rétablir  la  monarchie,  à  dé- 
»  truire  la  représentation  nationale  et  le  gouvernement 
»  républicain  :  en  conséquence  elle  ordonne  leur  mise  en 
»  jugement  avec  Fabre  d'Églantine.  » 

La  perfide  politique  de  Robespierre  consistait  a  corn* 
pi'endi^  dans  la  même  conjuration ,  et  faire  condamner 
au  même  supplice,  et  des  coupables  dont  il  déguisait 
souvent  le  véritable  délit,  et  des  innocens  dont  il  redou- 
tait le  mécontentement  et  Ténergie. 

(i)  forez  Notes  et  cclaircisscmcns  hititori<|iies ,  pièce  F. 
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Ce  fut  ainsi  qu'il  fit  joindre  à  oe  décret  d'accusation       1794 
plusieurs  autres  personnes^  et-notamment  IVestermann    (^"  H) 
"^qui  avait  rendu  de  si  grands  services  dans  la  Vendée,    Gcnninti. 
mais  dont  la  franchise  ne  s'accordait  guère  avec  la  dis- 
simulation de  Robespierre. 

Dans.la  journée,  Danton  avait  été  prévenu  que  son 
arrestation  était  débattue  aux  comités^  mais  il  ne  prit 
aucune  précaution,  toujours  persuadé  qu'on  n'oserait 
L'arréter.n  ne  tiit  tiré  de  sa  sécurité  que  lorsque  sa  mai- 
son fut  investie  au  milieu  de  la  nuit  ;  il  fut  pris  et  conduit 
au  Luxembourg  avec  ses  coUègues  PhiUppeaux,  Camaie 
Desmoulins,  Lacroix; et  le  générai^estermann.  Ce  fut 
alors  qu'il  demanda  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  d'avoir 
contribué  à  instituer  le  tribunal  cévdiutionnaire.     . 

Le  lendemain,  la  nouvelle  de  ces  arrestations  excita 
une  rumeur  générale.  La  Conventien  même  semblait  ef- 
frayée du  coup  qu'elle  venait  de  porter  :  les  tribunes  mur- 
muraient. Le  Gendre  prit  là  parole  pour  parler  del'arres- 
tation  de  Danton  dont  il  vanta  la  pureté  des  principes  *,  il 
demandaqu'âyant  d!eatendre  aucun^rapport  l'assemblée 
fît  venir  les  détenus  à  la  barre  pour  s'y  dtfendre.  Cette 
motion  tira  te» députés  de  la  stupeur  où  ils  étaient,  et  on 
allait  aller  aux  voix  lorsque  Robespierre  parut  à  la  tri- 
bune* tt  Au  trouble  depuis  long^tems  inconnu  qui  règne 
»  dans  cette  assemblée,  dit  le  tyran,  aux  agitations  qu'ont 
D  produites  les  paroles  de  ceux  que  vous  ypnez  d'enten- 
»  dre,  il  est  aisé  de  s'apercevoir  qu'il  3'agit  ici  d'un  grand 
»  intérêt  \  qu'U  s'agit  de  savoir  si,  aujourd'hui,  (fuelques 
»  hommes  l'emporteront  sur  la  patrie  ;.  nous  verrons  dans 
»  ce  jour  si  la  Convention,  saura  teîser  une  prétendue 
>)  idole  pourrie  depuis  long-tems,  ou  si,  dans  sa  chute, 
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1794       »  elle  accablera  la  G)nTention  et  le  peuple  frtmçais.  » 
(An  II)        Q^  ^^  j^  ^^^  suffirent  pour  replonger  laCon^veiH 

tion  dans  son  apathie  accoutaméè,  «t  contnuiidbe  ihà 
Gendre  lui-même  à  rétracter'  sa  motion. 

Saint-Just  ne  tarda  pas  d'arriver  avec  «on  oappMrt'fl 
incalpa  les  prévenus  dans  lears  opinions,  dans  leur  con- 
duite politique  et  privée ,  dans  leurs  projets,  et  les  pié- 
senta  comme  les  fauteurs  de  toutes  les  conspirations.  & 
conclusion  fut,  comme  à  Tordinaire,  la  demande  dVsi 
décretd'accusation  qui  fut  rendu  à  Tunanimité.  Iléradt 
de  Séchelles,  Danton,  Philippeaux,  Lacroix,  OiBiîlb 
Desmoulins  y  étaient  prévenus  de  conspiratioA  «vw 
d'Orléans  et  Dumouriez ,  de  concert  avec  Fabre  d^B^m» 
tine ,  Chabot  -et  les  ennemis  de  la  république:;  '  d^i 
trempé  dans  la  conspiration  tendante  à  rétablir  la 
narchie ,  à  détruire  la  représentation  nationale  et  le  igOÊr 
vemement  républicain. 

Trois  jours  après  Tarrestation  de  Danton,  tons  les  id* 
cusés  parurent  devant  le  tribunal  révolutionnaire  -m 
nombre  de  quatorze  ^  ib  formaient  trois  catégories  :  CSàh 
bot,  Bazire^  Delaunaj,  Scthuguet  dEspagnae  dtti 
la  première;  Danton,  Lacroix,  Camille  BesmoÊilmê, 
Héraub  de  Séchelles,  PhiUppeaux  dans  ladenBAne; 
Gusman,  Diedericksen,  Frey  et  Westemuam  daae  kî 
troisième. 

Danton  et  «es  coaccusés  semblaient  plutôt  des  MMue 
teurs  que  des  prévenus  \  leur  ton  était  fier  et  menaçuat, 
leur  contenance' ^assurée.  Interrogé  sur  son  nem  ^  at 
demeure,  Danixi&jrépondit  :  <(  Ma  demeure  senlMiiiâl 
dans  le  néant^  et  mÇn  nom  vous  le  trouverez  aEa.piii- 
théon  de  Thistoire.  ))^  A  la  question  qui  loi  fut  fidte  sur 
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son  âge,  Dèsmoulins  répondit:  «Tel  Xige  de  Jésus-      >;o4 
Christ  quand  il  moarut.  ».  (  A»  w  > 

Le  tribunal  commença  par  Faffaire  de  la  falsi£kation    ^^^™^'^ 
du  décret  sur  la  compfignie  des  Indes.  Cambon  fut  en- 
tendu comme  témoin ,  et  prouva  les  altérations.  Les  pré- 
venus, s'accusèrent  réciproquement  et  se  perdirent. 

Le  président  s'adressa  ensuite  à  Danton,  et  Faccosa 
d'avoir  favorisé  les  projets  de  Dumouriez.  u  Ma  voix ,  qui 
tant  de  fois  s'est  fût  entendre  'pour  la  défense  du  peuple, 
répondit  Danton,  n'aura  pas  de  peine  à  repousser  la  car- 
lomnie.  Lès  lâches  qui  me  calomnient  oseraient-ils  m'at- 
taquer  en  face  ?  Qu'ils  se  montrent,  et  je  les  couvrirai 
d'opprdlMres.  Je  l'ai  dit,  je  le  répète,  mon  domicile  est 
bientôt  au  néant,  et  mon  nom  au  Panthéon. . .  •  Ma  tâte 
est  là;  elle  répond  de  tout...  La  vie  m'est  à  charge;  il 
me  tarde  d'en  être  délivré. ...» 

Comme  Danton  s'échauffait  par  degrés,  le  président 
l'invita  à  la  modération  ;  mais  Fatblète  de  la  révolution 
était  trop  indigné  pour  répondre  avec  calme.  <(  Quand  je 
me  voi^,  disailril,  si  grièvement,  si  injustement  inculpé, 
suis-je  le  maiti^  de  commander  au  sentiment  d'indigna- 
tion qui  me  soulève  contre  mes  détracteurs?  Est-ce  d'un 
révolutionnaire  comme  moi,  aussi  fortement  prononcé, 
qu'il  faut  attendre  une  défense  froide?  Les  hommes  de 
ma  trempe  sont  inflexibles  ^  c'est  sur  leur  front  qu'eat 
imprimé  le  sceau  de  la  liberté,  le  génie  nipublicain.  £h 
quoii  c'est  moi  que  Fon  accuse  d'avoir  rampé  aux  pieds 
des  vils  despotes ,  d'avoir  toujours  ét^  contraire  au  parti 
de  la  liberté ,  d'avoir  conspiré  avec  Mirabeau  et  Dunou- 
riez!  C*est  moi  que  l'on  somme  de  répondre  à  la  jus- 
tice ! ....  Et  toi ,  Saint-Just ,  tu  répondras  à  la  postérité  de 
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1794      k  diiTamation  lancée  contre  le  meilleur  ami  du  peuptET, 
(An  II)    QQHtre  son  plus  ardent  défenseur»...  En  pareourant  cette 
liste  d'horreurs,  je  sens  toute  mon  existence- firéudr.  » 

Sommé  une  seconde  fois  de  garder  plus  de  medéra- 
tion ,  Danton  reprend  :  a  Je  vais  donc  descendre  à  ma  jus- 
tification, je  vais  suivre  le  plan  de  défense  que  m*a  tnoé 
Saint-Just.  »  Il  passe  alors  en  revue. tous  les  cheb  d'ac- 
cusation qui  lui  sont  imputés ,  et  les  combat  tous  arec 
énergie.  Mais  arrivé  à  faire  Fénumération  de  ses  serviœs, 
sa  colère  se  rallume,  et  éclate  par  des  phrases  inadiefiées. 
tt  J*ai  sans  doute  la  plénitude  de  ma  tête ,  s^écrie-l-il,  hn' 
que  je  provoque  mes  accusateurs,  lorsque  je  demande  à 
me  mesurer  avec  eux....  Qu'on  les  produise,  et  je  ht  re- 
plonge dans  le  néant,  dont  ils  n'auraient  jamais  dÂ 
tir....  Yils  imposteurs  !  paraissez,  et  je  vais  vous 
le  masque  qui  vous  dérobe  à  la  vindicte  publique....ii 

Interrompu  pour  la  troisième  foi»  par  le  présidefit, 
Danton  répond  qu'un  accusé  comme  lui,  qui  connaît ks 
mots  et  les  choses,  répond  devant  le  jury,  mais  ne  lui 
parle  pas  ^  il  se  défend ,  mais.ne  calomnie  point.  Powfid- 
sant  l'apologie  de  son  caractère,  il  cite  qudques  hommei 
honorables  qu'il  avait  combattus ,  et  ajoute  :  «  H  fut  que 
je  parle  de  trois  plats  coquins  qui  ont  perdu  Rohespierie. 
J'ai  des  choses  essentielles  à  révéler^  je  demandée  être 
entendu  paisiblement  :  le  salut  de  la  patrie  m'en  bit 
une  loi.  n        . 

Malheureusement  le  président  interrompit  de  nou- 
veau l'accusé  qui  aurait  sans  doute  fait  des  révëhlk»ift 
précieuses  pour  l'hist&ire,  et  l'invita  à  suspendre  aa^jut-^ 
tification;  Danton,  qui|iarlait  depuis  long-t^ns  avec  vé*- 
hémence, et  dont  la  voix  était  altérée,  ae  tut 
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Alors  vint  le  tour  des  autres  accusés.,  Philippeaux  se  >794 
justifia  par  Texposé  de  sa  conduite  :  «  J'ai  connu  mes  ^  ^ 
devoirs,  dit-il  en  terminant,  et  je  les  al  remplis  ;  je  n'ai 
point  a^ili  la  représentation  nationale  ;  je  m'honore  de 
mes  écrits.  — U  ne  manque  à  ce  que  vous  dites,  lui  ré- 
pondit Fouquier-Thinville,  que  vos  actions.  )>  A  ces  mots 
Pfailippedux  se  lève  et  réplique  vivement  à  Faocusateur  : 
«  n  vous  est  permis  de  me  faire  périr  ^  mais  de  m'ou- 
trager,  je  vousle  défends.  » 

Les  jseuls  griefs  allégilés  contre  Camille  Desmoulins 
étaient  de  s'être  opposé  à  la  saisie  des  biens  des  Anglais, 
et  d'avoir  proposé  un  comité  de  clémence.  Camille ,  dont 
l'ame  ardente  et  révolutionnaire,  mais  tendre,  généreuse 
et  libérale,  s'était  indignée  des  atrocités  qui  déshono- 
raient la  république,  avait  changé  le  3tyle  de  ses  écrits, 
et  avait  essayé  son  talent  contre  la  tyrannie.  Si  c'était  là 
un  crime,  Camille  en  était  satis  doute  coupable. 

Lacrtnx  fut  interrogé  sur  ses  liaisons  avec  Dumouriez 
et  sur  la  missiou  en  Belgique.  Il  ne  piit  obtenir  que  les 
témcHns  tussent  appelés  deyant  le  tribunal,  a  L'accusa- 
tion portée  contre  vous ,  émanant  de  toute  la  Convention 
en  masse,  lui  ditFouquier,  aucun  de  ses  membres  ne 
peut  vous  servir  de  témoin  justificatif,  car  rien  no  serait 
plus  ridicule  que  de  faire  concourir  à  votre  défense  vos 
propres  tux^usateurs,  et  surtout  des  corpt  constitués.  » 
Ces  sophismes  étaient  d'autant  plus  absurdes  qu'on  voyait 
en  ce  même  jour  des  membres  de  la  Convention  servir 
de  témoins  à  charge,  a  U  sera  donc  permis  à  mes  collè- 
gues de  m'assassiner,  s'écria  Lac^six,  et  moi  je  ne  pourrai 
me  défendre  parce  qu'ils  sont  mks  collègues!  »   ,  . 

Wéstermann ,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  d'à- 
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1 794  bord  simple  soldat  et  ensuite  général  divisionnaire,  avait 
^^  ^'^  combattu  glorieusement  sous  Duiùouriez,  et  s'était  &it, 
plus  tard,  une  grande  réputation  de  bravoure  et  d'habi- 
leté dans  la  guerre  de  la  Vendée  -,  mais  peu  propre  à  plier 
sous  la  tyrannie  de  Robespieri*e ,  cet  ardent  patriote  s^ei^ 
fit  un  ennemie  On  chercha  dans  le  passé  des  motife  d'ac- 
cusation, et  Westermann  .se  trouva  ainsi  complice  de 
d'Orléans  et  de  Dumouriez. 

Ces  interrogatoires,  où  régnait  tant  de  mauvaise  fin 
de  la  part  des  accusateurs ,  remplis  de  fausseté  et  d^r- 
reurs,  dans  lesquels  on  n'imputait  aux  accusés ,  excepté 
à  ceux  qui  avaient  trempé  dans  la  falsification  des  dé- 
crets, que  des  délits  vagues,  qiie  des  choses  absurdes^ 
étaient  faits  pour  indigner  toutes  les  ame^  auxiqadSes  il 
restait  encore  quelques  idées  de  justice  :  «^ussi^le  booSlf 
lant  (kmille  Desmoulins  sautait-il  souvent  sur  son  faanc} 
plus  souvent  encore  il  lançait  de  spirituels  sarcasmes 
contre  les  juges ,  et,  dans  un  de  ses  momons  d*ini^atieiioe, 
il  jeta  des  boulettes  de  papier  sur  le  n^z  des  .jurés;  ée 
qui  fut  regardé  comme  un^  attentat  sacrilège.    *    -  ^. 

Enfin,  après  trois  jours  de  débats ,  le  président  Diuuisy 
s'apercevant  que  les  réponses  des  accusés  commeniçaieBt 
à  faire  impression  sur  l'auditoire,  opposa  à  Dwton  et  a 
Lacroix,  qui  demandaient  à  continuer  leup  défense,  k 
décret  rendu  lors  du  procès  des  girondins,  portant  qu'A 
serait  permis  au  jury  de  se  déclarer  suffisamment  fantraîl^ 
et  de  fermer  les  débats. 

Les  accusés  s'élevèrent  avec  véhémence  contre  ce 
moyen  inapplicable  à  une  cause  où  se  trouvaient  un  aussi 
grand  nombre  de  prévenus  et  tant  de  chefs  divers  d'ac- 
cusation. Ils  avaient  raison ,  et  leurs  réclamations  étaient 
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des  plus  justes;  mais  le  tribunal  voulait  en  finir.  Pour      i79i 
faire  cesser  les  clameurs  des  prévenus,  le  président  lut    (^"  ") 
un  autre  décret  que  Saint-Just  venait  d'arracher  à  la   ^•™*""^ 
G)nvention ,  lequel  mettait  hors  des  débats  tout  accusé 
qui  manquerait  de  respect  au  tribunal. 

Privés  des  moyens  de  se  justifier  complètement,  les 
accusés  s'indignèrent  de  la  conduite  de  Taccusateur  Fou- 
quier-Thinville.  «  Nous  allons  être  jugés  sans  avoir  été 
entendus,  s'écriaient  les  uns.— -La  délibération  est  inu- 
tUe,  disait  Danton,  qu'on  nous  mène  à  l'échafaud,  nous 
avons  assez  vécu  pour  notre  gloire.  »  Ces  cris,  les 
imprécations  lancées  contre  le  tribunal,  forcèrent  le 
président  à  faire  sortir  les  accusés. 

Les  jurés  ne  tardèrent  pas  à  déclarer  les  accusés  cou- 
pables d'avoir  conspiré  pourrie  rétablissement  de  la  mo* 
narchie,  et  d'avoir  cherché  à  détruire  la  représentation 
nationale  et  le  gouvernement  républicain. 

En  consé({ueiice  9  ils  furent  tous  condamnés  à  mort.  16 

((  On  ndhs  immole,  s'écria  Danton,  à  l'ambition  de 
qndqties^Iâches  brigands;  mais  ils  ne  jouMl^t  pas  long- 
tems  du  fmk  de  leur  criminelle  viotoirç.  Ma  joie  en  mou- 
rant est  de  sentir  que  j'entraine  Robespierre.  Le  lâche! 
il  n'aurait  eu  que  moi  pour  sauveur  /  » 

-—Aujourd'hui  viâgt  députés  à  l'échafaud,  disait  La- 
croix, demain  autant,  après-demain^autant  encore,. et 
bientôt  la  G)nvention  sera  dissoute.  )> 

Loin  d'être  abattus  par  ce  fatal  arrêt,  Danton  et  ses 
coaccusés  continuèrent  à  montrer  le  plus  grand  courage. 
Ils  se  promenèrent  long-tems  ensemble  à  la  Concierge-  ^ 

rie,  déplorant  le  sort  de  la  France,  a  Nous  la  laissons 
dans  un  gâchis  épouvantable,  disait  Danton,  il  n'y  en  a 
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1794      pas  un  qui  s'entende  à  gouverner.'  )>  Camille  Desmoulins 
(An  II)    ^j^  terminer  une  lettre  adressée  à  sa  femme,  à  œtte 
Cécile  qu  il  aimait  tant ,  et  qui  n  eut  pas  le  tems  de  k 
pleurer. 

Quelques  heures  après  leur  condamnation,  ces  mal- 
heureux, montés  sur  la  fatale  charrette ,  furent  conduits 
au  supplice.  Ils  montrèrent  beaucoup  de  fermeté  k  kur 
dernière  heurc^  Danton  fit  preuve  d'un  courage  héroï- 
que :  il  consolait  Lacroix,  que  Fidée  dé  sa  femme  et  de 
ses  enfans  jetait  dans  une  douleur  extrême^  il  consolait 
Camille ,  qui  ne  pouvait  croire  qu'il  allait  à  la  mort  oemme 
conspirateur  contre  la  république  ;  il  plaisantait  Fabie 
d'Églantine. 

Hérault  de  Séchelles  salua  toutes  les  personnes  de  sa 
connaissance  qu'il  rencontra  sur  la  route.  Au  pied  de 
l'échafaud  il  voulut  donner  un  baiser  à  DantQn.  «  Mon- 
tez donc,  lui  dit  ce  dernier,  nos  têtes  auront  le  tems  de 
se  baiser  dans  le  panier.  »  Puis  s'adressant  à  l'exécuteur  : 
((  Quand  la  mienne  sera  tombée,  lui  dit-il,  tu  k  montre- 
ras au  pcupk  \  elle  en  vaut  la  peine.  »  Prêt  à  perdre  k 
vie,  l'attachement  qu'il  avait  pour  sa  femme  et  ses  enfims 
lui  arracha  cette  seule  plainte:  «  O  ma  bien  aimée!  6  mes 
enfans  !  je  ne  vous  verrai  donc  plus  !  »  mais  s'interrom- 
pant  brusquement  :  a  Danton,  point  de  faiblesse  !  »  se  dit- 
il  ,  et  il  présenta  sa  tête  à  l'exécuteur. 

Camille  Desmoulins  opposa  quelque  résistance  aux  va- 
lets du  bourreau  -,  ses  habits  et  sa  chemise  en  furent  dé- 
chirés. «  Voilà  donc,  s'écria-t-il,  k  récompense  destinée 
au  premier  apôtre  de  la  liberté  !  »  Cependant  il  se  rési- 
gna et  subit  la  mort  avec  courage  et  fermeté. 

Telle  fut  la  fin  de  ces  grands  patriotes  auxquek  la 
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puUiqne  devait,  pour  ainsi  dire,  son  existenoe.  La  muU  1794 
tilnde,  silencTease  pendant  leur  exécution ,  fit  voir  par4à  ^  ^"  ^  > 
qu'elle  ne  Toyait  pas  avec  plaisir  la  mort  de  ces  tardiis , 
mais  derniers  partisans  de  la  modération  et  défenseurs 
de  rhumanité.  Les  girondins  avaient  voulu  prévenir  le 
régime  violeai  de  la  terreur^  les  dantonistes  voulurent 
Farreter;  tous  péricentw 

Après  la  chute  des  girondins,  les  décemvirs  avaient 
fait  mettre  la  terreur  à  Tordre  du  jour.  Après  celle  des 
hâiertistes,  ils  y  avsdent  fait  mettre  hi  justice  et  la  pro- 
bùe:  cpand  ils  eurent  immolé  les  dantonistes,  ils  y  fi- 
rent mettre  la  terreur  et  toutes  les  ^vertus ,  afin  qu  on 
n'oubliât  pas  que  le  parti  des  modérés  était  immoral. 
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CHAPITRE  XIV. 

État  politique  de  la  Convention  après  la  mort  de  Danton.  —  L'étmiger. 
vent  concentrer  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  de  Rbbespierrc*  — >  Ce 
dictateur  envoie  à  la  mort  Chaumette  et  plnsieurs  autres 
qui  le  gênaient.  — -  Supplice  des  parlementaires ,  des  fermic 
de  Lavoisier,  de  Madame  Elisabeth,  etc.  —  Les  soldats  de  la  tépatiiqÊt» 
—  Grands  succès  obtenus  par  toutes  les  armées  républicaines.  — >Cap- 
btt  naval  ;  action  héroïque  de  Téquipage  du  vaisseau  le  F^engemr»  •- 
Fête  des  victoires. 
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I  ^g4  La  mort  de  Danton  et  des  principaux  de  ses  amis ,  que 

Ton  appelait  ses  complices ,  changea  entièrement  Fëlat 
politique  de  la  Convention.  Tant  que  les  partis  ayaient 
été  en  présence,  la  masse  de  cette  assemblée  avait  encore 
joui  de  quelque  considération ,  non  par  ce  qu'elle  faisait, 
mais  pour  ce  qu  elle  pouvait  faire.  Aussi  les  che&  ri- 
vaux, quelque  forts  qu'ils  fussent  pour  agir  seob,  soit 
dans  les  clubs,  soit  à  la  commune,  avaient-ils  des  mënfr- 
gemens  pour  elle,  parce  que  chacun  d'eux  cherchait  i 
se  fortifier  de  l'appui  de  cette  masse  conventionneUe. 
Malheureusement  l'assemblée  ne  sentit  pas  les  avan- 
tages de  cette  position  :  elle  laissa  abattre  les  dantO" 
nistes,  et  se  trouva  elle-même  asservie  au  vainqneor* 
Robespierre,  resté  seul  maitre  du  terrain  sur  lequd 
il  avait  combattu,  traita  en  conquérant  ceux  mêmes 
qui  lui  avaient  donné  la  victoire.  Il  devint  tout-puissant 
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parce  qu'il  fut  également  maitre  de  U  Convention,  du       1794 
comité  de  salut  public  et  des  jacobins.  Il  commandait  au    ^^"  ^^'^ 
comité  par  les  jacobins,  et  aux  jacobins  par  les  agens  de 
l'étranger,  dont  la  mission  expresse  était  de  l'y  rendre 
maitre,  et  d'y  maintenir  sa  domination^  pour  cela  leurs 
applaudissemens  su£Ssaient. 

Cette  tactique  était  à  la  fois  très-simple  et  d'un  effet 
sûr.  Dès  que  Robespierre  voulait  une  tête,  il  la  dénonçait 
ou  la  Élisait  dénoncer  aux  jacobins  ^  ceux-ci  la  deman- 
daient aux  comités  de  sûreté  générale  ou  de  salut  public, 
lesquels  n'osaient  jamais  refuser  l'arrestation. 

Les  étrangers  voulaient  donc  centraliser  tous  les  pou- 
voirs dans  la  main  de  Robespierre ,  parce  qu'il  est  plus 
facile  de  tuer  ou  de  corrompre  un  seul  individu,  que  de 
renverser  un  gouvernement  qui  repose  ^ur  une  grande 
assemblée.  La  participation  des  étrangers  à  tous  les  grands 
événemens  de  la  révolution  française  ne  peut  être  mise 
en  doute  :  je  ne  suiâ  cependant  pas  du  nombre  des  écri- 
vains qui  afl&rment  que  Pitt  et  Cobourg  dirigeaient  tout  5 
mais  je  crois  fermement  qu'effrayées  de  la  force  prodi- 
gieuse que  la  révolution  avait  donnée  à  la  France  les 
puissances  ennemies,  l'Angleterre  surtout,. faisaient  tout 
ce  qu'il  était  en  leur  pouvoir  pour  rendre  la  révolution 
odieuse,  non-seulement  aux  peuples  de  TEurope,  mais 
encore  aux  Français  eux-mêmes.  Ainsi ,  la  tyrannie  de 
Robespierre  devait  entrer  parfaitement  dans  leurs  vues, 
et  ces  puissances  devaient  faire  des  vœux  pour  qu'il  ter- 
rassât tous  ses  rivaux. 

Déjà,  par  la  mort  de  Danton  et  des  autres  républicains 
de  la  Convention ,  Robespierre  n'avait  plus  à  redouter 
cette  terrible  Montagne  qui  l'avait  enfanté  lui-même  : 
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1794  la  Convention  n'était  plus  que  le  yain  simulact^  de  la  ré- 
^  '  ^^'^  présentation  nationale.  Robespierre  commandait  despo^ 
tiquement  -,  toutes  ses  volontés  étaient  transformées  en  dé- 
crets, et;  adoptés  tous  sans  discussion.  Il  ne  lui  était  donc 
pas  difficile  de  se  défaire  d'autres  hommes  moins  prépon- 
dérans  que  les  dantonîstes ,  mais  qui  le  gênaient  encore, 
parce  qu'ils  auraient  voulu  mettre  un  terme  à  la  tyrannie 
du.(x)mité,  dont  ils  prévoyaient  qu'ils  seraient  frappés. 
De  ce  nombre  était  le  fameux  Ghaumette,  qui  ovdloâé 
former  une  espèce  de  ligue  contre  Robespierre.  On  lui 
adjoignit  Gtammont  père  et  fils,  Tex-évêque  de  ftris 
Gobel,  le  général  Arthur  Dillon,  Lambert,  Laconibe, 
La  Palue,  et  quelques  autres  individus,  qui  furent  tons 
traînés  à  la  guillotine  huit  jours  après  la  mort  de  Danton. 
Une  jeune  femme  intéressante  par  ses  grâces ,  sa  beanté, 
la  veuve  de  Camille  Desmoulins,  fut,  avec  la  veuve  dTO- 
bert ,  au  nombre  des  victimes  de  cette  journée.  Les  mo- 
tifs de  leur  condamnation  étaient  qu'ils  avaient  vodln  dé* 
truire  le  gouvernement  républicain ,  et  donner  un  tyrin 
à  la  France.  Assurément  si  Chaumette  était  capable  de 
quelque  crime,  ce  n'était  pas  de  celui-là. 

Si  ceux  qui  avaient  servi  la  république  de  leur  plume, 
de  leurs  talens  \  si  les  généraux  qui  l'avaient  soutenue  de 
leur  épée ,  cimentée  de  leur  sang ,  étaient  menés  à  la  mort 
avec  tant  de  facilité,  qu'on  juge  comment  devaient  y  être 
conduits  ceux  qui  pouvaient  passer  pour  des  ennenii^ 
réels  de  la  révolution ,  soit  à  cause  de  leur  naissance,  soît 
à  cause  de  leurs  richesses  !  La  Place  de  la  Révolution 
était  chaque  jour  inondée  de  sang  qui  ruisselait  jusqu'aux 
extrémités,  et  exhalait  fort  loin  des  vapeurs  pestilen- 
tielles. 
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Trent&*ùn  membres  des  anciens  paiiemens ,  la  plupart      1 794 
de  celui  de  Toulouse,  périrent  le  i"  floréal.  Tout  leur    C^  "0 
crime  était  une  ancienne  protestation  contre  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante,  depuis  long-tcms  abolis  par 
la  Conyention. 

Deux  jours  après,  d'i^utres  noms  célèbres  dans  la  ma- 
gistrature figurèrent  sur  les  listes  de  Faccusateur  public  : 
d'Ëspréménil^  Thouret ,  Chapelier  et  Lamoignon  de  Ma- 
lesherbes  furent  traînés  au  supplice. 

Yilleroi,  d^Estaing,  Latour-du-Pin  furent  condamnés 
pour  avoirvoulu  faire  massacrer  le  peuple  en  juillet  1 769*, 
trente-deux  autres  prisonniers  montèrent  arec  eux  sur 
les  charrettes  fatales. 

Vint  ensuite  le  iont  des  fermiers-généraux.  Trente-^ 
deux  dé  ces  financiers  furent,  ainsi  que  le  savant  pliysi- 
cien  Lavoisier,  accusés,  entre  autres  délits  généraux,  dV 
voir  mis  de'  Teau  dans  le  tabac.  Vainement  Lavoisier 
demanda-t-il  un  sursis  de  quelques  jours  pour  compléter 
une  découverte  utile  :  ses  bourreaux  lui  répondirent  que 
la  république  n'avait  pas  besoin  de  savans. 

Enfin,  l'infortunée  sœur  de  Louis  XVI,  madame 
Elisabeth,  qui  paraissait  avoir  été  oubliée  au  Temple, 
en  fut  tirée  pour  se  voir  outragée  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire-, il  l'envoya  à  la  mort,  avec  vingt-quatre  au- 
tres accusés,  dont  plusieurs  femmes 

Je  mi'arrête  :  je  me  sens  oppressé ,  et  je  cr^iindrais  de 
haïr  la  révolution ,  si  je  pouvais  un  seul  instant  en  con- 
fondre les  bienfaits  avec  les  crimes  qui  furent  commis  au 
nom  de  la  liberté.  Non ,  ce  ne  fut  pas  la  liberté  qui  com- 
manda tous  ces  crimes  5  sa  statue ,  au  pied  de  laquelle 
on  immolait  les  nombreuses  victimes  de  la  tyrannie,  eti 
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1794  frémissait  et  se  voilait  elle-même.  Qu'avait  de  (xmimnn 
(An  II.)  çç^g  divinité  bienfaisante  avec  quelques  hommes  avido 
de  sang  et  de  pouvoir?  Quels  rapports  y  avait-il  entre  h 
liberté  et  cet  atroce  tribunal  révolutionnaire  devant  fe- 
quel  les  accusés  ne  pouvaient  se  défendre  ?  Le  règne  de 
la  terreur  fut  celui  du  despotisme  le  plus  effréné.  La  li- 
berté n'était  plus  ni  dans  la  Convention  asservie,  ni  dans 
lés  comités  dominés,  ni  dans  les  clubs  influencés  par 
l'étranger  :  elle  avait  fui  aux  frontières  avec  Thonneiir 
français. 

Là,  ces  deux  puissans  mobiles  enflammaient  Faine  de 
nos  jeunes  guerriers,  et  transformaient  en  héros  des 
chefs  improvisés  ;  là  régnait  le  véritable  esprit  répnlit* 
cain  :  chaque  soldat  trouvait  les  épaulettes  d'officier  tk 
pointe  de  son  sabre,  et  chaque  officier  était  sûr  d'obtenir 
celles  de  général  le  jour  où  il  s'en  montrerait  digne  par 
sa  bravoure  ou  par  ses  talens.  Les  généraux,  soumis  an 
gouvernement  civil,  à  l'autorité  établie,  ambitionnaient 
l'estime  et  la  confiance  des  troupes  :  quelques*uns  con- 
quirent leur  affection ,  mais  jamais  ce  dévouement  qui 
tient  au  caractère  servile.  Les  soldats  républicains  étaient 
les  soldats  de  la  patrie,  et  n'étaient  pas  les  solditi  de 
Jourdan,  de  Moreau,  de  Pichegru,  de  Hoche,  de  Do- 
gommier.  Us  ne  se  glorifiaient  pas,  comme  les  Romains 
dégénérés ,  d'être  les  soldats  de  César. 

La  campagne  de  1794?  si  brillante,  si  heureuse  pour 
les  armées  françaises,  commença  par  les  opérations  mî- 
Utaires  des  deux  armées  des  Pyrénées  \  la  douoeor  de 
l'hiver  dans  ce  climat  avait  permis  plusieurs  combats  de 
détail  et  des  affaires  d'avant-postes  qui  ne  décidèrent 
rien ,  mais  aguerrirent  nos  troupes. 
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L'armée  des  Pyrénées-Orientales,  forte  de  vingt-sept      '794 
mille  hommes,  se  trouvait  alors  sous  les  ordres  de  Du-    ^  "  ^  * 
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gommier.  Elle  avait  à  combattre  trente  mille  Espagnols 
commandés  par  le  général  La  Union. 

Une  première  affaire  eut  lieu  près  de  Puycerda  ^  Da- 
gobert,  malade,  attaqua  Vaile  gauche  espagnole,  la  bat- 
tit, lui  prit  sept  canons,  et  s'empara  du  château  d'Ur- 
gel.  En  même  tems  Dugômmier  exécutait  ses  projets  sur 
les  places  maritimes.  Le  n  floréal ,  après  un  action  très- 
vive,  les  Français  s'emparèrent  des  retranchemens  et  dfe 
la  redoute  dite  de  Moritesquiou ,  qui  couvrait  le  front  dfe 
l'armée  espagnole.  La  redoute  emportée ,  Tarmée  espa- 
gnole se  mit  tellement  en  déroute,  que  plusieurs  corps 
tombèrent  dans  les  postes  français.  Quinze  cents  prison- 
niers ,  plusieurs  canons  et  un  butin  immense,  furent  tes 
résultats  de  cette  journée.  Le  fort  Saînt-Elme ,  les  places 
maritimes  de  ColUoure  et  de  Port- Vendre,  ne  tardèrent 
pas  de  tomber  au  pouvoir  des  républicains.  Ainsi ,  dans 
cette  partie  des  Pyrénées,  le  sol  de  la  république  fut  déli- 
vré, et  l'armée,  après  quelques  jours  de  repos,  se  pré- 
para à  entrer  sur  le  territoire  ennemi. 

A  l'autre  extrémité  des  montagnes,  sur  les  bords  de 
l'Océan,  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  avait  aussi 
des  revanches  à  pi;endre.  Le  camp  des  sans-culottes  ser- 
vit d'abri  aux  troupes  pendant  le  court  hiver  de  ces  con- 
trées. Mais,  dès  le  17  pluviôse,  ce  camp  fut  attaqué  et 
foudroyé  par  une  artillerie  nombreuse.  Le  désordre  s*y 
mit  d'abord  ^  le  courage  des  chefs  et  des  soldats  rétablit 
le  combat.  Les  bataillons  républicains  de  nouveHe  levée 
disputèrent  le  terrain  aux  vieilles  bandes  espagnoles,  et 
ïennemi,  après  sept  heures  de  combat,  fut  obligé  de  se 
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f  794      retirer,  laissant  le  champ  de  bataille  couvert  de  ses  morts. 
r  An  II.  )        Bientôt  cette  armée  reçut  ordre  de  pénétrer  sur  le  ter- 
ritoire espagnol,  par  la  vallée  de  Bostan.  L'imptiitieiioe 
nationale  ne  permit  pas  d'attendre  les  renforts  qui  de- 
vaient arriver  de  la  Vendée. 

Les  débouchés  de  cette  vallée  furent  attaqués  avec  au- 
dace ,  et  restèrent  au  pouvoir  des  Français.  Les  Espa- 
gnols s^obstinèrent  à  défendre  la  vallée  de  Bastan,  an 
lieu  de  prendre  des  positions  en  arrière ,  à  Fissuedes  dé- 
filés, où  ils  auraient  eu  l'avantage  des  localités^  car  ib 
n'avaient  plus  celui  du  nombre.  Leur  armée  s^  trouvait 
réduite  à  vingt  mille  hommes,  découragés  par  des  édbea  : 
le  général  Caro ,  qui  les  commandait,  se  démit  de  ses 
fonctions ,  et  fut  remplacé  par  le  vieux  comte  ^e  Cdo- 
mera,  vice-roi  de  Navarre,  qui  eut  beaucoup  de  peiiie  à 
rétablir  la  discipline  et  Tordre  parmi  ses  troupes* 

Le  comité  de  salut,  combinant  les  opérations  militaires 
avec  le  coup  d'oeil  de  Taigle ,  avait  ordonné  Tinyasion 
du  territoire  espagnol  par  les  deux  points  opposes.  Bn- 
gommier  devait  entrer  en  Catalogne  en  même  tenu  que 
Tarmée  de  Fouest  pénétrerait  dans  la  Navarre.  Dagom- 
mier,  qui  joignait  à  des  talens  militaires  de  grandes  vues 
politiques ,  ne  voulait  pas  porter  le  fer  et  le  feu  dans  cette 
province  :  son  plan  était  de  s'affectionner  les  Catalans, 
dont  l'esprit  d'indépendance  devait  se  rallier  volontiers 
à  la  Uberté  républicaine.  En  conséquence,  il  mit  tons 
ses  soins  à  la  discipline  de  l'armée,  fort  relâchée,  parce 
que  le  désordre  entrait  dans  le  système  révolutionnaire. 
La  Union  voulut  détourner  les  coups  que  lui  préparait 
Dugommier ,  et  attaqua  lui-même  l'aile  droite  des  Fran- 
çais ,  qu' Augereau  commandait.  Les  bataillons  répuhlî- 
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cains  furent  d'abord  repoussés;  mais  les  généraux  Au-      1794 
gereau  et  Mirabel  s'étant  mis  à  leur  tête ,  ib  repoussèrent    <  ^  ^  ) 
les  Espagnols ,  et  coupèrent  leur  communication  avec  le 
fort  important  de  Bellegarde. 

Dans  la  Cerdagne ,  les  républicains  remportèrent  aussi 
des  avantages  ;  et  Tarmée  entra  dans  la  Catalogne ,  en 
même  tems  quecelle  des  Pyrénées-Occidentales  s'empa- 
rait de  Saint-Sébastien  et  de  Fontarabie. 

L'alarme  fut  à  Madrid.  Le  gouvernement  espagnol 
décréta  lui  aussi  une  levée  en  masse  de  tous  Ibs  hommes 
en  état  de  porter  les  armes;  mais  le  jeu  sacré  qui  ani- 
mait la  masse  républicaine  n'enflamn^ait  pas  les  Espa- 
gnols. Bientôt  les  rapides  succès  de  noà  armées  ne  lais- 
sèrent à  l'Espagne  que  l'altern^tire  d'une  invasion 
dangereuse ,  ou  la  paix. 

Aux  Alpes  et  en  Italie ,  les  deux  armées  républicaines 
ouvrirent  la  campagne  par  des  entreprises  d'éclat ,  mais 
avec  des  succès  variés.  L'armée  d'Italie  se  porta  d'abord 
sur  Oneille,  s'en  empara  ;  mais  elle  fut  ensuite  forcée  de 
revenir  en  arrière  dans  ses  positions. 

L'armée  des  Alpes  devait  fo.rcer.le  passage  dii  Saint- 
Bernard,  pour  entrer  en  Piémont.  Tous  ces  mouvemens 
étaient  parfaitement  combinés ,  mais  le  moment  des  suc- 
cès rapides  et  dédsiù  en  Italie  n'était  pas  encore  arrivé. 
L'année  des  Alpes  ne  put  faire  rien  de  ce  qui  lui  était 
prescrit,  tant  à  cause  des  neiges  et  des  difficultés  du  ter- 
rain, que  par  la  crainte  de  s'engager  imprudemment 
dans  un  pays  bien  défendu  par  les  troupes  piémontaises 
et  autrichiennes. 

L  armée  des  Ardennes,  aux  ordres  du  général  Char- 
^nnier,  devait  opérer  sa  réunion  avec  l'armée  du  Nord  : 
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1 794      elle  le  fit ,  après  avoir  traversé  les  pays  et  surmonté  les  ol>- 
(  am  II.  )    gtj^çieg  q^i  l'en  séparaient. 

Floréal.  *  *^  .       xT  •wrr   • 

Le  général  Hoche  ayant  repns  Haguenau,  Was- 
sembourg  et  les  lignes  de  ce  nom ,  et  débloqué  Landau, 
son  armée  suivit  le  cours  de  ses  succès. Xe  Palatinat  fut  • 
ouvert 5  Spire,  Worms  furent  reconquis;  et  bientAt 
notre  avant-garde  s'avança  jusqu'aux  portes  de  Man- 
lieim.  A  cette  époque,  Hoche  (ut  mandé  à  Paris.  Sa  fran- 
chise ,  son  inflexibilité  avaient  blessé  Torgueil  du  repré- 
sentant Saint-Just,  qui  lui  préférait  Pichegni,  souple  et 
obséquieux.  Hoche  devait  être  sacrifié  à  ranimonté  du 
fier  représentant.  H  fut  jeté  dans  la  prison  des  Cannes, 
et  de  là  à  la  Conciergerie,  antichambre  du  tribunad  r6- 
volulionnaire,  où  le  trouva  encore  le  9  thermidor. 

Pichegru ,  appelé  au  commandement  de  rarmée  da 
Nord,  s'occupa  d'abord  de  la  délivrance  de  Landredes; 
mais  ses  attaques  n'ayant  pas  réussi ,  cette  place  tomlii 
au  pouvoir  des  Autrichiens ,  qui  la  ruinèrent. 

Pendant  que  l'armée  des  Ardennes,  formant  la  gau- 
che de  l'armée  du  nord ,  attirait  les  forces  ennemies  sur 
la  Sambre ,  Pichegru  commençait  l'invasion  de  la  Flan- 
dre maritime  :  trente  mille  hommes  rassembles  aoos 
Lille  et  commandés  par  le  général  Souham,  et  vingt  mille 
sous  les  ordres  de  Moreau,  pénétrèrent  dans  œ  p&ys, 
prirent  Courtray  et  Menin  ;  mais  ils  furent  arrêtés  dans 
leur  marche  par  l'armée  autrichienne  de  Clairfiiyt,  où 
se  trouvait  l'empereur  en  personne.  Alors  Pichegm  prit 
le  parti  d'investir  Toumay.  Il  s'avançait  vers  cette  place 
lorsqu'il  reconnut  l'armée  ennemie.  Le  combat  s*engi- 
gea  :  il  fut  très-meurtrier.  On  se  battit  jusqu'à  dix  keares 
du  soir  près  de  Rousselaer  et  Hooglède.  L'armée  firan- 
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çaise  resta  maîtresse  du  champ  de  bataille  ;  mais  bientôt      >794 
les  Autrichiens  ayant  reçu  des  renfoMs,  s'avancèrent  de     p^j^'i 
nouveau  sur  Hooglède.  Là  se  donna,  le  aa  prairial,  une 
bataille  considérée  comme  la  plus  décisive  de  la  campa- 
gne. Il  en  résulta  la  prise  d^Ypres  par  les  Français. 

Cependant  Tannée  de  Sambre-et-Meuse ,  commandée 
par  Jourdan,  avait  attaqué  plusieurs  fois  Charleroi,  et 
avait  toujours  été  forcée  de  repasser  la  Sambre.  Le  a3 
prairial,  cette  place  fut  enfin  investie,  et,  au  bout  de 
quelques  jours  d'up  siège  dirigé  par  le  général  Haxo ,  le 
commandant  demanda  à  capituler.  Le  représentant  Saint- 
Just,  que  Ton  trouvait  partout  au  milieu  du  danger, 
répondit  ^)es  mots  au  commandant  de  Charleroi  :  Je  suis 
arrivé  en  hâte  ;  foi  oublié  ma  plume  et  nai  apporté 
que  mx)n  épèe.  La  garnison  se  rendit  prisonnière  de 
guerre. 

Alors  Farmée  française  prit ,  en  avant  de  cette  place , 
les  positions  les  plus  avantageuses.  L'armée  des  coalisés, 
aux  ordres  du  prince  de  Cobourg,  était  sur  des  hauteurs 
en  avant  de  Fleurus  :  elle  ignorait  la  reddition  de  Char- 
leroi. Le  7  messidor,  rengagement  commença  à  la  droite  .  Messidor 
des  Autrichiens.  Le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour, 
cette  armée  se  mit  en  mouvement.  Les  Français  furent 
d'abord  obligés  de  se  replier  sur  les  hauteurs  de  Char- 
leroi \  mais  bientôt  les  Autrichiens  sentirent  qu'ils  s'é- 
taient trop  avancés,  puisque  la  garnison  de  Charieroi 
avait  capitulé ,  et  ils  reculèrent  à  leur  tour.  Les  Français 
les  attaquèrent  vigoureusement  jusque  vers  le  milieu  du 
jour,  et  les  battirent  sur  plusieurs  points.  Alors  le  prince 
de  Cobourg  se  décida  à  la  retraite ,  qu'il  fit,  en  perdant 
beaucoup  de  monde  et  beaucoup  d'artillerie. 


MMtidor. 
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1794  Cette  bataille  de  Fleurusi  fut  funeste  aux  Autrichiens  y 

lîliA^J  les  Français  profitèrent  de  leur  victoire  pour  prendre 
plusieurs  places  :  ils  battirent  encore  les  ennemis  an 
mont  PaUsol,  qui  couvrait  Mons,  et  entrèiNent  dansœjtte 
ville  le  i3  messidor.  Ce  fut  à  la  bataille  de  Fleurnk  que 
les  Français  firent  usage,  pour  la  première  f<Hs,^*an 
aérostat  dans  lequel  s'élevèrent  des  généraux,  êfin  de 
mieux  voir  les  dispositions  et  les  mouvemens  des  diffî- 
rens  oorp  ennemis. 

Quelques  jours  après  la  bataille  de  Fleurus,  rannéc 
du  Nord  et  celle  de  Sambre-et-Meuse  firent  leur  jonc- 
tion. Gand,  Bruges,'  Oudenarde,  Ostende,  Tourpay, 
tombèrent  au  pouvoir  des  républicains ,  qui  entrèfenî,  k 
21  messidor,  dans  la  capitale  de  la  Belgiquç^ 

Taddis  que  les  armées  de  terre  de  la  répuUique  s'il^ 
lustraient  au  midi  comme  au  nord,  à  Test  comme  à  ronesl, 
l'armée  navale  se  montrait  digne  de  la  France.  Ue^cadre 
aux  ordres  du  contre-amiral  Yillaret,  forte  de  vingt-six 
vaisseaux ,  dont  quatre  à  trois  ponts ,  était  sortie  de  ftvst 
pour  protéger  un  convoi  précieux  chargé  de  subsistanoei 
et  de  denrées  coloniales,  parti  des  États-Unis  de  T Amé- 
rique. Le  comité  de  salut  public  sentait  qu'il  fidlâit  fik- 
voriser  à  tout  prix  l'entrée. de  ce  convoi  dans  les  ppris 
de  France,  et  donna  des  ordres  en  conséquence  à  Yil- 
laret. 

Le  9  prairial,  la  flotte  de  ce  contre-amiral  avait  ren- 
contré celle  des  ennemis,  composée  de  trente-six  vaisaenuz 
de  ligne,  dont  sept  à  trois  ponts.  Malgré  l'inégalité  dos 
forces,  Villaret  engagea  un  premier  combat,  qui  dura 
sept  heures ,  pendant  lequel  il  eut  soin  d'attirer  la  flotte 
anglaise  au  nord  et  à  l'ouest ,  afin  de  sauver  le  ccnmi. 
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Deux  jours  de  brouillard  empêchèrent  le$  flottes  de  se       1794 
battre,  et  le  convoi,  si  impatiemment  attendu,  en  profita    ^^^  ^^'} 
pour  entrer  à  Brest. 

Le  i3  prairial,  le  combat  s'engagea  de  nouveau.  On 
se  battit  avec  acharnement,  Les  Anglais,  fort  maltraités, 
cessèrent  les  premiers  le  feu.  «  Si  nous  ayons  perdu  des 
»  vaisseaux,  dit  le  rapport,  nous  pouvons  du  moins  ren- 
»  dre  à  nos  frères  d'armes  cet  honorable  témoignage, 
»  qu'ils  n'ont  livré  à  l'ennemi  que  des  carcasses  abimées, 
M  et  qu'en  succombant  ils  ont  forcé  l'Anglais  à  admirer 
»  leur  courage.  » 

Parmi  les  actions  héroiqueâ  qui  ojat  illustré  ce  combat , 
il  faut  admirer  la  défense  du  Vengeur.  Ce  vaisseau  apnt 
perdu  ses  mâts,  et  se  trouvant  cerné. par  plusieurs  bâti- 
mens  ennemis  qui  le  foudroyaient,  fut  Sommé  de  se 
rendre  \  mais  l'équipage  préféra  d'être  englouti.  Criblé 
de  boulets  et  ouvert  de  toutes  parts ,  le  J^engeur  s'en- 
fonçait dans  l'abime  :  les  blessés ,  les  mourans  montent 
sur  le  pont^  tous  agitent  le  pavillon  tricolore ,  chantent 
les  hymnes  de  la  liberté ,  et  s'ensevelissent  dans  les  flots 
en  criant  vwe  la  république  !  Les  Anglais ,  témoins  de 
cet  acte  de  patriotisme ,  furent  les  premiers  à  le  publier, 
et  leur  admiration  fut  égale  à  l'étonnement  que  leur 
causait  la  bravoure  des  marins  républicains. 

Ces  grandes  nouvelles  excitèrent  à  Paris,  ainsi  que 
dans  toute  la  France ,  des  transports  de  joie  :  les  Fran- 
çais oublièrent  le  tribunal  révolutionnaire  pour  célébrer 
lai  fête  des  victoires ,  qui  eut  lieu  le  1 1  messidor ,  dans 
le  jardin  des  Tuileries.  Les  poètes  chantèrent  la  valeur 
française.  La  bataille  de  Fleurus  inspira  à  M.  Trouvé  une 
ode  brûlante  de  patriotisme,  et  l'action  du  Vengeur 
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i79f      trouva  des  chantres  dignes  d^elle  en  Chénier,  Lebrun 
(Am  II.)    ^^  beaucoup  d'autres  enfans  d'ÂpoUon. 

Messidor.  '  *■ 

Les  puissances  coalisées  contre  la  république  française 
étaient  dans  la  consternation  :  elles  avaient  cru  ne  trou- 
ver que  désordre  et  désorganisation  dans  toute  la  répu- 
blique -,  et  partout  la  république  leur  opposait  des  années 
aussi  nombreuses  que  braves  y  des  officiers  aussi  instruits 
qu'enthousiastes  *,  des  généraux  aussi  dévoués  qu^baldes. 
Elles  avaient  cru  la  marine  française  anéantie  par  le  dé- 
sastre de  Toulon  et  par  Fémigration  des  officiers  expéri- 
mentés ;  et  le  premier  combat  naval  leur  avait  uioatré 
des  marins  audacieux,  prêts  à  s'ensevelir  plutôt  que  de 
se  rendre.  Alors  la  force  de  la  république  ne  fut  pins 
l'objet  de  la  dérision  des  émigrés ,  et  Pitt  en  conçut  une 
idée  effrayante  pour  la  coalition. 


■) 
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CHAPITRE  XV. 

Redoublement  de  terreur.  »—  Le  triumvirat.  -^  Situation  de  la  France  et 
de  Paris.  —  Nouvelle  organisation  du  tribunal  rëyolutionnaire.  •—  Dé- 
cret qiû  reconnaît  rÉtre  Suprême  et  l^mmortalite'  de  Famé.  -—  Fête  h 
rÊtre  Suprême.  —  Sarcasmes  dirigés  contre  Robespierre.  —  Déclin  de 
sa  pmssance.  —  Division  dans  le  comité  de  salut  public.  —  La  guerre 
s''allume  entre  les  montagnards.  •—  Robespierre  demande  la  tête  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues.  —  11  cesse  de  pandtre  à  la  Convention.  —  Ses 
conciliabules.  —  Ses  dénonciations  aux  jacobins.  •—  Son  acharnement 
contre  TalHen.  -r  Journées  des  8,  cfet  lo  thermidor.  —  Supplice  de 
Robespierre ,  de  Coutbon,  de  Saint-Just  et  de  tous  leurs  complices.  «- 
Allégresse  publir[ue.  —  La  France  change  d^aipect. 


Cependant  tous  ces  traits  d'héroïsme  antique ,  toutes       1794 
ces  victoires,  toutes  ces  conquêtes  ne  faisaient  que  for-    C^''^^-) 

Messidor. 

tifier  et  rendre  plus  terrible  la  dictature  des  comités. 
Fier  des  grands  résultats  que  ses  plans  obtcnsdent,  celui 
de  salut  public  ne  damnait  pas  même  jeter  un  regard  de 

pitié  sur  les  innombrables  victimes  que  le  tribunal  révo- 

• 

lutionnaire  envoyait  journellement  à  la  mort  ^  et  lorsque 
rien  ne  justifiait  plus  l'emploi  de  la  terreur,  elle  régnait 
plus  fortement  que  jamais.  Couthon ,  Saint-Just,  Robes- 
pierre formaient  un  trium\firat  qui  faisait  trembler  tout 
le  monde,  même  leurs  collègues  au  comité  de  salut  public. 
Ce  triumvirat  s'était  attribué  tout  ce  qui  concernait  la 
sûreté  de  la  république,  et  c'était  lui  qui  faisait  tomber 
tant  de  têtes  sous  la  hache  révolutionnaire. 
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1794  A  cette  époque,  les  prisons  de  Paris  renfennaient|>lus 

(An  IL)    j^  g       ^jU^  détenus  :  la  France  était  couverte  de  maî- 

Messidor.  ^ 

sons  de  détention.  L'infatigable  surveillance  qu^ezer- 
çaient  en  tous  lieux  les  délégués,  les  espions,  les  bour- 
reaux du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
pesait  indistinctement  sur  toutes  les  classes  et  sur  tous 
les  individus  :  les  membres  de  la  Convention  y  étaient 
eux-mêmes  plus  exposés  que  les  autres  citoyens  :  aucune 
de  leurs  démarches  n'était  ignorée  de  Robespierre ,  et  il 
connaissait  leurs  moindres  propos.  Sous  prétexte  d'une 
conspiration  permanente  contre  la  liberté,  le  tyran  de  la 
France  était  toujours  prêt  à  indiquer  de  nouvelles  vic- 
times ]  aussi  n'était-il  personne ,  député ,  administrateur, 
général ,  simple  citoyen ,  noble  ou  roturier ,  jacobin  ou 
suspect,  qui  fût  assuré  de  jouir  d'une  nuit  trancpiille. 
L'esprit  humain  ne  fut  jamais  aussi  loin  dans  Fart  d'e^ 
frayer  les  imaginations  et  de  perpétuer  les  terreurs. 

Ce  n'était  qu*avec  des  difficultés  sans  terme  qu'on 
pouvait  voyager  d'un  département  à  l'autre,  d'un  canton 
à  un  autre  canton  ]  ce  n'était  qu'à  l'aide  de  formalités 
aussi  difficiles  à  obtenir  que  fréquemment  renouveiëes 
et  changées,  selon  les  caprices  du  premier  fonctionnaire 
venu ,  qu'un  citoyen  parvenait  à  se  déplacer  sans  exposer 
également  sa  propriété  et  sa  liberté.  L'ami  le  jdui  in- 
time, le  parent  le  plus  cher,  le  bienfaiteur  le  plus  res- 
pectable étaient  oubliés,  trahis,  abandonnés  à  la  première 
suspicion  sur  leur  civisme. 

Dans  la  capitale,  la  tyrannie  subalterne  des  «niit^ 
révolutionnaires  s'exerçait  jusque  sur  les  besoins  de  pre^ 
mière  nécessité  :  on  ne  pouvait  plus  se  procurer  dok 
chandelle ,  du  savon ,  du  bois ,  sans  un  bon  de  la  secdon. 
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lequel  n'était  délivré  qu'après  la  vérification  dii  civisme       1794 
du  demandeur.  (A»  n.) 

Chaque  jour  des  charrettes  chargées  de  cadavres  de 
sUjp{Jiciés  traversaient  les  rues  de  Paris ,  et  offraient  le 
spectacle  le  plus  effrayant^  mais  la  stupeur  et  Teiigour- 
disseinènt  produits  par  cette  terreur  dont  personne  n'est 
exempt,  ont  tellement  énervé  les  amés  et  glacé  les  cœurs^ 
que  ces  boucheries  d'hommes  ne  font  presque  plus  de  sen^ 
sation.  Au  premier  rayon  d'un  beau  jouir  la  foule  inonde 
les  promenades  comme  dans  les  tems  les  plus  calmes;  à 
chaque  pièce  nouvelle ,  les  théâtres  ne  manquent  jamais 
d'être  encombrés.  Les  gens  riches ,  les  gens  aisés  conser- 
vent leurs  habitudes  de  dissipatipn.  On  n'a  renoncé  à 
aucun  plaisir ,  ni  à  aucun  vice.  Les  maisons  de  jeu ,  les 
salles  de  bal  sont  fréquentées  comme  dans  les  jours  tran- 
quilles. Les  modes  exercent  toujours  leurs  droits.  L'ar- 
deur des  spéculations,  la  soif  des  richesses  sont  encore 
plus  vives.  De  nouvelles  maisons  s'élèvent  de  toutes  parts. 

Les  guinguettes  des  faubourgs  et  des  barrières  sont 
remplies  de  bourgeois,  d'artisans  qui  boivent,  chantent 
et  dansent.  Lies  salons  des  restaurateurs  et  les  cafés  re- 
nommés sont  cônstaïnment  pleins  aux  heures  ordinaires. 
On  considère  froidement  des  malheurs  auxquels  on  s'est 
résigné  ;  on  les  contemple  d'un  œil  sec.  A  voir  les  nom- 
breux drapeaux  tricolores  qui  flottent  nuit  et  jour  aux 
croisées  des  maisons ,  et  ces  repas  civiques  que  les  habi- 
tans  font  joyeusement  dans  les  rue^ ,  oh  peut  même  se 
croire  dans  des  jours  de  fête  et  d'abondance. 

Cependant  un  nouveau  décret,  rendu  sur  le  rapport 
de  Sàint-Just,  venait  d'exclure  de  Paris  lés  nobles  et  les 
étrangers ,  et  ordonnait  en  même  tems  que  tous  les  pré- 
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1794      venus  de  conspiration  seraient  traduits  devant  le  tribu- 
(An  II.)    jj^i  révolutionnaire. 

Mais  comme  ce  tribunal  était  déjà  trop  occupé,  Ro* 
bespierre  fit  donner  deux  vice-présidens  au  président 
Dumas,  et  augmenta  le  nombre  des  juges,  de  manière  à 
pouvoir  former  trois  sections,  dont  chacune  s^oocuperait 
d^expédier  un  certain  nombre  de  prévenus.  Ainsi,  tan- 
dis que,  d'un  coté,  on  rendait  des  décrets  propres  à  aug- 
menter la  quantité  des  détenus,  de  l'autre  on  arrêtait 
des  mesures  pour  tirer  journellement  un  plus  grand 
nombre  de  ces  malheureux  des  prisons  où  ils  étaient  en- 
tassés. Il  résulta  de  cette  machiavélique  comUnaSson 
qu'au  lieu  de  dix  ou  douze  condamnés  qu'on  plaçait  ha- 
bituellement sur  les  charrettes  fatales,  on  fut  oUigë  d'y 
en  mettre  le  double  et  quelquefois  le  triple.  Ce  fut  alors 
qu  on  prit  le  parti  d'éloigner  du  centre  de  Paris  la  boih 
chérie  étabUe  depuis  long-tems  sur  la  Place  de  la  Révolih 
tion  :  la  guillotine  fut  transportée  à  la  barrière  du  Tr&ne, 
où  se  firent,  presque  sans  spectateurs,  les  exécutions  les 
plus  nombreuses.  . 

Après  avoir  donné  une  nouvelle  activité  au  tribunal 
révolutionnaire,  qu'il  peupla  de  ses  créatures,  Coffinhal, 
Sellier  et  Naudin ,  vice-présidens,  Robespierre  crut  de- 
voir réorganiser  la  commune ,  y  placer  des  hommes  sur 
lesquels  il  pourrait  compter  au  besoin.  £n  conséquence, 
il  fit  remplacer  le  maire  Pache  par  Lescot-Fleuriot  j  et 
fit  nommer  Payan  agent  national  :  tous  les  autres  oflS- 
ciers  municipaux  furent  choisis  parmi  ses  affidés.  Robes- 
pierre était  ainsi  maître  de  toutes  les  autorités,  comme 
il  l'était  des  jacobins  et  des  comités  des  sections*  Il  pou- 
vait tout  et  osa  tout. 
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Sentant  que  le  culte  de  la  Raison,  établi  par  Chau-       179/^ 
mette,  ne  pouvait  s'accorder  avec  la  puissance  arbitraire    ^^^  ^'*^ 
qu'il  avait  usurpëe,  Robespierre  résolut  de  1  anéantir 
pour  le  remplacer  par  un  autre  culte  plus  fevorable  à  sa 
domination. 

Le  18  floréal,  il  monte  à  la  tribune,  et  prononce,  au 
milieu  de  l'attention  soutenue  que  ses  collègues  lui  prê- 
tent, un  discours  travaillé  soigneusement,  dans  lequel, 
après  s'être  élevé  contre  les  athées,  il  parle  de  l'idée  de 
l'Être-Supréme  et  de  l'immortalité  dé  l'ame,  comme  étant 
un  rappel  continuel  à  la  justice,  et  l'admet  comme  une 
idée  sociable  et  républicaine.  Après  de  grands  dévelop- 
pemens,  Robespierre  dit  qu'il  faut  des  fêtes  à  un  peuple, 
et  projpose  le  décret  suivant,  qui  est.  adopté  par  accla- 
mation. 

((  Article  premier.  Le  peuple  français  reconnaît 
rÊtre-Suptême  et  l'immortalité  de  l'amë.  • 

»  2.  U  reconnaît  que  le  culte  digne  de  l'Être-Supréme 
est  la  pratique  des  devoirs  de  l'homme. 

»  3.  Il  met  au  rang  de  ces  devoirs  de  détester  la  mau- 
vaise foi  et  la  tyrannie ,  de  punir  les  tyrans  et  les  traîtres, 
de  secourir  les  malheureux,  de  respecter  les  faibles,  de 
défendre  les  opprimés,  de  faire  aux  autres  le  bien  qu^on 
peut,  et>de  n'être  injuste  envers  personne. 

»  4»  Il  sera  institué  des  fêtes  pour  rappeler  Thomme  à 
la  pensée  de  la  divinité  6t  à  la  dignité  de  son  être. 

)^  5.  Elles  emprunteront  leurs  noîns  des.  événement 
glorieux ,  de  notre  révolution ,  soit  des  vertus  les  plus 
chères  et  les  plus  utiles  à  l'homme,  soit  des  plus  grande 
bienfaits  de  la  nature.'' 

»  6.  I^  république  française  célébrera  louî^  les  ans  le» 

XI.  i5 
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1794      fêles  du  1 4  juillet  1789,  du  10  août  1^9*,  du  ai  jan- 
(Ah  ji.)    ^jgj.  i«q3    et  (Ju  3i  mai  inqS. 

Florcal.  '"^  .       ' 

»  7.  Elle  célébrera,  tons  les  jours  de  décadi,  les  fêtes 
dont  rénumération  suit  :  Â  rÈtre-Supréme;  à  la  nature; 
au  genre  humain  ;  au  peuple  français  ;  aux  bicnfaitears 
de  riiumanité  ^  aux  martyrs  de  )a  liberté  ;  à  la  liberté  et 
à  l'égalité  ;  à  la  république  ;  à  la  liberté  dii  monde  ;  à  IV 
mour  de  la  patrie^  à  la  haine  des  tyrans  et  des  traîtres; 
à  la  vérilé  ;  à  la  justice  ;  à  la  pudeur;  à  la  gloire  et  à  Finir 
mortalité;  à  Tamitié;  à  la  frugalité;  au  courage;  à  la 
bonne  foi;  à  Théroisme;  au  désintéressement;  aastCM* 
cisme^  à  l'amour  ;  à  Tamour  conjugal;  à  Tamour  paier-* 
nel  ;  à  la  tendresse  maternelle;  à  la  piété  filiale;  à  Ven- 
fance;  à  la  jeunesse;  à  Tàge  viril;  à  la  vieillesse;  an 
malheur;  à  Tindustric;  à  Tagriculture ;  à  nos  aïeux;  à 
la  postérité  ;  au  bonlieur. 

»  8.  Les  comités,  de  salut  public  et  d'instruction  pu- 
blique sont  chargés  de  présenter  un  plan  d'organisalion 
de  ces  fêtes. 

»  9.  La  Convention  nationale  appelle  tous  les  talens 
dignes  de  servir  la  cause  de  l'humanité  à  Thonneur  de 
concourir  à  leur  établissement  par  des  hymnes  et  des 
chants  civiques  y  et  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  con- 
tribuer à  leur  embellissement  et  à  leur  utilité. 

»  10.  Le  comité  de  salut  public  distinguera  les  ou- 
vrages qui  lui  paraîtront  les  plus  propres  à  remplir  cet 
objet ,  et  en  récompensera  les  auteurs. 

»  1 1.  La  hberté  des  cultes  est  maintenue,  conformé» 
ment  au  décret  du  i  o  frimaire.  )> 

Les  art.  12, 1 3  et  1 4  contiennent  des  mesures  d'ordre 
relatives  aux  cultes,  et  Tart.  i5  porte  :  Il  sera  célébré. 
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le  20  prairial  prochain ,  une  fête  en  Thonbeur  de  TÊtre*       Koi 
Suprême  ;  David  est  chargé  d'en  présenter  le  plan  à  la    CAm  11.) 
Contention  nationale* 

Sur  la  proposition  de  Couthon,  le  discours  de  Robes-* 
pierre  fut  envoyé  à  toutes  les  communes,  au^  armées, 
aux  corps  administratifs  et  aux  sociétés  populaires.  Il  de- 
vait être  traduit  dans  toutes  les  langues  ^nr  apprendre 
aux  nations  la  véritable  profession  de  fol  des  Français,, 
justifier  les  principes  de  la  Convention,  et  venger  la 
Providence. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  Taffaire  de  Cécile 
Renault  qu'on  accusa,  à  cette  époque,  d'avoir  voulu  assas- 
siner Robespierre  ,  ni  sur  le  coup  de  pistolet  tiré  à  CoUol- 
d'Uerbois,  ni  sur  la  prétendue  conspiration  du  baron  de 
Batz,  qui  n'en  conduisirent  pas  moins  uàc  soixantaine 
de  victimes  au  supplice;  ni  sur  les  rêveries  de  la  prophé- 
tesse  Catherine  Theoty  dont  le  comité  de  salut  public 
se  servit  adroitement  pour  jeter  à^  ridicule  sur  Robes- 
pierre :  j'arrive  promptement  au  20  prairial,  à  ce  grand- 
jour  où  Robespierre  se  montra  à  la  fois  le  roi  de  la  France 
et  le  pontife  de  rÈtre-Supréme,  et  qui  éclaira  en  même 
tems  l'apogée  et  le  déclin  de  sa  puissance; 

Ce  jour-là  un  ciel  sans  nuages  favorisa  la  pompe  qui 
fut  déployée  pour  consacrer  le  nouveau  culte. 

Dès  l'aurore ,  une  musique  guerrière  ^  interrompue  20  Prairial, 
par  des  décharges  d'artillerie,  avait  annoncé  cette  solen- 
nité. On  se  rassemble  à  chaque  section ,  mais  sans  armes; 
les  tommes  ont  à  leurs  «mains  des  branche&d'arbres ,  et 
les  femmes  des  bouquets  dé  fleurs.  C'est  ainsi  qu'hommes, 
femmes,  enfans,  vieillards  jpartent  de  leurs  sections  pour 
se  rendre  daùs  le  jardin  des  Tuileries ,  ou  la  Convent'ton 


•J9tf  HI8TOIRË  DE  FRANCE. 

t7g4  ne  tarda  pas  à  paraître,  accompagnëe  d'un  coi^  nom-' 
(Ah  II.)  ^Jpg^J.  jg  musique.  Robespierre,  quien  étaitalors  présir 
dent,  marchait  à  sa  tête,  habillé  d'un  magnifique  habit 
bleu  de  roi,  ceint  de  Técharpe  tricolore  et  coiffé  d* un 
chapeau  qu'ombrageait  un  superbe  panache  flottant,  sa 
figure  était  rayonnante  de  joie  :  il  jouissait  des  applau- 
dissemens  de  quelques  spectateurs,  et  pour  mieux  mon* 
trer  qu'il  était  le  dieu  de  la  fête,  il  laissait  entre  lui  et  ses 
collègues  une  distance  assez  grande  pour  être  fiusflement 
remarquée. 

Arrivés  sur  un  vaste  amphithéâtre  dressé  devint  le 
château,  et  adossé  au  pavillon  du  milieu,  les-memlim 
de  la  Convention  y  prirent  place.  Alors  Robespierre,  du 
haut  d'une  tribune  très-élevée,  adressa  à  la  foule  im- 
mense qui  remplissait  le  jardin  et  les  environs,  un  dis- 
cours pompeux  sur  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
fête,  et  exhorta  l'auditoire  à  rendre  hommage  à  Taulear 
de  la  nature.  Une  symphonie  s'étant  fait  entendre  après 
-cette  exhortation  ,  Robespierre  descendit  de  l'amphi- 
théâtre ,  et  s'avança  vers  le  bassin  du  parterre ,  une  ttir- 
che  enflammée  dans  sa  main. 

Au  centre  de  ce  bassin  s'élevait  un  groupe  de  figures 
allégoriques  représentant  l'athéisme,  l'ambition,  Té- 
goïsme,  la  discorde  et  la. fausse  simplicité.  Arrivé  à  or 
groupe,  Robespierre,  remplissant  le  rôle  de  souverain 
pontife,  y  mit  le  feu,  et  tous  ces  emblèmes  disparurent 
sous  un  nuage  épais  de  fumée,  d'où  l'on  vit  sortir  la  sli- 
tue  de  la  sagesse  environnée  d'une  auréole  de  gloire» 

La  musique  et  les  applaudissemens  de  la  foule 
pagnèrent  Robespierre  à  la  tribune ,  où  il  continua 
discours,  qu'il  finit  par  cette  phrase  :  «  Françaia!  voei 
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»  combattez  les  rois,  vous  êtes  donc  dignes  d*honorer  la       1704 

»  divinité.  Être  des  êtres,  auteur  de  la  nature,  l'esclave    ^^"  ^'^ 

))  abruti,  le  vil  suppôt  du  despotisme,  Taristocr^te  per- 

»  fide  et  cruel  t'outragent  en  t'invoquant!  mais  les  dé- 

»  fenseurs  de  la  liberté  peuvent  s'abandonner  avec  con- 

»  fiance  dans  ton  sein  paternel.  Être  des  êtres,  nous 

»  n'avons  point  à  t' adresser  d'injustes  prières;  tu  con- 

»  nais  les  créatures  sorties  de. tes  mains;  leurs  besoins 

»  n'écbappent  pas  plus  a  tes  regards  que  leurs  plus  se- 

»  crêtes  pensées  !  La  haine  de  la  mauvaise  foi  et  de  la 

»  tyrannie  brûle  dans  nos  cœurs  avec  Tamour  de  la  jus-. 

))  tice  et  de  la  patrie  ;  notre  sang  coule  pour  la  cause  de 

»  l'humanité  :  voilà  notre  prière,  voilà  nos  sacrifices, 

»  voilà  le  culte  que  nous  t'offrons.  » 

Ce  discours  terminé,  le  cortège  s'ébranle,  et  «e  met 
en  marche  vers  le  Champ-de-Mars,  alors  appelé  Champ 
de  la  Réunion^  et  y  arrive  au  son  d'une  musique  triom- 
phale et  au  bruit  des  salves  d'artillerie. 

Au  milieu  de  cettfvaste  enceinte  s'élevait  une  mon- 
tagne construite  et  peinte  avec  goût  :  elle  formait  l'effet 
le  plus  extraordinaire.  La  Convention  nationale  se  plaça 
sur  la  cime,  et  le  reste  du  cortège  se -groupa  au'^dessous 
d'elle.  La  multitude  se  répandit  dans  l'emplacement  qui 
s'étendait  autour  de  cette  montagne. 

Là  fut  chiintè  un  hymne  analogue  à  la  fête ,  composé 
par  le  représentant  Chénier.  Après  ces  chants  qu'inter- 
rompirent à  chaque  strophe  les  accords  de  lanmsique,  les 
roulemens  des  tambours ,  et  les  décharges  de  l'artillerie, 
le  cortège  retourna  aux  Tuileries ,  et  les  spectateurs  re- 
prirent en  bon  ordre  le  chemin  de  leurs  sections  respec- 
tives. La  journée  se  termina  par  des  repas  civiques  pris 
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>79i      par  toutes  les  familles  dans  les  mes  et  sur  le  aeiril  des 

Pendant  la  durée  de  cette  pompeuse  cérémonie,  Ro- 
bespierre s'était  enivré  du  plaisir  d'entendre  m&esr  son 
nom  à  celui  de  la  divinité  qu'il  venait  de  décrëler. 

Mais  tandis  que  l'encens  fumait  encore  plus  pour  loi 
que  pour  l'Être-Supréme,  tandis' que,  l'oi^aeil  sur  le 
front,  il  foulait  aux  pieds  les  fleurs  dont  son  chemin  «fait 
été  jonché  par  la  foule  idolâtre,  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues dirigeaient  contre  lui  les  menaces  et  les  sarcasmes. 

((  Voyez-vous,  disait  Tun  d'eux,  comme  on  Tappluidit; 
il  veut  faire  le  dieu  :  n'est*il  pas  le  grand-prétre  de  FÊlie- 
Supréme?  —  Robespierre,  disait  Lecointre,  j'aime  ti 
fête \  mais  toi,  je  te  déteste.  »  Bourdon  de  l'Oise  loi  n[h 
pela  cette  phrase  célèbre  de  MIi*abeau  :  Le  Capitotmeit 
près  de  la  roche  Tarpéienne,  Enfin ,  les  noms  de  tyroH^ 
de  Ce'iar  s'étaient  fait  entendre  au  milieu  des  concerts  de 
joie ,  et  on  y  avait  répondu  par  ces  mots  :  Il  est  enoon 
des  Brutus  1  Robespierre  se  plaîgml  vivement  de  ces  at- 
taques, et  il  lui  échappa  de  dire  :  On  aurait  cru  "voir  les 
Pjrgmées  renouveler  la  conspiration  des  Titans.  ' 

Ces  sarcasmes,  ces  invectives,  ces  indices  de  mécon- 
tentement furent  les  précurseurs  de  la  chute  du  despote. 
De  ce  jour  sa  puissance  déclina.  Mais  sa  tyrannie  ombra- 
geuse devait  encore ,  pendant  deux  mois,  faire  raisider 
le  sang  français  sur  les  échafauds,  avant  que  ses  ooUègaes 
aux  comités  et  à  la  Convention  fussent  assez  forts  pour 
tenter  de  le  renverser. 

Déjà  il  existait,  dès  les  premiers  jours  de  prairial , -de 
la  froideur  et  une  division  marquée  dans  le  comité  de 
salul  public.  Carnot  avait  résisté  à  Robespierre,  et  Ba^ 
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rère  semblait  avoir  voulu  le  dépopulariser  dans  son  rap-  i7<>i 
port  sur  la  dévote  Théoù  Ce  rapport  n'avait  pas  été  corn-  ^^".  ^'^ 
muuiqué  à  Robespierre,  qui  s'en  était  vengé  en  faisant 
décréter,  sans  Favoir  soumis  à  ses  collègues,  TafFreux 
projet  de  loi  du  22  prairial,  sur  la  réorganisation  du 
tribunal  révolutionnaire.  Dès-lors  la  scission  fut  pronon- 
cée au  comité* 

Dans  la  Convention,  Robespierre  avait  traité  Bourdon 
de  l'Oise  de  contre-révolutionnaire  bypocrite,  et  Billaud- 
Varennes.  avait  ^onné  im  démenti  à  TalUen.  La  guerre 
s'était  allumée  entre  ces  bommes  naguère  du  même  parti,' 
guerre  sourde,  mais  dont  l'explosion  était  inévitable.  Les 
députés  maltraités  savaient  que  les  injures  de  Robes- 
pierre étaient  les  présages  certains  de  sa  vengeance  et  de 
leur -perte  :  ils' durent  se  prémunir  pour  détourner  les 
coups  dont  ils  étaient  menacés. 

En  ce  moment,  le  tribunal  révolutionnaire,  diviséen 
trois  sections,  faisait  tomber  une  immense  quantité  de 
têtes  par  jour  9  parmi  lesquelles  il  s'en  trouvait  beaucoup 
d'illustres  dans  les  armes,  dans  la  robe,  dans  les.  sciences  : 
les  noms  de  Fénélon,,  de  Buffan  fils  y  de  Bouj^ers,^ 
de  La  Tour-^du-Pin ,  de  Nicolaï,  de  Baraguay  d^Hil- 
tiers  ^  diOmano  figurèrent  sur  les  dernières  listes  de 
condamnation.  Dans  l'espace  de  neuf  jours,  du  i*'  au  10 
thermidor  exclusivement,  l'atroce  tribunal  fit  monter  à 
l'échafaud  trois  cent  quarante-cinq  accusés.  De  ce  nom- 
bre furent  André  Chénier  et  Rouchery  tous  deux  poètes 
célèbres;  Ils.  périrent  le  7  thermidor!... 

Insatiable  de  sang,  Robespierre  avait  demandé  tn  co- 
mité de  salut  jpnblic  la  tête  de  plusieurs  de  ses  collègues  ; 
mais  la  majorité  de  ce  comité  opposait  à  ses  atroGçs.jok- 
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1 794  Stances  des  lenteurs  ou  des  refus.  Dès^ors,  il  considéra  œs 
(An  II.)  membres  comme  des  conspirateurs.  Il  se  liinia  idus  for- 
tement  que  jamais  avec  Saînt-Just ,  qu  il  fît  reyenir  des 
armées,  et  Cou  thon.  Unis  par  les  mêmes  intérêts,  ils  for- 
maient un  triumvirat  redoutable,  même  aux  six  antres 
membres  de  ce  comité^  parmi  lesquels  il  s'en  trouTUt 
dont  les  opinions  étaient  encore  flottantes  entre  Robes- 
pierre et  ceux  qu'il  voulait  immoler.  ^ 

Cependant  Robespierre  commençait  à  éprouver  des 
contrariétés  :  elles  Tirritèrent  si  vivement,  qu'il  pnt  le 
parti  de  ne  plus  paraître  à  la  Convention  ;  il  ne  se  pré- 
sentait même  que  rarement  au  comité  de  sidutpaUk, 
où  il  n  allait  que  pour  se  plaindre,  quereller  et  déâoneer. 
Mais  il  était  plus  assidu  qu<3  jamais  aux  jacobins  doBt  il 
préparait  les  esprits.  Tous  les  soirs  il  annonçait  qut  k 
siège  des  trahisons  était  dans  le  gouvernement  même, 
jusque  dans  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale. Un  jour  c'était  Fouché  qu'il  dénonçait  tx>niiiie 
tenant  des  conciliabules;  le  lendemain  c'était  le  toiir 
des  plus  dangereux  révolutionnaires.  Bourdon  de  TOiie, 
Fréron,  Merlin  de  Thion ville,  I^endre,  Leoointre, 
Barras,  Dubois-Crancé,  Dumont,  Rovère.;  maisc^ëlait 
surtout  contre  Tallien  qu'il  lançait  ses  accusations.  S 
voyait  en  lui  un  nouveau  Danton,  et  chaque  joor dévie 
qu'on  lui  laissait  était,  suivant  Robespierre ,  un  jour  de 
danger  suprême  pour  la  patrie. 

Le  tyran  cherchait  des  appuis  pour  raffermir  son  trdne 
qu'il  sentait  chanceler.  Il  se  retirait  souvent  au  diAtasa 
de  Maisons,  et  là,  pendant  la  nuit,  il  s'en  tourait  des  Du- 
mas ^.des  Coffinhal,  des  Fleuriot,  des  Pàyan  et  anliv 
affidés,  avec  lesquels  il  combinait  les  moyens  de  ftdreMH 
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bir  à  Tdlién,  Billaud,  Bourdon  et  autres  députes  qu'il       i794 
commençait  à  craindre,  le  sort  des  Danton,  des  Philip-  ^  *  ., 
peaux.  Mais  ces  députés  étaient  avertis,  et  s'occupaient 
eux-mêmes  d'attaquer  Robespierre. 

Les  partis  étaient  donc  en  présence ,  et  Ton  s'atteur 
dait  à  un.  grand  événement 

Le  8  thermidor,  Robespierre  se  rendit  à  la  Convention  S  Themid. 
pour  y  commencer  les  hostilités.  Il  monte  à  la  tribune , 
où  il  n^avait  pas  paru  depuis  long-tems ,  et  commence 
un  long  discours  dont  le  début  annonce  qu'il  va  dire  à 
la  France  des  vérités  utiles,  afin  d'étouffer,  s'il  est  pos- 
sible, les  flambeaux  de  la  discorde  par  ta  seule  force  de 
la  vérité... 5 On  lui  prête  l'attention  la  plus  soutenue-, 
mais,  comme  à  son  ordinaire.  Il  entre  alors  dans  de 
longs  développemens  sur  la  différence  qui  existe  entre 
la  révolution  française  et  les  autres  révolutions,  et  dit 
qu'on  l'a  calomnié  en  lui  attribuant  le  système  de  la  ter- 
reur, «  qui  n'est  redoutable  qu'aux  tyrans,  aux  ennemis 
de  la  république.  »  Il  désavoue  toutes  les  menées,  tous 
les  projets  qu'on  lui  attribue,  toutes  les  listes  de  pros-^ 
cription  qu'on  fait  circuler  comme  dressées  par  lui*,  mais 
ce  désaveu  est  contredit  par  ses  discours- à  la  société  des 
jacobins  et  par  ses  actions.  Il  se  plaint  de  ce  qu'on  le  dé- 
signe sans  cesse  comme  l'aiitéur  de  tous  lés  excès  com- 
mis depuis  plusieurs  mois.  Mais  il  se  justifie  mal ,  et  se 
jette  à  chaque  instant  dans  des  digressions  étrangères  à 
son  sujet.  Enfin ,  cédant  à  son  besoin  de'dénoncer ,  il  se 
répand  en  injures  grossières  contre  quelques-uns  de  ses 
collègues,  et  principalement  contre  les  administrateurs 
des  finances  Gambon ,  Ramel,  Mallarmé,  qu'ilqùalifie 
de  successeurs  de  Chabot,  de  Fabre,  de  Jullien. 


s  Thennid, 
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>  794  Malgré  ces  sorties ,  auxquelles  ou  était  haUtué ,  ce  difr* 

/t1"  si  cours  avait  été  écoulé  sans  interruption  :  rimpressûm  en 
fut  même  demandée  par  Lecointre  *,  mais  Cambon  monte 
à  la  tribune ,  et  donne,  au  sujet  des  finances,  un  dânenti 
Cormel  à  Robespierre.  Plusieurs  députés  attaquent  alors 
diverses  parties  de  son  discours,  et  Billaud-Yarennes^ 
mande  qu'avant  d'en  décréter  TenVoi  aux  communes,  ii 
soit  examiné. 

Enhardis  par  ces  premières  attaques,,  un  grand  nom- 
bre de  montagnards  se  rangent  à  cet  avis,  et  soUidleat 
le  rapport  du  décret  qui  avait  ordonné  Timpreasiaii  da 
fameux  discoui^.  En  vain  Robespierre  furieux  souâealjl 
qu'il  n'a  dit  que  des  vérités  utiles  au  salut  d^  la  pttrie; 
en  vain  déclare-t-il  qu'on  ne  le  fera  pas  reculer,  la  Con- 
vention se  rit  du  dépit  qu'il  éprouve,  et  rapporte  le  é^ 
cret  aux  cris  de  vwe  la  république  l 

Dans  une  situation  ordinaire  cette  décision  n*eât  ea 
aucune  importance  ^  mais  en  ce  moment  elle  en  acqué- 
rait beaucoup.  C'était  d'abord  une  humiliation  pour 
celui  qui  avait  vu  la  Convention  à  ses  pieds,  et  elle  an- 
nonçait en  outre  que  le  prestige  de  sa  puissance  etdek 
terreur  qu'il  inspirait  s'était  évanoui.  Robespierre  |  con- 
tredit, dénoncé,  humilié ,  n'étaij:  plus  l'homme  quipié- 
sidait  à  la  fête  de  l'Être-Suprême  *,  son  trône  était  d^ 
renversé. 

Celle  espèce  de  vicloire,  remportée  sur  Robespierre, 
se  répandit  bielitôt  dans  Paris,  et  tous  ses  partisans  ao- 
coururent  aux  jacobins,  où  il  ne  tarda  pas  à  se  rendre 
lui-même.  Là^  raflcrmi  par  les  protestations  de  dëfoue- 
ment  qu'il  reçoit,  il  forme  avec  Saint- Just  et Goathoa 
le  projet  de  recommencer  le  combat  dans  la  Convention 
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même  9  qu'il  se  flatte  encore  de  subjuguer  par  la  force  de      i70i 
son  éloquence.  Dumas,  CoflSnhal,  Fleuriot  et  Payau  ne  }^    '/^ 

*'  o  Tn0nfti& 

veulent  pas  que  Tenthousiasme  s'arrête  à  des  menaces  : 
«  Vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre,  s*écrîe  Payan  5 
»  tandis  que  vous  délibérez,  les  conspirateurs  agissent 5 
»  leur  centré  de  ralliement  est  dans  les  deux  coupables 

»  comités  de  salut  publient  de  sûreté  générale Mar- 

»  chons-y^  ne  vaut-il  pas  mieux  dès  ce  soir  attaquer  vingt 
»  gendarmes  qui  forment  leur  escorte,  que  d'affronter 
»  demain  tous  les  bataillons  qu'ils  peuvent  rassembler? 

Cette  proposition  hardie  aurait  sauvé  Robespierre  ; 
mais  elle  le  fit  pâlir.  Dès  qu^on  lui  parlait  de  payer  de 
sa  personne,  il  perdait  contenance.  U  comptait  d'ailleurs 
sur  un  autre  complot.  GependaQt ,  cette  même  nuit ,  Tal« 
lien  et  ses  amis  s'aflTermirent  dans  leur  résolution  de 
renverser  RQbespierre.  Ils  s'exhortèrent,  s'encourage-  t 

rent,  et,  arrachant  au  sommeil  ceux  même  des  monta- 
gnards qu'ils  crpyaient  les  partisans  du  tyran ,  ils  les  dé- 
tachent de  sa  cause.  Courant  ensuite  chez  les  députés 
timides  qui  ont  survécu  au  parti  de  la  Gironde,  ils  leur 
montrent  Robespierre  prêt  à  les  sacrifier  aux  Dumas, 
aux  Coffinhal,  à  l'infâme  Henriot  :  a  Eloignons  de  qous 
)>  des  souvenirs  funestes ,  leur  dit  Tallien ,  formons  une 
»  amitié  nouvelle  :  vous  pleurez  Vérgniaud  ^  nous  pleu- 
»  rons  Danton  :  réconciUons  leurs  ombres  en  frappant 
»  Robespierre.  » 

De  là  les  conjurés  se  rendent  chez  Billaud-Varen- 
nes ,  Collot-d'Herbois,  Amar,  Vadier-Panis.  «  Eh  bien  ! 
leur  disent-ils,  le  tyran  vous  a  donc  laissé  vivre  cette 
nuit  ?  Sa  lâcheté  nous  a  sauvés.  Osons  tout  conti'e  un 
homme  qui  ne  sait  oser  qu'eu  paroles.  Dans  quelques 


(kM  IL) 
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1794  jours  il  aura  vos  têtes ,  si  vous  ne  vous  ULtes  de  Caire 
tomber  la  sienne.  Depuis  deux  mois  vous  nous  dérobei 
à  ses  coups  ;  comptez  sur  notre  reconnaissance ,  comme 
sur  notre  appui.  »  Membres  des  comités ,  montagnards , 
girondins,  tous  sont  convaincus  des  vérités-  que  leur 
disent  Tallien  et  ses  amis  :  tous  se  rendent  à  la  Gonfen- 
tion ,  avec  la  ferme  résolution  d'abattre  Robespierre. 

9  Thermid.  Le  9  thcrmidor,  jour  célèbre  dans  les  fastes  de  This* 
toire  de  la  révolution,  jour  d'espérance  pour  tant  d'in- 
fortunés détenus,  et  de  bonheur  pour  la  Francfi^les 
membres  de  la  Convention  se  rendent  de  bonne  heare  i 
leur  posté.  La  séance  s'ouvre  :  Saint-Just  parait  a  la  tri* 
bune;  son  air  sombre,  sa  contenance,  le  son  de  sa  yoix, 
décèlent  les  sentimens  qui  agitent  son  ame.  a  Je  ne  soit, 
»  dit-il,  d'aucune  faction  :  je  les  combattrai  tontes....* 

\  »  J'ai  cru  que  la  vérité  vous  était  due ,  offerte  avec  pro- 

»  dence ,  et  qu'on  ne  pouvait  rompre  avec  pudeur  Fen- 
))  gagcment  pris  avec  sa  conscience  de  tout  oser  pour  k 
»  salut  de  la  patrie....  »  Saint-Just  allait  continuer' son 
discours,  qui  était  marqué  au  coin  de  la  modération, 
lorsque  Tallien  l'interrompit  pour  faire  une  modon 
d'ordre,  a  Aucun  bon  citoyen ,  dit-il ,  ne  peut  retenir  set 
»  larmes  sur  le  sort  malheureux  de  la  chose  puUiqoe. 
»  Partout  on  ne  voit  que  division  ;  les  membres  du  gon- 
1»  vernement  s'isolent  dans  leurs  discours....  Je.  demande 
»  que  le  voile  soit  entièrement  déchiré.  » 

Biltaud-Varennes  rend  qpmpte  de  la  séance  des  jaco- 
bins, et  affirme  qu'on  y  a  développé  l'intention  d*égoi^ 
la  Convention  nationale.  A  ces  mots  il  se  fait  un  mou- 
vement d'horreur  dans  toute  l'assemblée.  Billaud  con- 
tinue ;  il  peint  la  situation  de  la  Convention,  et  finit  par 


CONVENTION  NATIONALE.  187 

déclarer  que  si  rassemblée  est  faible ,  elle  périra.  Non  y       i^g^ 
non,  s'écrient  lôus  les  membres  en  agitant  leurs  cha-    (^«f  n.) 
peaux;  et  les  spectateurs  répondent  par  des  applaudisse-  ""* 

mens  et  les  cris  de  vwe  la  Cons^ention  !  vwe  le  comité 
de  salut  public  ! 

Lebas  veut  prendre  la  parole^  mais  Billaud  insiste 
pour  achever  ce  qu'il  a  à  dire.  Il  accuse  Henriot  d'être 
un  infème  conspirateur,  et  Robespierre  d'avoir  forcé  la 
main  au  comité  de  salut  public  pour  placer  à  la  tête  de  la 
force  armée  des  conspirateurs  et  des  nobles.  II  l'accuse 
de  tous  les  malheurs  dont  la  France  a  été  témoin  depuis 
six  mois.  Enfin,  il  rapporte  que  le  président  du  tribunal 
révolutionnaire  avait  proposé  aux  jacobins  de  chasser  de 
la  Convention  tous  les  hommes  impurs ,  c'est-à-dire  tous 
ceux  que  l'on  veut  sacrifier. 

L'indignation  était  au  comble,  lorsque  Robespierre 
s'élance  à  la  tribune  ;  mais  toutes  les  fois  qu'il  commence 
à  parler,  sa  voix  est  couverte  par  les  cris  à  bas  leljran  l 
Ne  pouvant  se  faire  écouter,  il  quitte  la  tribune  pour 
aller  implorer  l'appui  de  ceux  dont  il  a  proscrit  4e$  amis 
au  3i  mai.  «  Retire-toi  de  ces  bancs,  lui  crie  un  de  ces 
députés,  tu  les  souilles  par  ta  présence;  Vergniaud  et 
Condorcet  les  occupaient!  » 

Tallien  annonce  que  les  conspirateurs  sont  démas- 
qués, qu'ils  seront  bientôt  puni§,  et  que  la  liberté  triom- 
phera. ((L'ennemi  de  la  représentation  nationale  tom- 
»  berà. . .  »  Périssent  les  tyrans  I  s'écrient  alors  tous  les 
députés  ;  et  les  spectateurs  crient  aussi  :  ^  bas  le  tj- 
ranl  a.  J'ai  vu  hier,  continue  Tallien,  la  séaHeedes  ja- 
»  cobins  ;  et  j'ai  frémi  pour  la  patrie  :  j  ai  vu  se  former 
»  l'armée  du  nouveau  Cromwel,  et  je  me  suis  armé  d'un 


9  Thermid^ 
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1794      »  poignard  pour  lui  percer  le  sein,  si  la  Conrenlioii  n  a- 
^^TilJmîj    ^  ^^^*  P^  '^  courage  de  le  décréter  d'accusation»  »  Tal- 
lien  finit.en  demandant  Farrestation  d'Henriot  et  de  sod 
état-major,  ainsi  que  la  permanence  des  séances  4e  la 
Convention.  Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Billaud-Varennes  demande  aussi  Farrestation  îjie  Da- 
mas ,  Boulanger  et  Dufraisse  :  ce  qui  ek  décrété  aus- 
sitôt. Vainement  Robespierre  veut-il  prendre  de  nouveau 
la. parole  ]  on  la  lui  refuse,  et  à  chaque  fois  qu^il  insiste, 
rassemblée  entière  lui  crie  à  bas  le  tyran  l 

L'idole  une  fois  abattue,  ceux  qui  lui  prodigaaient 
l'encens  s'empressent  de  la  conspuer.  Yadier  déncfnœ 
plusieurs  actes  tyranniques  de  Robespierre  :  il  pajrk  da 
despotisme  qu'il  exerçait  sur  les  comités.  Barrère  pro- 
pose la  suppression  de  la  place  de  général  en  chef  de  h 
garde  nationale  :  ce  qui  est  encore  adopté.  Bourdon  de 
l'Oise  adresse  de  nouveaux  reproches  à  Robespierre. 

Tallien  met  fin  à  ces  imputations  partielles.  Poisaht 
des  armes  dans  le  discours  même  que  Robespierre  a  pro* 
nonce  la  veille ,  il  démontre  que  les  actes  particuliers  les 
plus  oppressifs  ont  été  commis  par  Robespierre  pendant 
qu'il  présidait  le  bureau  de  police  générale. . .  « 

A  ces  mots ,  Robespierre  pousse  des  cris  qui  inter* 
rompent  Tallien  :  il  se  répand  en  injures  contre  le  pré- 
sident -,  il  le  traite  de  président  des  brigands  :  pois, 
voyant  les  députés  de  la  Montagne  animés  contre  lui,  il 
s'adresse  à  ceux  de  la  Plaine  qu'il  avait  si  souvent  hu- 
miliés, injuriés,  victimes  :  a  C'est  à  vous,  hommes  pnrS) 
leur  dit-il,  que  je  m'adresse,  et  non  pas  à  ces  bri- 
gands.... »  La  Plaine  repousse  sa  supplique  avec  indigna- 
tion. Il  continue  encore  ses  clameurs  et  ses  insultes  imi- 
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tlles.  Charles  Dumas  s'en  indigne  :  «  Est-ce  que  cet       1794 
homme  sera  toujours  le  maitre  dans  la  Convention?»    ^^^  ^^'^ 

9  Thermid. 

s'ëcrle-t-il.  A  cette  interpellation ,  Louchet  se  lève ,  et  ose 
demander  contre  Robespierre  le  décret  d'arrestation.  Le 
député  Lozeau  demamle  celui  d'accusation. 

«  Je  suis  aussi  coupable  que  mon  frère,  s'écrie  Ro- 
bespierre jeune 5  je  partage  ses  vertus,  je  veux  partager 
sa  disgrâce  :  je  demande  aussi  le  décret  d'accusation  con* 
tre  moi.  »  Ce  mouvement  de  générosité  fraternelle  ne 
pouvait  détourner  les  députés  de  leur  grand  but.  L'ar- 
restation  de  Robespierçe  est  mise  aux  voix  et  décrétée 
unanimement,  aux  cris  de  "vwe  la  liberté  y  viv^e  la  7*e- 
publique  !  Lebas  demande  de  ne  pas  être  séparé  du  sort 
de  Robespierre  :  il  est  décrété  d'accusation  avec  Sainte 
Jusl  et  Couthon. 

«  Citoyens  collègue,  s'écrie  alors  Fréron,  la  patrie 
et  la  liberté  vont  sortir  de  leurs  ruines....  —  Oui,  dit 
Robespierre  en  l'interrompant,  car.les'^brigands  triom- 
phent! — r-On  voulait,  continue  Fréron,  former  un  trium- 
i^irat  qui  rappelait  les  proscriptions  sanglantes  de  Sylla^ 
on  Voulait  s'élever  sur  les  ruines  de  la  république.  — • 

Vous  venez  de  sauver  la  patrie ,  dit  GoUot-d'Herbois 

Vos  ennemis  disaient  qu'il  fallait  encore  une  insurrec- 
tion du  3 1  mai.«. — Il  en  a  menti  !  »  dit  Robespierre.  A  ces 
mots ,  on  demande  de  toutes  parts  que  les  huissiers  exé- 
cutent l'ordre  d'arrestatipn.  Les  députés  décrétés  sont 
conduits  à  la  barre,  et  bientôt  après  rassemblée  ordonne 
qu'ils  seront  conduits  dans  une  maison  de  détention. 
Des  gendarmes  les  emmènent  d'abord  au  comijté  de  sû- 
reté générale.  Cependant  la  nouvelle  de  ces  arrestations 
se  répandait  dans  Paris,  où  elle  causait  beaucoup  de 
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1794  joie^  mais  il  n^en  était  pas  de  même  à  la  commune  où 
(Am  II.)  Fieuriot  et  Payan  assemblent  le  conseil  général,  et  en- 
voient plusieurs  membres  de  ce  conseil  vers  le  peuplé 
pour  rengager  à  s'unir  à  leurs  magistrats,  afin  de  sauver 
lu  patrie.  Le  conseil  rédige  aussitôt  une  adresse  aoxha- 
bitans  dé  Paris ,  dans  laquelle  il  proclame  rinsurrection 
contre  les  oppresseurs  qui  veulent  faire  périr  les  déieiH 
seurs  du  peuple.  Les  sections  sont  convoquées  pouf  dé* 
libérer  sur  les  dangers  de  la  patrie.  La  société  des  jacolibu 
est  invitée  à  aller  renforcer  la  commune  \  les  oomman- 
dans  de  la  force  armée  y  sont  appelés^  le  tocsin. lonne, 
et  l'on  ferme  les  barrières. 

Henriot  seconde  de  tout  son  pouvoir  les  dispositioBS 
que  prend  la  commune,  et  fait  exécuter  sçs  arrétéi.  B 
parcourt  les  rues  eh  prêchant  la  révolte,  ameutant  In 
ouvriers,  rassemblant  les  canonqjers  ,et  arrêtant  qud-' 
ques  députés.  Il  engage  tous  ceux  qui  le  suivent- à  ■If* 
cher  contre  la  Convention ,  qui  venait  de  commetM  b 
faute  grave  d'interrompre  sa  séance,  avant  d*aVoir  piNh 
fité  de  la  victoire.  Heureusement  deux  députés  RoUb  0I 
Courtois  s'étaient  trouvés  sur  le  passage  d^Henriot;  li 
avaient  ordonné  aux  gendarmes  qui  servaient  d'esoofte 
à  ce  misérable,  de  l'arrêter,  et  ces  gendarmes  nwuBÊX 
pas  balancé  :  six  d'entre  eux  l'avaient  saisi  et  garroHé,  et 
le  conduisirent  au  comité  de  sûreté  générale. 

Mais  tandis  que  les  députés  se  livraient  à  la  joie  et  se 
félicitaient  de  leur  triomphe,  Robespierre  et  ses  ooiB- 
plices  étaient  délivrés ,  et  s'étaient  réunis  à  la  comnimM, 
aux  acclamations  d'une  populace  frénétique.  Là,  ila  pn* 
paraient  leur  vengeance,  et  elle  eût  été  terrible.  Bba- 
reusement  Robespierre  ne  sut  pas  profiter  da  pramier 
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moment  pour  s'emparer  du  lieu  des  séances  de  la  Con-       1794 
vention,  et  faire  tomber  une  douzaine  de  têtes.  Au  lieu    ^^'^  "*^ 

9  T^ermid. 

d'agir,  comme  le  voulaient  quelques-uns  des  hommes  qui 
l'entouraient,  il  se  mit  à  délibérer  et  fut  perdu. 

La  Convention  se  rassembla  à  sept  heures  du  soir; 
personne  ne  connaissait  encore  la  délivrance  de  Robes- 
pierre et  d'Henriot.  Collot-d'Herbois  tira  les  députés  de 
leur  inexcusable  sécurité.  «  Citoyens,  cria-t-il  en  entrant 
dans  la  salle,  voici  l'instant  de  mourir  à  notre  poste;  des 
scélérats,  des  liommes  armés  ont  investi  le  comité  de 
sûreté  générale,  et  s'en  sont  emparés.  Robespierre,  Saint- 
Just,  Couthon,  Henriot,  tous  ceux  que  vous  avez  dé- 
crétés d'accusation ,  viennent  d'être  délivrés.  Jurons  tous 
de  mourir  sur  nos  chaises  curules.  » 

Réveillée  par  l'action  audacieuse  de  la  commune  de 
Paris,  l'assemblée  ne  se  laisse'  point  abattre.  Elle  prend 
au  contraire  l'attitude  qui  lui  convient.  Sur  la  proposi- 
tion de  Tallien ,  elle  met  hors  la  loi  le  tyran  et  tous  ses 
complices  5  nomme  Barras  chef  de  la  force  armée  \  lui  ad- 
joint plusieurs  députés  des  plus  intrépides,  et  leur  or- 
donne de  marcher  sur-le-champ  contre  la  commune. 
(1  Que  le  soleil  ne  se  lève  pas ,  leur  crie  Tallien ,  avant 
que  la  tête  des  conspirateurs  ne  soit  tombée  !  » 

Barras  réunit  dix-huit  cents  hommes  dévoués  à  la  Con- 
vention, et  s'avance  vers  la  place  de  Grève,  avec  du  ca- 
non, et  précédé  par  les  huissiers  de  la  Convention  por- 
tant des  torches  allumées.  Une  des  colonnes  de  Barras 
investit  l'hôtel-de-ville,  tandis  que  l'autre  se  range  en 
bataille  sur  la  place  :  les  décrets  de  la  Convention  por- 
tant la  mise  hors  la  loi  sont  lus  à  haute  voix,  et  font  un 
bon  effet  sur  le  peuple,  qui  n'apporte  aucun  obstacle  aux 
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1794      manœuvres  des  troupes  conrentioBiiclies,  et  bit  jnène 
eotendre  les  cris  de  viVe  la  Conventionl  à  bas  les  tjr^ 
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Robespierre  avait  organisé  une  ooramissioii  eséeolm 
et  un  comité  des  Douze;  il  comptait  beaucoup  sur  la 
gendarmerie  et  quelques  canonniers ,  avec  lesquels  iitoii- 
lait  marcher  contre  la  Convention  nadonade. 

Mais  pendant  que  Barras  investissait  Tkôlel-de-Tilfe, 
les  députés  qu'on  lui  avait  adjoints  avaient  pimam 
Paris,  où  ils  n'avaient  trouvé  que  des  citoyens  pébi 
défendre  la  Convention.  Ainsi  la  commune  ëtak  aha- 
donnée  de  tout  le  monde. 

n  était  deux  heures  du  matin  ^  les  conventionnelsaffaat 
tout  disposé,  Fattaque  fut  résolue.  Le  député  Léomri 
Bourdon ,  accompagné  de  quelques  hommes  déteHnmé»» 
monte  les  escaliers  de  la  commune ,  le  satire  entK  les 
dents,  un  pistolet  à  chaque  main  ^  il  force  Tentrée  4eil 
salle  on  délibéraient  les  trente-six  municipaux  revéUi 
de  leurs  écharpes. 

A  cette  apparition  soudaine,  à  cet  aspect  meqaçtft« 
les  municipaux  cherchent  à  s'échapper  5  personne 
se  défendre  ^  quelques  hommes  placés  au  bas  des 
liers  suffirent  pour  contenir  et  mettre  en  état  d'( 
tion  les  nombreux  habitués  de  l'hôtel-de-^lle. 

Ce  ne  fut  qu'en  ce  moment  qu'Henriot  s'apei^  qu^ 
ses  canonniers  l'avaient  abandonné.  L'alarme  fut  grande 
dansfhôtel-de-ville.  Coffinhal,  homme  énergique  et  qn 
avait  été  mal  secondé ,  s'indigne  contre  Henriot  :  «Seé- 
lérat,  lui  dit-'il ,  c'est  ta  lâcheté  qui  nous  a-  perdus;  »  M 
9e  précipitant  sur  lui,  le  jette  par  une  fenêtre  :  4e  nM* 
rable  Henriot  tombe  snr  un  tas  d'ordtires qui ewapéc hcRt 
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que  sa  efaule  ne  soît  morteUe;  mais  ne  pouvant  pas  se       ,r.gî 
retever,  U  y  resta  jusqu'au  moment  où  il  fiit  découvert  et    (A»  n.) 
emporté  au  comité  de  sûreté  générale.  Coffinhai  se  sauva ,  ^     ''"^'  ' 
et  lîourut  sç  cadier  à  Tile  des  Cygnes ,  où  il  fut  reconnu 
deux  jours  après. 

B.obespief  re  le  jeune  s'était  d'abord  caché  sur  la  cor- 
niche^ la  façade  de  l'ibotél-rde-ville  ;  niais  il  ne  tarda 
pas  à  se  laisser  tomber  sur  les  mard;ies  du  perron  et-sur 
deux  hommes  qui  le  blessèrent  de  leurs  armes  :  il  ne 
mourut  pas  non  plus  de  sa  chute. 

Saint*Just  et  Lebas  fuyaient  dans  les  appartemens  : 
«  Tuennoi!  dit  Sain t-Jusi à  Lebas. -^  J'ai  bien  autre  chose 
à  faire,  d  lui  répondit  Lebâs  -,  et  sur-le-champ  il  se  tiire  un 
coup'de  pisUjet  doat  il  meurt.  Saint-Just  fut  pris  armé 
d'un  couteau^  il  b'osa  ou  ne  vodiilut  pas  se  fiapper. 

Le  tTvop  fameux  Dumas,  cet  àtrœe  président  du  tri^ 
bunal  révolutionnati^ev,  s'était  caché  sous  une  table  où  il 
se  laissa  arrêter  par  l'em^doyé  Dulac. 

Couthon,  percbis  de  la  moitié  du  corps,  ne  put  fuir  : 
il  se  traîna  au-dessous  d'un  escaliw,  où  il  fut  saisi  et 
porté  ^ur  le  parapet  du  quai  PeUetier.  Là,  exposé  akix 
outrages  de  la  populace,  il  feignit  d'être  mort^  n^ÎB  lors- 
qu'il entendit  dire  qu'on  allait  le  jeter  dans  la  rivière,  il 
s'écria  ;  a  Câjtoyens,  un  instant-,  je  ne  suis  pas  encore  mort.  » 

Payan  se  laissa  prendre  sans  résistance. 

Robespierre  aine,  retiré  dans  la  salle  de  l'Egalité,  se 
décide  à  terminer  ses  jours,  et  trouve  assez  de  courage 
pour  se  Urer  un  coup  de  pistolet  dans  la  bouche.  La  balle 
kii  fraca&se  la  madboire,  et  lui  ote  l'usage  de  la  parole 
sans  lui  ôter  la  vie.  Le  tyran  de  la  république  tombe  en- 
san^anté  '$ttr  jle  ootncierge. 
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1794  Vers  les  trois  heures,  Robespierre,  blessé,  fat  porté 

^T^  ''  d  ^^  comité- de  salut  public',  et  déposé  dans  la  salle  d'aii- 
dience  ;  une  boite  de  sapin  fut  posée  sous  sa  tête  pour  loi 
servir  d'oreiller.  H  resta  pendant  près  d'une  heure  dans 
une  immobilité  qui  fît  croire  qu'il  avait  Cessé  d^exister: 
son  teint,  habituellement  bilieux,  avait  la  lividité  de  h  . 
mort.  Dans  la  matinée,  sa  blessure  fut  pansée  ;  il  ouvrit 
les  yeux,  regarda  fixement  ceux  qu'il  coniïàissait,  et  tout 
à  coup  se  glissa  de  la  table  en  bas,  et  courut  se  phœr 
dans  un  fauteuil.  r 

Les  autres  proscrits  ayant  été  réunis,  le  10  thermidor, 
dans  l'après-midi,  vingt-deux  mis  hors  la  loi^  dont  qni^ 
tre  députés,  les  deux  Robespierre,  Couthon  et  Sunt- 
Just  ^  Henriot,  général  ;  Lescot-F4euriot,  maire-,  Pàyan, 
agent  national  *,  Dumas ,  président  du  tribunal  révolatic»- 
naire ,  etc. ,  furent  placés  sur  les  charrettes  des  girondini, 
et  conduits  à  ce  même  échafaud  cpi'ils  avaient  tant  en- 
sanglanté !  Les  Parisiens ,  depuis  long-tems  indiffërens  i 
ce  spectacle,  s'y  rendirent  en  foule  pour  accabler  de  mi- 
lëdictions  les  patiens. 

Le  lendemain,  11  thermidor,  soixante-dix  individus, 
tous  membres  du  conseil-général  de  la  commune, égdfr* 
ment  mis  hors  la  loi,  furent  aussi  exécutés. 

Tel  fut  le  dénouement  de  ce  drame  politique;  dé- 
nouement qui  mit  fin  au  régime  de  la  terreur,  au  règne 
de  la  mort,  à  la  plus  affreuse  tyrannie. 

Ce  jour-là  même,  tout  prit,  à  Paris,  un  aspect  nou- 
veau. Le  soupçon,  la  crainte,  la  consternation  firent 
place  à  la  joie  et  à  la  confiance.  Tout  le  monde  se  livra  i 
r  espoir  d'un  meilleur  avenir. 

François-Maximilien-Joseph-Isidore  RoBESFiKmms , 


(Ak  II.) 
Thcrmid. 
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ce  chef  de  la  tyrannie  populaire  la  plus  funeste  et  la  plus  >  79f 
sanglante  qui  eût  jamais  pesé  sur  des  hommes  civilisés , 
a  été  jugé  par  ses  contemporains,  non  pas  trop  sévère- 
ment, mais  peut-être  avec  trop  de  partialité  :  sa  mémoire 
a  été  exécrée  non-seulement  pour  ses  propres  crimes, 
mais  encore  pour  tous  ceux  commis'pendant  le  règne  de  la 
terreur,  et  qu'il  fiit  facile  dç  rejeter  sur  lui  après  sa  mort, 
puisque  l'intérêt  personnel  de  ceux  de  ses  complices  qui 
lui  survécurent  se  joignit  à  la  politique  du  moment  pour 
le  charger  de  toutes  les  iniquités  dont  la  France  fut  le 
théâtre.  Un  court  exposé  de  sa  vie  mettra  les  lecteurs  à 
même  de  juger  ce  personnage  si  horriblement  célèbre. 

Fils  d'un  avocat  d'Arras,  qui  disparut  après  avoir 
mené  une  conduite  dissipée,  Maximilien  dut  à  Tévêque 
de  sa  ville  natale  une  bourse  au  collège  de  Louis-le-Grand, 
à  Paris,  où  il  fit  d'assez  bonnes  études.  Il  fut  cité  dans 
trois  concours  de  Funiversité^  mais  il  se  fit  encore  plus 
remarquer  par  son  amour  pour  Tindépendance  et  la  li- 
berté :  ce  qui  lui  valut  le  surnom  de  Romain ^  qui  lui 
fut  donné  par  un  de  ses  professeurs. 

£n  1784,  Facadémie  de  Metz  ayant  mis  au  concours 
Texamen  de  Fopinion  qui  faisait  rejaillir  sur  toute  une 
famille  Tinfamie  d'une  condamnation ,  Robespierre ,  alors 
âgé  de  vingt-cinq  ans,  remporta  le  prix.  Vers  le  même 
tems  un  pt'ocès  qu'il  gagna  contre  les  échevins  de  Saint- 
Orner,  qui  s* étaient  opposés  à  t érection  des  parofon- 
Tze/re^,  commença  à  le  faire  connaître. 

La  révolution  vint  exalter  son  imagination  :  il  prit 
une  part  très-active  aux  élections,  et  parvint  à  se  faire 
nommer  député  du  tiers-état. 

Il  avait  alors  trente  ans.  Sa  petite  taille ,  sa  figure  mes- 
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*  794  quine  et  fortement  grayée  de  la  petite  yérohiy  ton  làst 
TwI^d^  plombé ,  son  regsird  sombre  et  sa  Toix.  tàffte  tte  fténh 
noient  guère  en  faveur  de  sa  personne.  Soit  dâSamee  de 
ses  forces,  soit  qu  il  voulût  observer  avant  de  piiriei|,  il 
ne  se  fit  pa»  remarquer  d'abord  dsns  Tasseaikiie.  Gr  n^ 
fut  que  dansle  mois  de  juillet  qu  il  comraençaà  se  flMltre 
en  évidence  :  ses  opinions ,  qui  attaquaient  ouTertAUKOt 
la  monarchie,  furent  repoussées  fiar  TAsseUfUëe  MêiA^ 
tuante.  Trois  ans  après  elles  devinrent  des  loâ'^Mqik 
Convention! 

Observons  ici ,  une  fois  pour  toutes ,  qatà  Matw 
pierre  ne  varia  jamais  dans  ses  principe»  poUtqHML  I 
lui  importait  peu  d'être  blâmé  de  ses  collègues  }  ov^H 
ambitionnait, c'était  d'émouvoir  le  peuple^  et  «KRBMMrl 
lie  laissa  échapper  aucune  occasion  pour  re(MK)dliiinfrfl9 
opinions,  il  réussit  par  se  faire  tenir  compte,  méflMdB 
ses^  défaites,  par  ceux  dont  il  voulait  capter  le^  Mflra|p. 

Lors  de  l'assassinat  de  Bertfaier,  te  député  à^ÀtràtrfÈé* 
tendit  que  ce  n'était  pas  au  peuple  qu'on  ^efVàit  Vcn 
prendre  -,  qu'il  fallait  poursuivre  les  con^îrateim.  Vm 
le  même  tems  il  demanda  qu'on  arrêtât  toti^  Itsgeù^ 
suspects  ;  proposition  qui  rappelle  l'affreuse  loi  dtt  sus- 
pects, décrétée  en  1793. 

Vers  la  fia  de  juillet  1789,  Robespierre  fut  de  Ptifc 
de  ceux  qui  pensaient  que,  lorsque  l'intérêt  de  PétdtrttF* 
geait,  l'autorité  pouvait  décacheter  les  lettres  sosfleeies. 
Cette  opinion  prévalut  après  le  10  août  179a,  épôqiiéà 
laquelle  on  vit  la  commune  de  Paris  nommer  une  MD- 
mission  publiquement  chargée  d'intercepter  et  d*Mtrif 
les  lettres  suspectes. 

Dès  l'année  1789,  on  l'entendit  poser  en  prineipe 
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qu'U  fallait  révolutionner  la  Fraiice.  Lors  de  la  discus-  1794 
sion  du  nouveau  système  électoral,  Robespierre  coi»-  ^^*  ^\'^ 
battit  de  toutes  ses  forces  ^article  qui  exigeait  le  paie* 
ment  d'un  marc  d'argent  éB  contributions  pour  pouvoir 
être  élu  député,  et  celui  de  i5  francs  pour  être  électeur. 
Mais  quelles  que  fussent  les  puissantes  raisons  qu'il  fit 
valoir,  il  n'avait  alors  aucune  influence ,  et  l'article  fut 
adoptée  Cette  question  intéressiait  vivement  le  peuple; 
aussi  sut-il  gré  à  son  orateur  des  ciTorts  qu'il  fit  pour 
fitire  rejeter  la  condition  du  marc  d'argent. 

Quand,  pour  maîtriser  la  populace,  souvent  cruelle, 
la  municipalité  de  Paris  sollicita  la  fameuse  loi  martiale, 
MaximiUeh  combattit  cette  proposition  avec  sa  violence 
accoutumée.  «  La  seule  mesure  efBcace,  s'écria-t-il,  c'est^ 
»  de  créer  un  tribunal  national  pris  dans  votre  sein, 
y>  qui  aura  à  s'occuper  de  tous  les  complots  contre  la 
t»  liberté.  »  La  loi  martiale  fut  cependant  décrétée,  mais 
très-mal  reçue  par  le  peuple. 

Toutes  les  fois  qu'on  parlait  des  désordres  commis 
dans  les  campagnes,  de  l'incendie  des  châteaux,  il  en 
rejetait  toujours  la  faute  sur  les  aristocrates  y  qui,  disait- 
il,  étaient  les  provocateurs.  Il  s'opposa  à  toute  mesure 
répressive  contre  la  garnison  de  Nancy,  soutenant  que 
les  soldats  révoltés  étaient  de  bons  patriotes,  et  que  leurs 
officiers,  surtout  le  général  Bouille,  méritaient  seuls  un 
châtiment.  Une  improbation  presque  générale  de  l'as- 
semblée accueillait  presque  toujours  ses  opinions  ;  mais 
il  en  était  dédommagé  par  les  applaudissemens  du  peuple 
à  l'extérieur,  et  par  les  éloges  des  journaux  les  plus  ré- 
pandus.. 

Toutefois  7  au  milieu  deee»  propositions,  qu'on  blâmait 
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1794       beaucoup  alors,  il  émit  quelquefois  des  idées  plus  mo- 
;  J^    d!    d^'^s  et  philantropiques  :  on  le  vit  défendre  le  prince 
de  Condé,  que  Mirabeau  voulait  faire  déclarer  tndtre  a 
la  patrie  :  il  parla  de  la  mémeÉianière  en  feveur  de  M.  de 
Lautrec  ;  il  défendit  en  d'autres  occasions  les  prérogatives 
<  .  de  ses  collègues,  et,  ce  qui  est  digne  de  remarque,  il 

proposa  d'augmenter  le  traitement  des  ecdésiasliqiies 
avancés  en  âge,  et  combattit  vivement  Alquier,  qui  de- 
mandait une  loi  contre  les  prêtres.  Enfin  il  conjun  ses 
collègues  d'eflacer  du  Code  des  Français  des  Içis  de 
sang  y  inventées  par  la  tyrannie,  et  gui  tendaient  à 
altérer  le  caractère  national,  à  entretenir -des  préjugés 

féroces Il  voulut  faire  abolir  la  peine  de  morL 

Toujours  sur  la  brèche  quand  il  s'agissait  de  défendre 
les  droits  du  peuple,  on  le  vit  successivement  rédamer 
pour  tout  le  monde  le  droit  de  cité ,  qu'il  regardait  oomme 
un  don  que  la  nature  avait  fait  à  tous  les  hommes;  il 
proposa  d'admettre  tous  les  citoyens  aux  fonctions  de 
jurés,  et  demanda  que  les  condamnations  à  mort  ne 
pussent  être  prononcées  qu'à  l'unanimité.  Il  soutint  eo- 
core  que  tous  les  Français  ,^oit  qu'ils  payassent  ou  non 
une  contribution  à  l'état,  pussent  faire  partie  de  la  garde 
nationale ,  et  qu'on  eût  à  subvenir  aux  dépenses  de  ceux 
qui  n'avaient  pas  les  moyens  de  s'habiller  militaitement 
à  leurs  frnis.  Le  droit  de  pétition,  çoit  individuel,  soit 
collectif,  lui  parut  mériter  la  plus  grande  latitude. 

A  force  de  persévérer  dans  ses  opinions ,  il  se  fit  une 
réputation  tellement  populaire  qu'il  devint  l'idole  de  h 
multitude,  et  en  reçut  le  surnom  d'incorruptible,  qu*il 
ne  cessa  de  mériter  par  son  mépris  des  richesses,  et 
d'homme  vertueux  que  la  grande  austérité  de  ses  mœurs 
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semblait  autoriser.  Bientôt  son  style  s'épura  au  flambeau       i794 
de  J.-J*  Rousseau,  dont  il  faisait  son  étude  favorite.  Il    ^     /.^ 
ne  débita  plus  du  pathos  et  des  lieux  communs  :  quel-       •  , 
ques-uns  de  ses  discours  furent  remarquables.  Comme 
il  ne  doutait  plus  du  succès  de  la  riévolution,  la  timidité 
qu^il  n'ayait  cessé  de  montrer  à  la  tribune  l'abandonna  ; 
et  ce  fîit  alors  qu'à  Toccasion  des  troubles  des  colonies 
on  l'entendit  s'écrier  :  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un 
principe  ! 

La  fuite  du  roi   parut  l'inquiéter^   mais,  dès  que 
Louis  XVI  fut  ramené  dans  la  capitale ,  Robespierre  se 
hâta  de  demander  des  couronnes  civiques  pour  ceux  qui 
avaient  arrêté  la  famille  royale.  Dans  ce'tte.  pénible  cir- 
constance il  se  déchaîna  contre  le  roi,  et  prit  la  part  la 
plus  active  aux  émeutes  et  aux  pétitions  qui  demandaient 
la  déchéance  du  monarque  et  sa  mise  en  jugement.  De 
ce  moment  il  devint,  avec  Pélhion,  le  chef  du  côté  gau- 
che de  l'assemblée,  c'est-à-dire  du  parti  républicain  :  au 
sortir  delà  dernière  séance  de  l'Assemblée  constituante, 
ils  furent  tous  les  deux  couronnés  de  chêne  et  porté^en 
triomphe  par  les  jacobins  et  la  multitude,  qui  ne  ces- 
saient de  crier  :  Voilà  les  vrais  amis  du  peuple ,  voilà 
les  défenseurs  de  la  liberté  ! 

En  finissant  sa  mission ,  Robespierre  fut  nommé  ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine ,  et  Pétliion  fut  choisi  pour  maire  de  Paris. 
jS'ayant  plus  de  tribune  pour  y  faire  entendre  ses  haran- 
gues, Maximilien  Robespierre.devintuh  des  plus  assidus 
orateurs  des  jacobins,  et  y  parla  souvent  contre  la  guerre , 
que  les  girondins  appelaient  de  leurs  vœux  :  on  dit  qu'il 
redoutait  l'influence  des  militaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
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>79i>      8  étabKt  dès^lors  «ne  scission  entre  ks  girondins  et  les 
^  *^"7    ^obespterristes  qui  devint  bientôt  nne  guerre  m  mort 

Quoîqa'on  ne  put  pas  douter  que  Robespierre  ne  fat 
le  plus  imptacaible  ennemi  de  la  royauté ,  it  se  tint  cepen- 
dant à  Técart  dans  la  lutte  effroyable  qui  amena  les  jonr- 
néeft  dn  2^  juin  et  du  lo  août  1 79^2.  Soit  qa'it  cndgiihle 
danger,  soit  qu'il  ne  voulut  pas  contribuer  au  triemphe 
des  girondins, -il  mit  de  la  circonspection  dans  sstMH 
duite,  d'autres  disent  de  la  lâcheté^  Vergniaud  Un* 
proclia  de  s^étre  caché  dans  une  cave  pendant  le  eol^ 
de  cette  dernière  journée ,  et  d'avoir  voulu  Aiir  à  liiHr- 
seille.  Mais  sa  popularité  ne  fut  pas  comproniiae  ;  ti^il 
jours  aprèsy  il  se  présenta  à  la  barre,  à  la  tête  difis  W&- 
tionnaires  dé  la  Place  Vendôme,  pour  demander  qv^ea 
élevât  un  monument  en  Thonnenr  des  héros  BMftt  i 
l'attaque  du  château.  Tous  les  jours  il  paraissait  i  oétto 
barre ,  et  chacune  de  ses  demandes  était  une  dénondlr 
tion ,  tantôt  contre  les  membres  du  département  en  nasie, 
■  tantôt  contre  La  Fayette,  etc.  :  il  essaya  de  compromeltn 
les  'girondins;  mais  il  ne  réussit  pas. 

Nommé-  sous  l'influence  des  assassins  et  des  antr- 
cbîstes,  premier  député  de  Paris  à  la  Convention  natio- 
nale, Robespierre  ne  tarda  pas  d'y  être  chef  d'an  pelti 
aussi  nombreux  qu'actif.  Les  dioses  furent  même  poei^ 
sées  au  point  que  son  collègue  et  son  séide  Marat.oitle 
proposer  pour  dictateur,  afin,  disait-il  à  ses  airis,  de 
mettre  un  terme  aux  désordres  qui  allaient  ptoi  lein 
qu'on  ne  le  voulait.  Barbaroux,  Vergniaud  l'interpeUè* 
rent  sur  ce  point*,  mais  au  lieu  de  répondre  catëgeri 
quement,  il  ne  parla  que  de  son  patriotfame,  de  acgser- 
vices,  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  le  peuple,  texte 
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éternel  de  presque  tous  ses  discours  prononeés  à  la  Con^      l'joi 
vention.  Sans  se  disculper,  il  accusa  ses  adtersairesi'de'  ^^*  '^'^ 
voulait  établir  une  république  fédérative.  De  là  ce  pré- 
tendu fédéralisme  qui  fit  conduire  plus  tftni  k  Féeha- 
faud  une  foule  de  bons  citoyens. 

Le  29  octobre  i  ^92 ,  Louvet  T^ttaqua  de  frouveatt  dams 
une  catfUnaîre  qui  fut  fort  applaudie  par  Vassemblée. 
Robespierre,  déconcerté^  demanda  un  délai  pour  répon* 
dre.  Huit  jours  après  on  le  vit  paraître  à  la  tribune ,  oè  il 
prononça  un  discours  fort  adroitement  préparé  pour  les 
circonstances  et  pour  Fauditoire  :  il  triompha  de  son  fou- 
gueux adversaire,  et  sa  victoire  lui  rendit  toutes  ses 
forces^  Dès-lors  la  commune  de  Paris  devint  plus  auda- 
cieuse, et  Hentôt  elle  ne  dissimula.plus  son  projet  d'à*- 
bfftti^  la  Gironde.  Un  des  principaux  moyens  employés 
contre  ce  parti  fut  de  l'accuser  d^inteltigence  avec  le  roi, 
alors  détenu  au  Temple. 

Le  procès  du  malheureux  monarque,  dont  les  giron- 
dins votèrent  la  mort ,  mit  une  espèce  de  trêve  entre  eux 
et  TimplacaMe  Robespierre.  Dans  cette  triste  affaire ,  il 
demanda  que  t^pef  fat  jugé  surJe-champ,  quesa^mme 
fôt  traduite  devant  le  tribunal  criminel,  et  que  leur  fils 
restât  enfermé  jusqu'à  la  paix.  La  discussion  s' étant  éta- 
blie, Maximilien  déclara  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  pro^ 
ces,  mais  d'une  mesure  politique 5  et  il  termina  son  dis- 
cours en  disant  :  Il  faut  que  Louis  meure,  parce  quil 
faut  que  la  patrie  i;iVe.  Ce  fut  par  de  pareilles  menaces 
qu'il  porta  la  terreur  dans  l'ame  des  députés  timides,  et 
qu'il  les  entraîna.  Personne  ne  contribua  autant  que  lui 
à  \fk  condamnation  de  Louis  XVL 

Je  termine  ici  cette  notice  historique,  pai-cc  que  les  Icc- 
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1794      leurs  ont  du  trouver  dans  ce  volume  la  fin  de  la  vie  po- 
.'^    litique  de  Robespierre. 

Toutefois  il  me  reste  encore  à  examiner  si  cet  homme 
implacable  dans  sa  haine  et  ses  vengeances,  et  dojiiles 
sanglantes  proscriptions  ne  s* arrêtèrent  plus  dès  qu'il  eut 
abattu  les  têtes  des  girondins  ^  avait  réellement  on  plan 
tracé  ^  s'il  se  proposait,  ainsi  que  Font  assuré  quelques- 
uns  de  ses  collègues,  d'arrêter  la  révolution  et  de  la  biie 
entrer  dans  un  système  de  modération  qui  eût  valu  a 
Robespierre  les  bénédictions  de  la  France,  en  même  têms 
qu'il  eût  consolidé  son  pouvoir  dictatorial. 

Mais  comment  supposer  qu'un  homme  aussi  im^ 
cible,  aussi  jaloux,  aussi  envieux  de  toute  réputation, 
qu'un  homme  dévoré  par  la  crainte  eût  l'énergie  néoift- 
saire  pour  arrêter  cette  révolution ,  et  la  force  tl^ame  de 
se  vaincre  lui-même  ?  Robespierre ,  arrivé  a  la  dictatuie 
par  la  suite  rigoureuse  de  ses  opinions  et  sa  persévérantt 
dans  les  mêmes  principes,  autant  quf  par  son  incormp: 
tibilité  et  son  austérité ,  était  lui-même  effi'ayé  de  sa 
puissance  i  car  elle  était  au-dessus  de  ses  moyens  et  de 
son  courage.  Si  l'on  excepte  quelques  séides  et  quelques 
flatteurs,  il  ne  devait  voir  autour  de  lui  que  des  rëpa- 
blicains  asservis,  il  est  vrai,  mais  toujours  prêts  à  saisir 
4a  première  occasion  pour  renverser  un  tyran,  quel  qu'il 
fût  \  aussi  sa  vie  ne  pouvait  être  qu'un  long  combat  A 
peine  avait-il  abattu  quelques  chefs  redoutables,  qu'il 
s'en  présentait  d'autres.  C'est  ainsi  qu'après  les  {pron- 
dins,  il  dut  faire  périr  ses  anciens  amis  les  dantonistes;  et 
(}u' après  ceux-ci  il  aurait  été  forcé  de  faire  ,tomber  les 
têtes  des  plus  ardens  montagnards,  et  même  d'une  par- 
tie de  ses  collègues  du  comité  de  salut  public  Rcdie»- 
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pierre  ne  pouvait  donc  avoir  aucun  plan  arrêté  ^  car  il  ^794 
n'était  pas  plus  le  maitre  de  faire  prévaloir  la  modéra-  i,,  **  .? 
tion  dans  une  république  qui  ne  s'était  soutenue  et  af- 
fermie, qui  n'avait  vaincu  que  par  un  système  tout  op- 
posé, qu'il  ne  le  fut  de  prévenir  la  conjuration  deTallien. 
Sa  puissance  lui  étant  contestée  par  tous  ses  collègues ,  il 
lui  aurait  fallu  dû  sang  et  toujours  du  sang  pour  se  inain- 
tenir  au  pouvoir  despotique  qu'il  exerçait  :  déjà  il  ne  s^y 
maintenait  plus  que  du  jour  au  jour ,  s'appuyant  tantôt 
sur  la  Convention ,  tantôt  sur  lés  jacobins,  tantôt  sur  les 
comités;  irritant  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vrais  républi- 
cains parmi  ses  collègues ,  et  étant  lui-même  irrité  par 
eux.  Sa  mort  fut  donc  l'événement  le  plus  heureux  pour 
la  république,  pour  la  Convention  et  poiir  la  liberté;  car, 
s'il  eût  vécu  encore  quelques  jours ,  il  est  probable  qu'il 
n'y  eût  plus  eu  ni  Convehtion,  ni  comités,  ni  répu- 
blique. 


a54  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  XVL 

Partis  qui  naissent  (le  la  chute  de  Robespierre.  —  ProcIamttÎQn^ks  OD- 
mites.  —  Remplacement  des  membres  di^  comité  de  lallit  pdbBc.  — 
La  ConTention  cherche  h  recoavrer  son  înde'pendance  -^  lUtactioo.  — 
Mise  en  accusation  de  Faceiisatenr  public  Fooyjder-ThiB  vlÊ^ft  ^j 
Aation  de  Joseph  Lehon.  — *  Arrestation  dW  f^rand 
et  de  membres  de  la  commune.  —  Fouché  demande  le 
de  la  terreur.  — -  Barrère  et  Tallien  dénoncent  raristocratie  et  les  ( 
révolutionnaires.  —  Débats  à  l'-occasion  du  tribunal  rércdafioimdÉie.— 
'On  supprime  la  paie  accordée  aux  indigens  poor  «switcr  <•■■,  MM* 
blées  des  sections.  -—Victoires  4es  aiaiées  de  la  xépoUi^iw»  t^^uS/f^ 
rence  des  soldais  sur  la  révolution  du  9  thermidor.  —  FéKcitliiBM 
adressées  à  la  Convention. 


jng^  La  chute  de  Robespierre  fui  regardée  comme  un  ini- 

(An  II.)    mense  bienfait  pour  toute  la  France.  Jusqu^au  ^ther- 

midor  le  régime  de  la  terreur  avait  toujours  suivi  le  HUNI- 


vement  ascendant  que  les  comités  lui  avaient  imi 
depuis  le  i  juin,  et  était  arrivé  à  son  apogée  :  le  qiouvo- 
mcnt  contraire  devait  donc  commencer  ce  jour-là,  et  la 
révolution  devait  perdre  de  sa  violence,  comme  h  ter- 
reur elle-mêmCe  Les  comités  commencèrent  à  dëdioir  de 
leur  puissance ,  et  la  Convention  put  s^aiTranchir.  Ce? 
pendant  les  comités  en  résistant  et  en  abattant  Robes- 
pierre, croyaient  ne  travailler  que  pour  eux  et  pour  k 
prolongation  du  gouvernement  qu'ils  avaient  établi; 
tandis  que  la  plupart  de  ceux  qui  les  avaient  M)uleniu 
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ne  TaTaient  ùii  que  pour  mettre  fin  à  la  dictature  et  pour      1 794 
rendre  l'assemblée  indépen^ote.  (  ak  ît.  ) 

Deux  nouveaux  partis  contraijres  ae  trouvèrent  doiaeen 
présence  dès  le  lendemain  du  9  tbermidor  ;  celui  des  co- 
mités et  celui  des  montagnards  ^  désigné»  alorsl  sons  le 
nom  de  thermidoriens. 

Le  parti  des  ^ciomités,  auquel  on  dcmnail  le  nom  dt 
terroriste j  se  trouvait  fort  af&ibU  :  outre  la  perte  de  son 
chef  9  U  a  avait  pbis  la  commune  qui,  «près  ja  seconde 
défsdte  sous  Robespierre,  ne  fut  plus  organisée^  et  resta 
sajBS  influence  :  cependant  ce  partieo&servait  la  direction 
des  affaires.  La  plupart  de  ses  membres  ne  trouvaient  de 
salut  que  dans  le  système  révolutionnaire,  auquel  ils 
étaient  attachés  ;  de  ce  nombre  étaient  Bîllàud-Varennes, 
CoUot-d'Herhois ,  Barrère,  Vadier,  Amar,  etc.  Los  autres 
craignsôent  la  contre-révolution  et  lechâiiment  de  leurs 
collègues  *,  c'étaient  Carnot,  Cambon ,  les  Le  Prieur,  etc. 
Le  parti  des  comités  comptait  dans  ses  rangs  tous  les 
commissaires  en  voyés  en  mission ,  plusieurs  montagnards 
qui  s'étaient  distingués  le  g  thermidor,  et  les  débris  du 
parti  de  Robespierre.  R  était  appuyé,  hors  de  laConmn- 
tion ,  sur  les  jacobias ,  la  classe  inférieure  et  les  faubourgs. 

Le  parti  thermidorien  était  composé  du  centre  9  de  la 
droite  de  rassemblée  et  des  montagnards  revenus  à  des 
idées  de  modération  et  de  clémence.  Il  comptait  à  ^  tête 
Boissy-d'Anglas^  Sièyes,  Cambacérès,  Chénier,  Thi- 
beaudeau ,  et  les  dantanistes  Tallien,  Fréron ,  Legendre^ 
Barras, Bourdon  de  TOise,  Rovère,  Bentabole,  DuBMQt^ 
les  deux  IVCerlin,  etc.  La  grande  majorité  de  la  Conven- 
tion était  de  ce  parti  :  elle  se  créa  un  i^pui  au  dehon  au 
moyen  des  jeunes  |^hs  et  des  sections. 


Tliermid. 
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1 794  Les  deux  partis  se  trouvèrent  presque  organisés  d'eui- 

*  '    méhies  et  par  le  seul  eflfet  ée  l'opinion  que  chacun  pro- 
fessait. Ik  ne  tardèrent  pa#  à  se  mesurer.    ^ 

Le  I  o  thermidor,  Barrère  monta  à  la  tribune  ;*soit  ha- 
bitude, soit  calcul  de  sa  part,  sachant  bien  que- rien  ne 
se  continue  aussi  facilement  que  ce  qui  a  réussi,  il  tiot 
le  même  langage  impérieux  que  Tancien  comité  aTtit 
toujours  employé  arec  succès. 

Après  ce  discours ,  souvent  interrompu ,  Barrère domu 
lecture  d'une  proclamation  rédigée  par  les  condtés,  pour 
être  adressée  aux  départemens  et  aux  armées;  elle  Ant 
conçue  dans  ces  termes  :  «  Citoyens,  des  conspiratenn 
hypocrites,  frappés  par  vos  véritables  représentans,  s'é-  ^-l 
taient  réfugiés  dans  le  sein  d'une  municipalité  ferSèb,  \ 
Us  rassemblaient  une  force  armée,  provoquaient  les  Q- 
toyens  contre  la  représentation  nationale ,  et  menaçuent 
d'envahir  les  droits  du  peuple. 

))  Mais  ce  danger  est  passé  aussitôt  qu'il  est  aperça 
dans  une  commune  célèbre,  qui  fut  le  berceau  et  Tasiise 
de  la  liberté.  A  peine  les  manœuvres  de  Robespierrei 
Saint-Just,  Cou  thon  et  de  leurs  complices,  ont  été  cou* 
nues ,  les  sections  de  Paris  ont  environné  la  Conveutàon 
nationale  ^  les  citoyens  ont  fait  aux  représentans  du  peu- 
ple un  rempart  de  leurs  corps ,  de  leurs  aripes  uif  i^ipoi. 

)>  Qu'il  était  beau  et  digne  de  vous  ce  spectacle  Um- 
chant  des  citoyens  de  Paris,  rassemblé»  spontanément 
autour  de  la  Convention,  dans  la  même  nuit  que  des 
mains  coupables  sonnaient  le  tocsin  dans  la  maison  cbm- 
mune  !  Les  ténèbres  ont  couvert  quelques  petits  rassem- 
blemens  de  citoyens  trompés  *,  maïs  le  soleil  n*â  édail^ 
que  des  sections  fidèles  et  des  conspirateurs  abandonnes. 
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Celte  solitude  du  crime  a  frappé  tous  les  regards,  en       î7i/r 
même  tems  que  tous  les  vœux,*  tous  les  appkudissemeus,    ^  ^^  ^['^ 
toutes  les  félicitations  étaient  portés  de  toutes  parts  à  la 
Convention  nationale. 

»  Le  3i  mai,  le  peuple  fit  sa  révolution  ;  le  9  thicr- 
midor  la  Convention  nationale  à  fait  la  sienne  :  \k  liberté 
a  applaudi  également  à  toutes  deux. 

)>  Puisse  cette  époque  terrible,  ou  tombèrent  défi  tyrans 
plus  dangereux  que  ceux  que  le  fanatisme  et  la  servitude 
couronnent,  être  le  dernier  orage  de  la  révolution! 
Puisse4:*il  surtout  éclairer  les  citoyens  sur  les  droits  de 
régalité!  Aucun  liomnie  n'est  rien  en  regard  de  la  pa- 
trie, et  la  libei*té  n'admet  ni  privante,  ni  préférence.  Un 
homme  n*est  qu'un  homme  devant  la  loi  5  et  tout  usur- 
pateur n'est  pas  un  homme,  mais  un  coupable  qui  doit 
disparaître. 

))  Et  vous,  braves  républicains  des  armées,  qui  eou-^ 
vrez  la  république  de  triomphes,  vous  nous  avez  aidés  à 
recueillir  cette  victoire  sur  les  ennemis  de  rintérieur.  Là 
Convention  nationale  les  a  reconnus  aux  larmes  de  re- 
gret  qui  coulaient  de  leurs  yeux  lorsque  vos  victoires 
étaient  annoncées.  Continuez  par  vos  brillans  succès  le 
deuil  des  ennemis  du  peuple ,  nous  continiierbiis  de  les 
démasquer  et  de  les  punir.  »  ' 

Cette  proclamation  fut  à  l'instant  décrétée  et  envoyée 
par  des  courriers  extraordinaires  à  tous  les  départemens 
et  à  toutes  les  armées  de  terre  et  de  mer  de  la  répu^- 
blique.  *^^ 

CoAAme  il  fallait  conserver  la  vie  à  ce  fameux  comilé 
de  salut  public  qui  venait  de  perdre  trois  de  ses  membres 
dans  la  personne  de  Robespierre ,  Couthon  et  Saint-Just, 

XI.  17 
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1794      i^  comité  dressa  lui-même  la  liste  des  remplaçans,  et  h 
(Ah  II.)    gt  présenter  à  la  Convention.  Les  nouveaux  membres 
choisis  étaient  Bernard  (de  Saintes),  Dûval  et  Eschas- 
sériaux.  /  '  . 

Une  forte  opposition  s'éleva  contre  ce  mode  de  nomi- 
nation. On  contesta  au  comité  1er  droit  d'élection  qu'il  s'é- 
tait arrogé  en  s'appuyant  d'un  ancien  décret.  On  4^eidt 
que  la  Convention  elle-même  nommerait  les  niemlires 
par  appel  nominal ,  et  qu'il  en  serait  de  même  des  nest- 
bres  destinés  à  compléter  le  comité  de  sûreté  générale. 

On  fit  plus  :  le  comité,  comme  oh  Ta  vu,  avisit  ja^ 
qu'^alors  consacré  en  usage  là  mission  de  quelqûés^oiil 
de  ses  membres  dans  les  départemens.  Il  trouvait  daoi 
les  commissaires  tirés  de  son  sein  plus  de  garantie  pw  l 
l'énergique  exécution  de  ses  mesures  de  salut  piifalie.  On 
prétendit  que  ces  missions  devaient  être  prohibées  à  IV  '. 
venir  ^  qu'elles  avaient  pour  résultat  de  changée  ba  de 
dénaturer  la  majorité.  Que  si ,  en.elEet,  le  cbmitë  de  n- 
lut  public  eût  toujours  été  comiplet ,  la  majorité  se  senit 
opposée  à  la  tyranpie.de  Robespierre,  et  la  loi-saii(^ 
naire  sur  le  tribunal  révolutionnaire  n'eût  point  éfé 
adoptée.  Enfin  on  insista  sur  l'adoption  du  principe  ijne 
les  comités  devaient  être  renouvelés  par  quart  tobs  ks 
mois,  attendu  qu'il  était  à  craindre  que  l'habîtade  du 
pouvoir  ne  fit  éclore  de  nouveaux  ambitieux.  «  Quand 
on  a  bu  dans  la  coupe  de  la  puissance,  dit  à  oe  siqet  Du- 
bois-Crancé,  on  a  de  la  peine  à  rentrer  dans  la-dasse  des 
citoyens.  Vous  avez  vaincu  le  tyran  5  défiez-vx>U8  de  oes 
hommes  qui,  s'identifîaht  sans  cesse  avec  le  gouverne- 
ment, soutiennent  qu'on  ne  peut  les  accuser,  sans  atta- 
quer le  gouvernement  lui-même.  » 
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Le  principe  du  renouvellement  fut  a^dopté  nux  cris  de       «794 
njwe  la  république  l  On  décréta  en  même  tems,  sur  la    t-j^^,^.^ 
proposition  de  Delmas  et  au  milieu  des  applaudissemens, 
que  nul  membre  ne  pourrait  rentrer  dans  un  comilé, 
qu'un  mois  après  en  être  sorti. 

Ces  mesures  annonçaient  que  la  Convention  allait 
enfin  chercher  à  recouvrer  son  indépendance,  et  qu'elle 
avait  à  cœur  de  se  dégager  des  liens  du  despotisme  où 
elle-même  s'était  si  imprudemment  enlacée. 
-  Elle  venait  de  tenter  un  premier  pas  daiis  la  route  de 
la  liberté  \  elle  en  fit  un  second  non  moins  important  en 
rapportant  le  décret  qui  permettait  aux  deux  comités  de 
faire  arrêter  les  représentans  du  peuple  sans  rapport 
préalable. 

Ce  décret,  surpris  à  l'assemblée ,  avait  été  imaginé  par 
les  dictateurs  de  la  Montagne  pour  étouffer  la  liberté  des 
opinions,  a  Quel  député,  dit  alors  Bentabole,  pouvait 
dii  e  ce  qu'il  pensait  ?  quel  député  pouvait  faire  part  des 
soupçons  qu'il  avait?  quel  député  pouvait  combattre  des 
mesures  qui  lui  semblaient  contraires  à  l'intérêt  de  la  ré- 
publique, quand  il  était  sûr  d'être  arrêté  sur-le-champ, 
san's  pouvoir  se  faire  entendre  de  la  Convention  ?  » 

Des  lois,  la  réaction  s'étendit  aux  personnes.  Le  fa- 
meux peintre  David  se  >'it,  à  cette  époque,  en  butte  aux 
accusations  de  ses  Collègues.  André  Dumont  fit  contre 
lui  une  sortie  des  plus  violentes ,  dans  laquelle  ill' appela 
tffran  des  arts. 

On  imputait  à  David  d'avoir  favorisé  le  plan  d'usur- 
pation de  Robespierre*,  de  s'être  montré  son  partisan 
dévoué  ;  d'avoir  dit  au  tyran  :  «  Mon  ami ,  si  tu  bois  la 
ciguë,  je  la  boirai  avec  toi.  » 
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,  ^q4  Pour  se  disculper,  David  prétendit  qu'il  avait  été  abusé 

(An  II.)  par  les  sentimens  hypocrites  de  ce  perfide  ennemi  dé  la 
république ,  et  jura  qu  à  Favenir  il  ne  s'attacherait  plus 
aux  hommes,  mais  seulement  aux  principes. 

On  n'admit  point  cette  défense,  et  il  fut  décidé  qu'eu 
entendrait  le  rapport  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  sur  les  nombreux  griefs  qui  s'élevaient  . 
contre  l'accusé.  Son  arrestation  fut  décrétée  quelques 
jours  après. 

> 

Fouquier-Thinville ,  ce  farouche  président  du  tribu- 
nal révolutionnaire,  devint  aussi  l'objet  des  plus  terribles 
attaques  :  «Je  demande,  dit  Fréron,  que  Fouqui^ 
Thinville  aille  expier  dans  les  enfers  le  sang  qu'il  a  vend 
Je  demande  contre  lui  le  décret  d'accusation. 

—  Le  décret  d'accusation  !  reprit  Turreau  ;  ce  serait 
faire  trop  d  honneur  à  ce  scélérat.  Je  demande  qu'il  soit 
simplement  mis  en  arrestation  et  en  jugement,  et  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire.  » 

Cette  proposition  fut  accueillie  au  bruit  des  applau- 
dissemens  de  toute  la  salie. 

Après  avoir  éclaté  sur  quelques-uns  des  chefs  des  cor 
mités ,  l'orage  devait  atteindre  leurs  féroces  proconsdls. 

La  commune  de  Cambrai  fut  la  première  à  lever  l'é- 
tendard contre  leurs  attentats  ;  elle  envoya  des  députési 
la  Convention  pour  y  dénoncer  Joseph  Lebon  comme  un 
agent  de  Robespierre  et  de  Saint-Just.  André  Diimont 
s'empresse  de  monter  à  la  tribune  :  «  La  justice,  dit-U, 

• 

fut  long-tems  outragée  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord.  Lebon,  ce  bourreau  choisi  par, Ro- 
bespierre, y  faisait  ruisseler  le  sang;  Lebon,  cet  homme 
sanguinaire  que  nous  avons  le  malheur  de  voir  parmi 
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nous;  Lebbn,  ce  monstre  pétri  de  critnes.  enivré  de  1794 
sang,  couvert  de  l'exécration  générale  ^  vous  le  voyez  salir  ^ ^  .  ^ 
cette  tribune,  et  y  exhaler  le  venin  de  son  ame  infernale. 
Il  n'existe  pas  une  minute  où  il  ne  médite  un  nouveau 
crime,  où  il  ne  prépare  un  assassinat.  C'est  bien  à  lui 
qu'on  peut  adresser  ce  discours  :  «  Monstre ,  va  dans  les 
»  enfers  cuver  le  sang  de  tes  victimes.  » 

Lebon ,  en  cherchant  à  justifier  sa  conduite ,  se  permit 
de  dire  :  a  II  n'est  pas  étonnant  que  la  calomnie  se  soit 
exercée  sur  le  compte  d'un  représentant  du  peuple  qui , 
pendant  neuf  mois,  a  sué... —  Le  sang!  »  s'écria,  en 
l'interrompant ,  un  membre  de  l'assemblée. 

Un  autre  lui  reprocha  d'avoir  eu  la  barbarie  mon- 
strueuse de  tenir  un  homme  ^ous  le  couteau  de  la  guillo- 
tine ,  tout  le  tems  nécessaire  pour  lire  des  nous^elles, 
'  La  défense  de  cet  odieux  commissaire  consistait  à  dire 
(|u'il  n'avait  agi  que  d'après  les  ordres  du  cx)mité  de  salut 
public.  Son  arrestation  fut  décrétée. 

Une  foule  de  jacobins,  presque  tous  membres  du  con- 
seil-^néralde  la  commune  de  Paris,  devint  l'objet  d'une 
pareille  mesure. 

Les  plaintes  des  victimes  des  proconsuls  avaient  re-» 
tenti  jusque  dans  l'antre  des  jacobins.  Fouché ,  Tun  des 
commissaires  envoyés  à  Lyon ,  avait  été  exclu  de  celte 
société,  qui  semblait  avoir  eu  honte  de  conserver  dans  son 
sein  l'auteur  impassible  de  ces  atroces  exécutions  ;  mais 
Fouché  se  montra  jaloux  de  se  réhabiliter  dans  l'opinion 
de  ses  anciens  collègues.  Il  monta  à  la  tribune,  dénonça 
comme  calomnieux  les  écrits  publiés  contré  lui ,  et  cher- 
cha à  justifier  sa  conduite.  Interrompu  par  des  cris  d'or- 
dre du  jour....  «  Je  ne  rappelais  ces  faits,  reprend-il,  que 
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1794       pour  en  tirer  dés  réflexiODS  sur  le  système  de  sensibilîté 

tt"  ^  V    fausse  et  hypocrite  qu'on  développe  depuis  quelque  tenu; 

que  pour  démontrer  la  nécessité  de  rétablir  la  teriieàr, 

et  que  toute  pensée  d^ndulgence,  de  modérantisme,  est 

une  pensée  révolutionnaire...  » 

Sur  cette  apologie  5  la  société  rapporta,  le  i3  thermi- 
dor, l'arrêté  de  l'exclusion  de  Fouché,  comme  ayimt  été 
l'efTet  de  machinations  perfides  du  nouveau  tyran  et  de 
ses  agens. 

Fouché  n'était  pas  le  seul  qui  fût  porté  à  détnontier 
la  nécessité  de  rétabUr  la  terreur,  et  à  regarder  toute 
pensée  de  modérantisme  comme  une  pensée  réyolutùmr^ 
naire.  Malgré  la  catastrophe  du  9  thermidor,  et  le  retoiir 
bien  marqué  de  la  Convention  vers  un  ordre  de  ehoBei 
moins  violent  et  moins  passionné,  quelques  hommes  sV 
gitaient  encore  pour  maintenir  l'affreux  despotisme 'de 
la  Montagne.  CoUot-d'Herbois ,  Billa.ud-Varennes,  Bar- 
rère  étaient  encore  debout,  et  les  jacobins  outrés  ne  jpoih 
vaient  sans  frémir  voir  le  sceptre  de  la  terreur  s^échapper 
de  leurs  mains.  Dès  le  22  thermidor,  Barrère  dénonce  à 
l'assemblée  ïincojrigible  aristocratie,  comme  cherchant 
à  s'emparer  du  mouvement  civique ,  à  corrompre  la  jns- 
tice  nationale,  et  à  exciter  les  citoyens  contre  les  insd- 
tutions  révolutionnaires....  «  Qu'elle  cesse,  s'écrie  cet 
orateur,  qu'elle  cesse  de  lever  une  tête  insolente;  noas 
n'avons  pour  elle  que  des  fers  ou  la  mort.  » 

Tallien  s'unit  à  Barrère.  Il  invite  ceux  de  ses  coUègnes 
qui  demandent  l'élargissement  de  plusieurs  personnes, 
et  qui  croient  en  cela  servir  la  justice  et  la  liberté,  à  se 
défier  des  pièges  qui  leur  sont  tendus. 

L'esprit  de  la  Montagne  se  manifeste  surtout  dans  le& 
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discussions  qui  s'élèvent  à  l'occasion  d'un  décret  destiné       ,  .^z 
à  modifier  le  tribunal  révolutionnaire.  iAn  ir.) 

Ce  décret ,  qui  devait  introduire  des  améliorations  évi- 
dentes dans  les  formes  de  la  procédure  et  du  jugement, 
notamment  en  ce  qu'il  accordait  à  l'accusé  le  droit  de  se 
donner  un  défenseur,  fut  l'objet  des  plus  vives  attaques. 
On  le  présenta  comme  un  code  volumineux  destiné  à 
fournir  des  armes  à  la  chicane ,  et  dont  Téffet  serait  d'en- 
traver le  mouvement  révolutionnaire ,  par  une  multitude 
de  formalités  tenant  à  l'institution  des  jurés.  Tout  cela, 
disait-on,  tournera  au  profit  de  Taristocralie  et  du  mo- 
dérantismé; 

Le  décret,  gràc«  à  l'influence  tyran  nique  que  les  co- 
mités exerçaient  encore  sur  la  majorité  de  l'assemblée, 
fut  en  effet  écarté ,  et  il  fut  décidé  que  les  nouveaux  juges 
el  jurés  suivraient  les  lois  rendues  pour  le  tribunal  ré- 
volutionnaire antérieurement  à  la  loi  du  22  prairial. 

Bourdon  (de  l'Oise)  fit  heureusement  ajouter  à  ces 
lois  une  disposition  portant  que  les  jurés  seraient  ap- 
pelés à  prononcer  sur  la  question  intentionnelle^ 

Quelques  jours  après ,  sur  la  proposition  du  même  dé- 
puté, la  Convention  rapporta  le  décret  du  5  septembre 
I  ^93 ,  qui  allouait  quarante  sous  par  jour  aux  citoyens 
indigens  de  Paris,  pour  droit  deprésçnce  aux  assemblées 
dés  sections.. 

Cette  mesure,  qui  avait  été  proposée  par  Danton,  était 
devenue  la  source  des  plus  vils  abus.  Des  hommes  qui 
se  couvraient  du  masque  de  la  popularité  avaient  pro- 
fité de  cette  allocation  patriotique  pour  se  faire  un  revenu 
considérable. 

Des  rôles  mensongers  étaient  dressés  par  des  gens  qui 
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1799  gagnaient  jusqu'à  vingt  francs  par  jour  dans  les  atdien 
^^^  ^^^  de  la  république.  Ils  inscrivaient  sur  le  rôle  des  préseos 
aux  assemblées  des  gens  qui  n  y  étaient  pas,  et  âazqueb 
cependant  ils  faisatient  toucher  les  quarante  soiù.  Ib  se 
faisaient  ainsi  des  créatures  pour  arriver  aux  phoes  tnx- 
quellesîls  aspiraient. 

((  Le  décret  du  5  septembre,  disait  Thuriot,  est  con- 
traire à  la  dignité  du  peuple  :  c^est  pour  la  liberté,  «'est 
pour  la  conserTation  de  ses  droits,  que  tout  citoyen  doit 
aller  dans  les  assemblées  \  on  n'aime  point,  on  ne  lert 
point  la  patrie  pour  dç  Fargent.  Lorsqu'on  vous  prâsesti 
celte  loi  funeste,  on  vous  di,t,  pour  colorer  la  peifi& 
qui  la  proposait,  que  les  citoyens  pauvres,  oUigés  d'as- 
sister à  deux  assemblées  par  décade,  perdaient  un  tous 
précieux  pour  les  besoins  de  leurs  familles,  et  qu'il étth 
nécessaire  de  les  indemniser.  Qu'est-il  arrivé  ^e  kàfré- 
quence  dé  ces  assemblées?  qu'on  s'y  est  livré  à  des  Si* 
famations  continuelles ,  à  des  dénonciations  joamalières 
contre  les  gens  qui  étaient  chargés  de  quelques  fonetioDS, 
afin  de  \ei  leur  ôler  et  de  se  mettre  à  leur  place. 

))  C'est  ainsi  qu'on  a  assuré  des  déchiremens  onuti- 
nuels  dans  les  sections  5  c'est  ainsi  qu'on  a  aigri  les  d- 
toyens  les  uns  contre  les  autres  5  c'est  ainsi  que  les  in- 
trigans  sont  parvenus  à  faire  persécuter  et  emprisonner 
les  meilleurs  patriotes.  Ils  se  concertaient  ensemble^  se 
réunissaient  dans  la  salle  d'assemblée  avant  tous  les  au- 
très  citoyens,  et  au  moment  où  ceux-ci  arrivaient  ponr 
assister  à  la  séance,  ils  trouvaient  qu'on  avait  déjà  pris 
une  délibération  sous  le  nom  de  la  majorité.  Cette  dâir 
béralion  était  portée  dans  les  autres  sections  auxquelles 
ou  assurait  souvent  qu'elle  avait  été  prise  à  l'unaniillkë. 
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Cell6S*ci  se  laissaient  entraîner,  et  Ton  Tenait  ensuite      i79i 
nous  apporter,  comme  le  vœu  de  la  commune  de  Paris    f,  "  .^ 
entière 9  Touvrage  de  quelques  fripons. qui  n avaient 
d'autre  but  que  de  servir  le  parti  auquel  'ûs  s'étaient  dé- 
voués, et  de  perdre  la  république.  » 
.    Pendaixt  que  la  Convention  hasardait  ainsi  quelques 
conquêtes  sur  le  despotisme  d'une  faction  qm ,  depuis  si 
long-tems,  la  traitait  en  esclave,  les  armées  de  la  répu- 
blique volaient  de  victoires  en  victoires. 
.    Le  9  thermidor,  Anvers  avait  été  pris  par  Pichegru, 
çt  Liège  était  tombé  au  pouvoir  de  Jourdan.  Le  même 
jour  le  général  Moreau  avaijt  fait  son  entrée  dans  le  fort 
^e  rÉduse,  après  vingt-deux  jours  de  tranchée  ouverte. 
.    Ce  siège  offre  un  exemple  remarquable  de  la  valeur  et 
4e  Taudace  des  brigades  républicaines.  Les  écluse  levées 
avaient  inoûdé  les  environs  de  la  place.  Il  ne  restait 
qu  une  digue  fort  étroite  sur  laquelle  on  pouvait  marcher, 
encore  était-elle  inondée  deux  fois  par  jour  par  la  haute 
marée.  Des  feux  croisés  étaient  dirigés  sur  ce  point  d'at- 
taque... Malgré  le  feu  le  plus  meurtrier,  malgré  fa  con- 
trariété de  l'inondation,  la  sape  avait  été  conduite  avec 
la  simple  fascine  jiisqu'à  la  portée  du  piètolet  des  bas- 
tions de  la  place.  Les  soldats  dans  l'eau  et  dans  la  boue 
jusqu'à  la  ceinture,  loin  de  se  rebuter,  s'animaient  aux 
cris  de  vii^  la  république  !  nous  Ji  aurons  pas  le  de- 
menti.  L'assaut  allait  cire  livré,  lorsque  la  garnison  de- 
manda à  capituler* 

Le  i4  thermidor,  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales 
s  empara  de  Fontarabie.  Une  troupe  pfeu  nombreuse  de 
soldats  républicains  fait  capituler  une  garnison  trois  fois 
plus  considérable,  et  rolranchée  dans  des  fortifications 
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1 794     '  jugées  imprenables.  Des  magasins  immenses ,'  deax  mille 
(An  II.)    f^silg^  six  drapeaux,  deux  cents  canons,  deux  mille  pri- 

Thermid. 

sonniers  -,  tels  furent  les  fruits  de  cet  important  succès. 

Le  17,  le  général  Moncey  se  rendit  maître  de  Saint- 
Sébastien.  • 

Le  29 ,  Trêves  fut  occupé  par  l'armée  de  Rhiii-et<-Mo- 
selle. 

Le  19,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  sous  la  conduite 
du  général  Scliérer,  reprit  le  Quesnoy  :  la  garnison  y  forte 
de  deux  mille  huit  cents  Autrichiens,  fui  faite  prison- 
nière. On  trouva  dans  la  place  cent  vingt  bouches  à  fea. 
Du  Quesnoy,  Schérer  porta  le  siège  devant  Yalendennes. 
Cette  ville  fut  également  reprise  sur  les  Autridiiens. 
Enfin  Condé,  la  dernière  des  quatre  places  dont  les  ar- 
mées coalisées  s'étaient  emparées  sur  la  frontière  du 
Nord,  rentra  au  pouvoir  des  Français  dans  les  premier» 
jours  de  fructidor.  Tous  ces  succès  en  préparaient  d'au- 
tres beaucoup  plus  imporlans.  Les  soldats  de  la  répu- 
blique montraient  dans  toutes  les  occasions  un  courage 
et  un  enthousiasme  qui  effrayaient  les  ennemis  de  la 
France. 

Une  chose  digne  de  rem^irque  nous  est  rapportée  par 
des  historiens  qui  se  trouvaient  aux  armées  à  l'époque  de 
la  chute  de  Robespierre  :  ils  assurent  que  cette  nouvelle. 
y  fut  reçue  avec  une  sorte  d'indifiérence.  Cela  devait 
être  :  des  généraux,  des  officiers,  des  soldats,  tout  dé- 
voués à  la  guerre  et  à  la  république,  s'intéressaient  peu 
au  sort  de  ceux  qui  prétendaient  la  gouverner  au  dedans, 
et  mettaient  peu  d'importance  à  leurs  querelles.  Rîen  ne 
changea  doue  les  opinions  des  armées,  et  le  coraiîê  de  sa- 
lut public,  de  qui  elles  recevaient  des  ordres,  fut  renouvelé, 
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sans  que  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  qui  changeait  tout       1 794 
au  dedans ,  opérât  une  erande  seni$ation  sur  les  frontières.    ^  ^"  ^'*  ^ 

A  ,    ,.  .  TUermid, 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  à  l'intérieur.  L'allégresse 
publique  remplaça  partout  l'effroi  et  le  désespoir*,  de 
toutes  parts  il  arrivait  des  adresses  à  la  Convention  pour 
la  féliciter  d'avoir  secoué  un  joug  insupportable,  et  rendu 
à  l'espérance,  à  la  vie,  une  infinité  de  malheureux  dé- 
tenus. L'assemblée,  disait-on,  avait  sauvé  la  France  et 
la  liberté,  qui  allaient  briller  du  plus  grand  éclat. 
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Fructidur. 
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CHAPITRE  XVII. 

Les  chefs  de  la  Montagne  font  agir  les  jacobins  pour  rrwiiiirW  '*T*Titi'* 
-^  Accusation  de  Lecointre  contre  les  membres  du  comité.  —  EDeert 
declarcc  calonmîcose.  —  RenonveUeinent  des  membres  des  < 
Démisâoo  de  Collot-d^Heibois ,  Rilland-Varennes  et  TalCçn ,  : 
restans.  —  Explosion  de  la  poadrière  de  Grenelle.  —  Les 
Tattribuent  aux  sospects  élargis.  —  Le  tribunal  rérolntioDBMie 
(piitte  solennellement  quatre-ringt-quatoRe  Nantais  jtréwtmm  de 
ralisme.  —  Attaques  contre  Carrier.  —  11  se  réfugie  aux  jaoolaBl.  -* 
Cette  société  cherche  h  conjurer  Torage  qui  gronde  sur  elle.  *—  Golol 
et  Billaud-Varennes  la  défendent.  —  Plaintes  contre  FclaipHaB^ 
des  aristocrates  et  des  suspects.  —  La  CouTention  dédaie  ^'dOeav* 
tiendra  rigoureusement  le  gouvernement  révolntionnaire.  ^htàCB^ 
dres  de  Marat  sont  portées  au  Panthéon.  —  Accusation  omtre  ici  gév* 
raux  et  les  commissaires  envoTés  dans  la  Vendée.  —  Nouvelle 
tion  contre  les  membres  des  comités.  —  Défense  de  ces 
Pi  ogres  du  parti  thermidorien.  —  Mesures  prises  contre  les  jl 
—  hm  jeunesse  dorée  de  Fréron.  —  Combats  entre  les  jacoliÎDi  et  il 
jeunesse  dorée. 


\icy\  La  Coiivcnûon ^  depuis  la  ivvolution  du  g  tfaennUk^f 

enlrainée,|)our  ainsi  dire,  par  rindignalion  publique, dont 

le  cri  s'élail  ("ait  entendre  après  la  cliule  de  Robc!ÇÎCTK, 
avait  osé  sévir  contre  les  plus  odieux  jacobins  édiftppéss 
la  catastrophe.  Lebon ,  Fouquîer-Thinville  étaient  déa*" 
tés  d'accusalion.  Mais  ce  ^'était  là  qu'une  victoîpe  rtr 
complète.  La  majorité  modérée  de  rassemblée  voyait  atec 
horreur  que  quelques-uns  des  chefs  les  plus  foiigaeux  de 
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la  Montagne  siégeaient  encore  tranquillement  sur  ses       1794 
l>ancs.  i^''") 

Ces  hommes,  quoique  échappés  jusqu'à  ce  jour  à  la 
action  qui  s'opérait,  ne  se  dissimulaient  point  qu'en 
ui  laissant  son  cours  ils  en  deviendraient  lot  ou  tard 
es  victimes.  Aussi  mettaient-ils  actuellement  tous  leurs 
M)ins  à  retenir  celte  arme  de  la  terreur^  prête  à  se  briser 
ians  leurs  mains  ;  sentant  fort  bien  qu'après  un  premier 
pas  de  retour  vers  l'humanité  il  s'en  ferait  plusieurs  au- 
:res ,  et  qu'ils  avaient  commis  trop  de  crimes  pour  éviter 
les  atteintes  de  celte  réaction. 

Ce  fut  en  faisant  agir  la  société  des  jacobins  que  les 
tyrans  de  la  Montagne  espérèrent  ressaisir  la  dictature. 
Cette  société,  influencée  par  leurs  intrigues,  se  déter- 
mina à  se  présenter  à  la  barre  de  la  Convention  :  Rais- 
ion ,  son  orateur ,  se  plaignit  amèrement  de  la  réaction 
[ui  se  faisait  sentir.  Il  s'éleva  contre  la  multitude  de  mises 
'.n  liberté  prononcées  par  le  comité  de  sûreté  générale, 
^es  élargissemens ,  disai)t-il,  ont  fait  sortir  dès  maisons 
l'arrêt  des  aristocrates  prononcés  qui  n'useront  de  la  li- 
berté qu'on  leur  a  rendue  que  pour  conspirer  de  nou- 
"^eau  contre  la  république.  Il  finit  par  démander  l'im- 
pression de  la  liste  des  détenus,  et  un  gouvernement 
'^volutionnaire  qui  eârayàt  les  fripons,  leâ  ennemis  du 
^uple ,  et  protégeât  l'innocence. 

Ces  propositions  furent  accueillies  par  les  murmures 
le  l'assemblée  et  écartées  au  milieu  des  applaudissemens, 
^t  cet  échec  encouragea  les  ennemis  des  montagnards  : 
Is  crurent  le  moment  propice  pour  leur  porter  les  der- 
niers coups. 

Le  12  fructidor ,  Lecointre  monte  à  la  tribune  :  il  pré- 
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1794    ~  sente  une  série  d'accusations  contre  Billaud-yaienne^, 
(An  II.  )    CoUot-d'Herbois  et  Barrère ,  membres  du  comité  de  saint 

Fructidor. 

public;  contre  Vadier,  Amar,  VouUaud  et  DaTio,  mem- 
bres du  comité  de  sûreté  générale.  Il  leur  reproche, 
entre  autres  choses ,  d'avoir  comprimé  par  la  terreur  tous 

I 

les  citoyens  de  la  république ,  les  membres  méine  de  h 
Convention-,  de  s'être  perpétués  dans  les- comités  ;  dt- 
voir ,  de  concert  avec  Robespierre,  anéanti  la  liberté  des 
opinions*,  d'avoir  couvert  la  France  de  prisons,  et  rem- 
pli de  deuil  la  république  entière;  d'avoir  plusienn  fob 
ordonné  la  mise  en  jugement  de  cinquante  à  soinnte 
personnes  en  même  tems,  pour  des  délits  difiërèns^elei 

Ce  manifeste,  lancé  comme  un  brandon  de  disoorie 
au  milieu  de  l'assemblée,  souleva  toutes  les  passksna.  Ln 
uns  demandèrent  la  lecture  des  pièces  à  Tappoi  de  k  dé- 
nonciation ;  d'autres  réclamèrent  l'ordre  du  jour  sui 
discussion.  Au  milieu  du  tumulte,  Vadier ^  l*un  des  ac- 
cusés, se  présente  à  la  tribune  armé  d'un  pistoIeL  Fin- 
sieurs  meinbres  l'environnent  et  le  forcent  à  desttDdre, 
sans  qu'il  ait  pu  faire  connaître  ses  intentions.  EofiS) 
après  deux  séances  orageuses,  la  Convention  âécrèiek 
lecture  des  pièces  que  Lecointre  apportait  à  TappuidesoB 
accusation. 

La  plupart  de  ces  pièces  n'étaient  malheureosenent 
que  des  déclarations  de  Fouquier-Thin ville  et  deFâbri- 
cius,  des  lettres  anonymes,  etc.  Les  partisans  delaBfon- 
tagne  s'emparèrent  adroitement  de  cette  drconsttnoe. 
.((Des  déclarations  de  Fouquier-Thinville !  s'écrie-t-«» 
de  toutes  parts*,  de  cet  homme, objet  de  l'indignation ptt' 
blique  et  complice  de  Robespierre  !  » 

Ces  sorties  égarent  l'assemblée  :  on  profite  de  son  M- 
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sitation  pour  accabler  Lecointre  de  sarcasmes;  on  ne  voit  1794 
dans  sa  dénonciation  qu'une  rapsgdie  •,  on  le  peint  comme  (  ^  i'-  ) 
la  dupe  des  intrigans  :  plusieurs  l'envoient  aux  Petites- 
Maisons;  d'autres  prétendent  que  son  but,  en  faisant 
cette  ridicule  accusation,  était  de  faire  flotter  le  drapeau 
blanc  sur  le  pavillon  de  Y  unité,  et  demandent  con'trè  lui 
le  décret  d'accusation. 

Collot-d'Herbois  saisit  ce  moment  favorable  :  il  croit 
que  désormais  toute  défense  indii^iduelle  devient  inu- 
tile; tous  les  faits  lui  paraissent  parfaitement  éclairés;  il 
est  convaincu  que  si  Y  aristocratie  eût  réussi  dans  cette 
première  démarche,  elle  n'aurait  pas  tardé  à  déverser  sur 
la  G>nvention  entière  les  reproches  hasardés  contre  quel- 
ques-uns de  ses  membres;  et  voilà  pourquoi  elle  a  pris  tant 
d'intérêt  à  -cette  discussion  :  c'est  en  faisant  le  bien  que 
Collot-d'Herbois  et  ses  collègues  espèrent  augmenter  à 
tout  moment,  dans  le  cceur  de  Lecointre,  le  regret  de 
les  avoir  dénoncés ,  etc. 

L'ironie  d^une  part,  Thypocrisie  de  l'autre,  décidè- 
rent la  victoire.  L'accusation  de  Lecointre  fut  déclarée 
calomnieuse  ;^  au  milieu  des  plus  vils  applaudisseinens. 

En  pénétrant  bien  la  pensée  du  parti  modéré,  qui  for- 
mait alors  la  majorité  sous  le  nom  à^  parti  thermido- 
rien ,  on  doit  croire  que  cette  accusation  lui  parut  plutôt 
prématurée  que  calomnieuse,  et  qu'il  ne  se  sentit  ou  ne 
se  crut  pas  assez  fort  pour  mépriser  les  éclats  d'indi- 
gnation d'une  faction  encore  toute  puissante  et  qu'on 
attaquait  alors  pour  la  première  fois.  Nous  verrons,  bien- 
tôt en  eflet  la  dénonciation  de  Lecointre  reprise  par  Le- 
gendre  et  soutenue  avec  pliis  de  succès.  •  ^ 

L'opinion  de  l'assemblée,  qui  n'avait  osé  se  faire  jour  . 


s-1  RISTOniE  DF  FRAXC^ 

>79t  en  cette  drconslance  décisive,  pot  cpiel^pKS  jonrt  9fKh 
y^^  s'exercer  plus  heoieaseiiieiiL  L*ëpoqiie  au  ranonvdfe- 
ment  pu*  tiers  des  comité»  étant  arrivée,  le  sort  désijgM 
comme  membres  sortsms  Banère.  Camol.  Robert-IiiHlet, 
aa  comité  de  saint  public:  Élie  Lacoste.  Tadiér,  Yonl^ 
laad.  Moyse.Bayle.  aa  comité  de  snretégteénîlB.ilmaii- 
qoait  encore  dans  ce  comité  Jagot«  DtaTÎd  et  ImonaK* 
terie. 

Le  résultat  du  scrutin  de  remplacement  donna  pôitt 
noQveaux  membres  au  comité  de  salut  publie,  DeittMi 
Codion.  Fourcrcv  et  Merlin  ^de  DôuaT^,  et  an  comU 
de  sûreté  générale.  Bourdon  (de  TOise),  Oiiiaiiiii^ 
MiauUe.  Qauzel.  Mathieu.  Montmayou  et  LesagvMk 
nault.  tous  du  parti  thermidorien.  "'?  " 

Collot-d*Herbois.  Billaud-Varennes  et  Taliien^iÉnh 
bres  restans  au  comité  de  salut  public,  se  rirent  fihÛ 

■ 

ainsi  de  la  plupart  de  leurs  partisans.  Us  sentirent  <|a% 
ee  trouveraient  désormais  sans  inQuence,  et  donnèrttt 
leur  démission. 

Cette  détermination  trouva  quelques  contradicleiirt 
dans  rassemblée  :  on  parla  de  refuser  la  démission, 
le  prétexte  que  l'aristocratie  en  profiterait.  Mais  l*i 
blée,  sans  s'arrêter  à  cette  considération,  passa  nqpids^ 
ment  à  Tordre  du  jour. 

CoUot-d'Herbois  et  Tallien  attribuèrent  alors  bsMrîr 
llce  qu'ils  s'imposaient  à  des  motifs  d'intérêt  public.  «Les 
hommes ,  dirent-ils,  doivent  disparaître  devant  les  prilr 
cipes.  ))  On  fit  semblant  de  croire  et  on  applaudit  à  krv 
dévouement.  Cette  retraite  fut  le  signal  de  la  dëcarienoe 
du  jacobinisme  dans  les  comités. 

Pendant  que  le  parti  terroriste  perdait  ainsi  toole  in- 
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fluence  dans  le  gouvernement,  un  événement  afTreux  1794 
vînt  fournir  à  ceux  qui  s'affligeaient  de  Télargissement  C^m  u.) 
des  suspects  détenus  dans  les  prisons,  de  grands  pré- 
textes pour  renouveler  leurs  plaintes.  Le  i4  fructidor,  à 
sept  heures  du  matin,  la  poudrière  de  Grenelle  fit  ex- 
plosion. On  crut  Paris  foudroyé  de  toutes  parts.  Les  édi- 
fices furent  ébranlés,  plusieurs  renversés,  des  arbres 
coupés ,  les  portes ,  Içs  fenêtres  ouvertes  avec  fracas  ;  Ta- 
larme  fut  générale.  Heureusement,  la  veille  de  Tévéne- 
ment,' on  avait  tiré  des  magasins  cinquante  milliers  de 
poudre, .et,  les  deux  jours  précédens,  il  en  était  sorti  le 
double  pour  être  envoyé  aux  armées. 

Cki  craignait  une  seconde  explosion,  ceUé  du  grand 

magasin  à  poudre.  IVIalgré  cette  crainte,  1^  plupart  des 

membres  de  la  Convention  accoururent  sur  les  lieu:!;:  du 

désastre-,  ils  n'eurent  pas  besoin  de  stimuler  l'humanité 

des  citoyens  empressés  comme  eux  à  secourir  les  blessés, 

et  le  caractère  français  se  montra  sous  le  jour  le  plus  fa- 

vorable  dans  œ  jour  de  deuil.  La  G)nveiition  décréta 

que  toutes  les  pertes  seraient  supportées  par  la  repu- 

Mique,  et  que  les  parens  de  ceux  qui  avaient  péri,  ainsi 

que  ceux  qui  avaient  été  blessés  dans  Texplosion,  seraient 

traités  ciomtné  les  défenseurs  de  la  patrie ,  et  comme  leurs 

parens. 

Déjà,  quelques  jours  avant,  les  bâtimens  de  Tabbaye 
Saint-Germain ,  bâtimens  qui  contenaient  beaucoup  de 
5;alpêtre ,  avaient  été  incendiés. 

La  coïncidence  de  ces  deux  événemens,  avec  la  mise  en 
liberté  d'un  grand  nombre  de  déteiius  regardés  comme 
ennemis  de  la  république,  fit  naître  au  sein  de  la  Con- 
vention d^  discussions  x[ui  faillirent  à  faire  remettre  en 

XI.  18 
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1 794      vigueur  les  mesures  violentes  contre  lesquelles  la  France 
(Amn.)    entière  venait  de  protester.  Heureusement  les  tliermido- 
riens  1  emportèrent  sur  les  montagnards,  et  la  modéra- 
tion ainsi  que  la  justice  restèrent  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ^S  fructidor  fut  signalé  par  Tacquittement  de  qua- 
tre-vingt-quatorze Nantais  traduits  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. Ces  malheureux  citoyens  étaient  détenus, 
depuis  le  i6  nivôse,  dans  les  prisons  de  Paris.  Sincè- 
rement attachés  à  la  révolution ,  ils  avaient  dëfendakar 
ville  avec  courage  lors  de  l'attaque  des  Vendéens.  Carrier 
néanmoins  les  avait  fait  arrêter  comme  prévenus  de^ 
déralisme ,  et  fait  transférer  à  Paris. 

Un  extrait  de  l'arrêté  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  constate  que  cet  odieux  proconsul  avait  donné   ) 
l'ordre  de  les  lier  deux  à  deux  et  de  les  fusiller  en  raoto 
comme  rebelles  vendéens. 

La  procédure  dirigée  contre  les  victimes,  et  qui  s'in- 
struisit avec  une  solennité  et  une  lenteur  affectées,  defiit 
servir  à  dévoiler  les  crimes  de  leurs  bourreaux.  L'opi- 
nion ne  craignit  pas  de  se  manifester  avec  éclat,  et  on  de- 
manda de  toutes  parts  justice  du  comité  révolutionnaiie 
de  Nantes  et  du  proconsul  Carrier. 

La  société  des  jacobins ,  dont  Carrier  avait  été  l'an  des 
plus  fameux  missionnaires,  comprit  que  cette  agreseioD 
contre  l'un  de  ses  membres  ne  tarderait  pas  à  se  diriger 
contre  elle-même. 

Déjà,  dans  la  séance  du  24  fructidor,  Merlin  dcThion- 
ville  l'avait  dénoncée  comme  ayant  puissamment  aidé  à 
renverser  le  trône.  N'ayant  plus  de  trône  à  renverser, 
on  voulait,  disait-il,  renverser  la  Convention. 

Dans  cette  séance  des  jacobins,  rappelée  par  Merlin^ 


CONVENTION  NATIONALE.  a^S 

on  s^était  livré  aux  déclamations  les  pluâ  furibondes.  On       1791 
avait  demandé  que  les  maux  qui  affligeaient  en  ce  mo-    ^^^  f^'^ 

Fructidor, 

ment  les  patriotes  fussent  1  objet  d'une  ad):esse  énergique 
à  la  Convention.  Il  fallait  entourer  rassemblée,  disait^on,  • 
pour  l'aider  à  écraser  l'aristocratie.  Carrier  voulait  que 
la  société  et  les  tribunes  s'y  transportassent  en  masse. 
Mais  cette  motion  trop  audacieuse  avait  été  écartée,  et 
l'on  s'était  contenté  de  voter  l'adresse ,  dont  la  rédaction 
avait  été  confiée  à  Carrier  et  à  Billaud-Varennes. 

Merlin  s'éleva  contre  cette  adresse  :  «  C'en  est  assez,  dit- 
il^  sinon  pour  fermer  la  société,  du  moins  pour  défendre 
aux  membres  de  la  Convention  d'y  assister.  »  Il  termine 
par  ce  violent  anathéme  :  «  Que  le  peuple  s'arme  de  sa 
puissance ,  et  que  la  loi  à  la  main  il  fonde  sur  ce 'repaire 
de  brigands!  » 

Les  jacobins  étaient  en  danger  ;  ils  cherchèrent  à  con- 
jurer l'orage.  Rompre  ouvertement  avec  la  Convention 
ne  leur  parut  pas  sur.  Ils  penchèrent  d'abord  pour  lui 
faire  remettre  une  proclamation  au  peuple,  afin  de  le 
soulever  contré  tous  les  ennemis  de  la  république  -,  mais  ils 
rejetèrent  ce  parti  trop  extrême  pour  s'airi*êter  à  un  moyen 
terme  :  il  fut  décidé  que  les  jacobins ,  ayant  été  présentés 
à  la  séance  de  la  Convention  comme  ses  ennemis ,  une 
députation  serait  envoyée  à  l'assemblée  pour  ï*epousser 
à  la  barre  les  impostures  dont  il&  avaient  été  l'objet. 

Dans  l'intervalle ,  CoUot-d'Herbois  devait  disposer  fii- 
vorablement  la  Convention  en  s'appuyant  des  adresses 
de  plusieurs  sociétés  populaires  contre  l'audace  du  mo- 
dérantisme  et  de  l'aristocratie.  Le  25  fructidor  il  monte 
à  la  tribune  et  invoque  la  sévérité  de  l'assemblée  contre 
les  ennemis  du  peuple.  «  Les  routes ,  s'écrie-t-il ,  sont 


Fructidor. 
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i7lrt       couvcrles  de  patriotes  que  les  représenlans  trompés  eti- 
(  A5  II.)    y^î^^i  3y^  tribunaux.  On  voit  dans  les  sectkmt  les  ps- 

triotes  attaqués  par  les  aristocrates^  des  émigrés  font  re- 
tenir leurs  logemens.  Il  est  tems  d'ouvrir  les  yenx;  de 
ressaisir  les  renés  du  gouvernement  d'une  main  liardie 
et  fennec  de  rendre  aux  patriotes  leur  énergie,  et  d'im- 
poser silence  aux  aristocrates.  » 

L'assemblée  ainsi  préparée,  la  députation  des  jacobins 
fut  introduite.  L'orateur  se  plaignit  de  rincaroéritkm des 
patriotes  sur  tous  les  points  de  la  république  ;  de  Télar- 
gissement  des  aristocrates  et  des  suspects  :  il  peint  les 
dangers  qui  menacent  la  liberté,  a  Ce  tableau  est  effrayant, 
dit-il  en  terminant,  et  cependant  c'est  Timaige  dooloii- 
reuse  de  ce  qui  se  passe  sur  tous  les  points  de  la  répH 
bliquc.  Si  l'opinion  fait  la  puissance  des  états  Ubm,  fe 
ralliement  des  patriotes  constitue  leur  force.  Que  bmis 
importe  le  nombre  de  nos  ennemis  ?  On  ne  compta  pu 
les  chevaliers  du  poignard  et  les  sbires  retranchés  an 
Tuileries  dans  la  journée  du  i  o  août  ^  on  les  TaûiqvL 
Législateurs ,  levez-vous  avec  assurance ,  tes  répubUenns 
vous  entourent;  ils  sauront  ou  défendre  avec  tous  In 
droits  du  peuple ,  ou  mourir  à  vos  cotés.  » 

Ces  plaintes  sont  écoutées  :  la  Convention  répondypr 
l'organe  de  son  président,  qu'elle  maintiendra  rigoureu- 
sement le  gouvernement  révolutionnaire.  La  dëpptutîoii 
est  invitée  à  la  séance,  et  prend  place  au  milieu  des  tp- 
plaudissemens. 

Ce  triompbe  fut  le  dernier  des  jacobins.  Nous  venow 
bientôt  leur  club  fermé  par  les  commissaires  de  là  Con- 
vention ,  et  les  scellés  apposés  sur  les  registres  et  pepiers 
de  la  société. 
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Ce  fut  à  cette  époque  qu'eut  lieu  la  cérémonie  de  la       1794 
translation  au  Panthéon  des  cendres  de  Marat.  Lés  so-    ^^"  ''*^ 

Fructiilor. 

cijétés  populaires ,  les  autorités  constituées  précédaient  le 
char  qui  portait  les  restes  de  Y  ami  du  peuple.  L'assem- 
blée nationale  suivait,  entourée  d'un  ruban  tricolore  sou- 
tenu par  des  vieillards  et  des  enfans. 

Au  moment  où  l'on  descendait  du  char  le  cercueil  qui 
contenait  les  cendres  de  l'ami  du  peuple ,  on  rejetait  du 
temple  des  grands  hommes ,  par  «une  porte  latérale,  les 
restes  impurs  du  royaliste  Mirabeau, 

Un  discours  fut  prononcé  au  nom  de  la  sodété  des 
amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  a  Marat  est 
mort,  s'écriait  l'orateur....  Le  peuple  le  regrette  et  le  re- 
grettera toujours.  Il  ne  laisse  à  ses  amis  et  à  ses  parens 
que  la  pauvreté  pour  héritage^  mais  aussi  quel  immense 
trésor  de  vertus  républicaines  il  nous  a  laissé  à  nous  tous, 
qui  sommes  ses  émules!  Inaitons-le,  citoyens*,  que  ses  œu- 
vres soient  désormais  la  morale  des  républicains  !  imi- 
tons-le, et  la  France,  dégagée  de  tous  ses  ennemis,  in3pi- 
rera  à  l'univers  l'estime,  l'amitié  et  le  respect  qu'atti- 
rent à  soi  les  vertus.  » 

Tel  était  encore,  à  cettiB  époque,  l'aveuglement  de 
quelques  jacobins  sur  le  compte  du  vertueux  Marat;  et 
la  Convention  n'osait  pas  encore  désapprouver  ces  idées. 

Le  procès  des  quatre-vingt-quatorze  Nantais  avait  sou* 
levé  l'indignation  publique  contre  les  excès  des  pro- 
consuls de  la  Vendée.  La  Convention  elle-même  fut 
bientôt  appelée  à  prononcer  sur  la  conduite  des  généraux 
et  des  commissaires  envoyés  dans  cette  malheureuse 
contrée. 

A  l'occasion  d'une  lettre  écrite  de  Rouen,  par  un  re-*  - 
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1794  présentant  du  peuple,  pour  annoncer  la  mise  en  liberté 
v««-i!f«  ^  du  général  Tuncq ,  un  membre  monte  à  la  tribune  :  «  On 
n'a  conservé  dans  la  Vendée,  dit-il,  que  les  généraux 
qui  y  ont  commis  le  plus  de  scélératesses  *,  il  est  tems  de 
dire  la  vérité  :  la  guerre  de  la  Vendée  n'a  été  rallumée  que 
par  les  horreurs  qu'on  a  commises  dans  ce  pays.  H  est 
bon  que  vous  sachiez ,  citoyens ,  qu'un  représentant  du 
peuple,  après  avoir  promis  une  amnistie  aux  habitans  de 
ce  pays,  s'ils  déposaient  leurs  armes,  les  a  fait  fiiâller 
lorsqu'ils  ont  été  désarmés.  C'est  Carrier.  On  lai  amène 
une  femme  qui  peut-être  était  coupable ,  je  n'en  sais  rien  \ 
elle  fut  fusillée.  Cette  femme  avait  deux  enfans,  Tun  âgé 
de  trois  ans  et  l'autre  de  vingt  mois  5  lorsqu'elle  fut  morte 
on  examina  ce  qu'on  ferait  de  ses  enfans.  Si  on  les  liîflse 
vivre,  dit-on,  ils  se  souviendront  du  traitement  qu'à 
éprouvé  leur  mère  ^  ce  seront  des  serpens  que  la  r^- 
blique  nourrira  dans  son  sein Qu'ils  périssent!!!  » 

Un  frémissement  d'horreur  circule  dans  l'assemblée. 

Carrier  s'écrie  qu'il  est  victime  de  la  calomnie;  qo* 
son  départ  de  la  Vendée  la  guerre  était  à  peu  près  éteinte, 

grâce  à  la  sagesse  et  à  la  douceur  de  ses  mesures 

Quant  à  la  femme  qu'il  aurait  fait  périr  :  «  Si  ce  fiât  est 
prouvé,  dit41,  que  je  porte  ma  tête  sur  i'échafaud!  » 

Il  annonce  qu'il  va  publier  un  mémoire  justificatif  de 
sa  conduite,  où  il  prouvera  que  toutes  les  atroéités  com- 
mises ne  l'ont  été  que  depuis  son  départ. 

L'accusation  ainsi  écartée  retomba  avec  force  sur  k 
général  Turreau.  On  lui  reproche  d'avoir  divisé  Tannée 
en  douze  colonnes,  qui  au  lieu  de  poursuivre  les  testes 
de  l'armée  de  Charette,  réduite  à  trois  cents  hommes  1 
ont  pénétré  dans  le  pays  sur  douze  points  différens,  et 
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ont  égorgé  les  malheureux  qui  étaient  dans  leurs  foyers,       1794 
ou  qui  cultivaient  leurs  champs.  Ce  général  aurait  fait    ^^*  ^^^^ 
réunir  les  habitans  de  plusieurs  communes  sur  un  seul 
point,  et  lorsqu'ils  auraient  été  rassemblés,  il  ks  aurait 
fait  fusiller  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe. 

Ces  faits ,  dit-on,  se  sont  passés  sou^  les  yeux  des  re- 
présentans  Hentz  et  Francaslel  :  ils  ont  soufiiert  que  les 
soldats  missent  au  bout  de  leurs  baïonnettes  des  eiifans 
d'un  ou  d'eux  mois  ! 

L'indignation  de  l'assemblée  fut  portée  au  comble.  Elle 
décréta  l'arrestation,  de  Turreau ,  et  des  généraux  Huchet 
et  Grignon  ses  complices. 

Quant  aux  commissaires  du  comité  de  salut  public. 
Carrier,  Hentz  et  Francastel,  elle  suspendit  sa  décision 
à  leur  égard  jusquau  rapport. que  ses  comités  étaient 
chargés  de  lui  présenter  sur  les  faits  qu'on  leur  imputait. 

Nous  avons  vu  plus  haut  l'-accusatiôn  de  Lecointre 
contre  Biliaud-Varennes ,  Barrère,  CoUot-d'Herbois  et 
Vadier,  échouer  ayec  une  sorte  de  triomphe  pour  les 
membres  inculpés ,  c'est-à-dire  sans  qu'ils  fussent  même 
obligés  de  recourir  à  la  justification. 

Le  parti  thermidorien  était  toujours  ligué  contre  ces 
anciens  chefs  de  la  Montagne ,  et  n'avait  rien  de  plus  à 
cœur  que  <ïe  les  renverser.  La  dénonciation  de  Lecointre 
avait  été  prématurée. 

Legendre  crut  le  moment  opportun  pour  renouveler 
cette  accusation  :  l'opinion  plus  éclairée  sur  les  excès 
de  la  terreur,  et  moins  convaincue  de  sa  nécessité,  pa^ 
raissait  opposée  à  cette  dictature  révolutionnaire  que  les 
chefs  de  la  Montagne  cherchaient  à  maintenir  par  l'épou^ 
vantail  des  aristocrates  et  de  Leurs  conspirations. 


(A*  Ul.j 
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1794  II  est  constant  qu'à  cette  époque  les  montagnards  eu- 

gérés,  voyant  le  pouvoir  prêt  à  leur  échaf^per  par  le  re- 
tour de  1  assemblée  vers  un  ordre  de  choses  plus  modéré^ 
agitaient  les  sociétés  populaires  de  leurs  intii(pies,et 
cherchaient  à  remettre  la  terreur  à  Tordre  du  jour»  Car- 
rier surtout,  menacé  de  la  justice  de  rassemblée,  smlait 
le  plus  grand  besoin  de  s'appuyer  de  VassistanGe  de  ces 
sociétés. 

Il  se  rendait  assidûment  à  celle  des  jacobins,  oA  lise 
ménageait  de  nombreux  partisans.  Collot-d'HeiliaB  et 
Billaud-Yarennes  s'y  rendaient  également^  maisn'ajial 
pas  les  mêmes  craintes,  ils  se  montraient  plus  cîtoodt 
spects.  Leur  réservje  alla  «i  loin ,  qu'un  jour  on  leur  en 
fit  des  reproches.  «  Le  lion  dort,  réponditfiiUaud-Vareii- 
nés ,  mais  son  réveil  sera  terrible.  » 

Ce  club  était  donc  le  foyer  du  parti  :  aussi,  après  knin- 
vais  succès  de  la  dénonciation  de  Lecointre,  tonle&ks 
allaques  des  thermidoriens  se  dirigèi'ent--eUes  contre 
Texistence  de  cette  société.  «  Détruisez  ce  repaire  de  bri- 
gands !  ))  s'écriait  Merlin  de  Thion ville.  D'antres  mem- 
bres moins  emportés  voulaient  qu'on  examinât  m,  h 
liberté  n'était  pas  en  danger  par  l'existence  d'une  corpo- 
ration jointe  aux  quarante-quatre  mille  autres  qoi  hn 
étaient  affiliées....  «  Si  vous  tuez  la  mère,  objectait  Lens- 
seur ,  vous  tuez  tous  les  enfans.  w 

Tandis  que  la  Convention.se  montrait  indëoBe,  Ten- 
voi  d'une  députation  à  la  barre  de  l'assemblée  avait  eanvé 
les  jacobins. 

Les  thermidoriens,  encore  déçus  dans  cette  cimoa* 
stance ,  pensèrent  donc  à  revenir  au  grand  moyen  àt 
racrusution.  Elle  fut  reprise  le  i4  vendémiaire  (5  ùdo^ 


Yen^to* 
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bre),  par  Laporte  et  Legendre.  «  La  Conyention ,  dit  le       X794 
premier  orateur,  ne  peut  pas  se  tromper  sur  les  circon-    v.«JL». 
stances  présentes  :  si  elle  s'endort  au  bord  du  précipice, 
elle  compromet  le  salut  de  la  république.  Il  existe  dans 
Paris,  comme  dans  toutes  les  grandes  villes,  une  caste 
d'bommes  privilégiés,  qui  se  prétendent  les  patriotes  ex- 
clusifs ,  et  traitent  d'aristocrates  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
obtenu  d'eux  des  certificats  de  civisme  dans  leurs  orgies... 
Quand.la  république  fut  «n  danger,  et  qu'il  fallut  met- 
tre à  l'ordre  du  jour  les  mesures  révolutionnaires  pour 
anéantir  dçs  castes  qui  méditaient  la  ruine  de  la  France, 
on  a  arrêté  ceux  qui  étaient  signalés  comme  mauvais  ci- 
toyens. Eh  bien  !  je  vous  dénonce  aujourd'hui. une  caste 
qui  veut  ramener  la  tyrannie  par  les  assassinats  ;  je  vous 
montre  les  auteurs  et  les  complices  de  cette  clique  infer- 
nale dans  un  grand  nombre  des  membres  des  anciens 
comités  révolutionnaires.  C'est  là  où  l'influence  de  Ro- 
bespierre  s'est  fait  sentir  d'une  manière  déshonorante 
pour  la  révolution  5  c'est  contre  cette  armée  de  Vendéens, 
de  chouans  nouveaux,  que  je  sollicite  une  mesure  réyo- 
lutiounaire,  que  je  regarde  comme.indispensable,  si  vous 
voulez .  sauver  la  patrie.  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  de  Paris  seront  tenus 
d'apporter  au  comité  de  sûreté  générale  les  pièces  qui 
prouvent  où  ils  étaient  le  9  thermidor^  et  ce  qu'ils  ont 
fait  à  cette  époque.  » 

Legendre  reprit  à  son  tour  i  «  Il  faut  que  la  vérité 
soit  copnue  sans  ménagement.  Oui,  il  existe  des  com- 
plices de  Robespierre  jusque  dans  la  Convention..... 
Je  sais  que  je  vais  ouvrir  une  discussion  terrible-,  mais 
je  brave  les  murmures  et  les  récriminations...,..*  Robes- 
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1794  pierre  a  attaqué  parce  qu  il  craignait  de  Fétre.  On  a  dé- 
(Ax  m.)  ^i^(^  que  3QQ  discours  ne  serait  pas  imprimé  ;  il  est  allé 
le  prononcer  aux  jacobins.  Alors  on  a  dit '..ILveùt  le  pou- 
voir à  lui  tout  seul,  quand  nous  devions  le  partager  avec 
lui.  Robespierre,  Coutbon,  Saint-Just,  ont  été  dénon- 
cés, parce  que  Billaud,  Collot  et  Barrère  en  sont  devenus 
jaloux.  Je  le  déclare  à  la  Convention ,  je  les  regarde  oomme 

des  conspirateurs Je  les  accuse  d'avoir  dit  que  dqNiis 

six  mois  ils  savaient  que  Robespierre  conspirait  ^  et  de  ne 
Tavoir  pas  dénoncé.  Je  les  accuse  de  s'être  opposés  an 
rapport  du  décret  qui  donnait  aux  comités  la  £Eu»lté  de 
traduire  au  tribunal  révolutionnaire  les  représentans  in 
peuple...... 

Dans  Torigine,  la  dénonciation  de  Lecointre  avah  été 
écartée  par  Tordre  du  jour,  et  déclarée  calomnieuse  :  ûa 
n'avait  pas  même  jugé  nécessaire  d'entendre  la  justificft- 
tion  des  accusés.  Aujourd'hui  la  scène  change.  Lesparoks 
de  Lecointre  sont  accueillies  par  de  vifs  applaudissemens. 
Tels  étaient  en  ce  moment  les  grands  progrès  da  parti 
thermidorien. 

Barrère  se  disculpe  le  premier.  Il  invoque  le- témoi- 
gnage de  Prieur,  de  Carnot  et  de  Lindet.  Lui  et  ses  cot 
lègues  ont  pris  le  parti  de  la  prudence  en  n'attaquant 
point  le  comité  de  salut  public  avant  le  9  thermidor  : 
s'ils  l'eussent  attaqué,  on  les  eût  traînés  à  FéchaGiiid 
comme  de  vils  scélérats,  et  le  tyran  continuerait  d'içpri- 
mer  Paris  et  la  république. 

G)llot  eut  recours  à  ces  [arases  adroites  qui  d^à  IV 
valent  tiré  du  danger,  et  qui  cette  fois  encore  devaient 
le  faire  triompher  de  ses  ennemis,  u  L'accusation  portée 
l'outre  nous,  dit-il,  est  née  sans  doute  de  TamcaF  da 
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bien  public  :  elle  est  respectable Je  vois  dans  celte  ac-       »  7îi4 

cusation  des  traits  différens  :  les  uns  portent  sur  le  comité    ^^"  ^'*^ 

*  ^  Veadém. 

lui-même,  les  autres  sont  personnels  aux  individus.  Je 
dis  qu'il  y  en  a  qui  portent  sur  la  masse  duccomité ,  car 
il  serait  bien  étrange  que  Taccusation  tombât  sur  trois 
membres,  sans  être  supportée  par  tous  lès  autres,  lors- 
qu'il est  constant  que  tous  les  actes  publics  émanés  d'un 
comité  ont  été  précédés  d'un  assentiment  unanime,  d'une 
délibération  univoque^  on  ne  peut  dépcmiller  aucun 
membre  de  la  solidarité  contractée  par  tous.  La  majorité 
en  opposition  aux  trois  conspirateurs  était  de  six  tnem- 
bres  \  je  les  estime  assez  pour  croire  qu'ils  ne  voudront 
point  être  séparés  dans  cette  cause.  Ouvrez  les  registres 
du  comité,  vous  verrez  s'il  y  a  eu  des  réclamations  contre 
les  délibérations  5  vous  verrez  siLindet,  Carnot  et  Prieur 
ne  nous  ont  pas  aidés  de  leurs  ayis,  appuyés  de  leurs  signa- 
tures  Je  dis  donc  qu'en  prenant  la  discussion  dans  ce 

caractère,  je  ne  vois  pas  sous  quel  point  de  vue  nous 
pourrions  être  accusés  sur  des  faits  qui  Ont  eu  pour 
base  des  délibérations  unanimes. 

» On  nous  accuse  d'avoir  partagé  la  tyrannie  de 

Robespierre  :  ici  chacun  de  nous  peut  encore  se  marier 
à  ses  collègues.  Nous  ne  pouvions  que  ce  que  vous  pou- 
viez tous  vous-mêmes  5  et  vous  pouviez  faire  un  jour  ce 
que  vous  avez  fait  un  autre.  Oui,  un  orateur  pouvait  faire 
plus  tôt  ce  que  Tallien  a  fait  dans  l'assemblée*  Indivi- 
duellement nous  n'avions  pas  plus  de  puissance  qu'un 
autre  membre  de  la  Convention  5  collectivement  nous 
avions  un  grand  pouvoir,  et  alors  l'accusation  devient  col- 
lective et  solidaire. 

»  Sans  doute  nous  savions  que  Robespierre  avait  des 
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1 794  desseins  secrets  :  chacun  le  savait ,  chacun  le  sentait  ;  mais 
(kv  m.)  croyez-vous  qu'il  fût  si  aisé  de  deviner  Rot)espierre  ?  Pour 
le  deviner,  il  fallait  être  lui-même^  pour  calculer  la, pro- 
fondeur et  Tatrocité  de  ses  perfidies,  il  fallait  avoir  une 
ame  aussi  perfide  et  aussi  atroce  que  la  sienne.  Si, en  le 
dénonçant  au  milieu  de  vous,  nous  n'arrivions  pas  avec 
la  certitude  de  prouver  toutxîe  que  nous  lui  reprochions, 
quel  est  celui  d'entre  vous  qui  aurait  osé  garantir  notre 
attestation  ? 

»  On  dit  que  la  tyrannie  a  duré  pendant  les  qpDUtie 
décades  de  Tahsence  de  Robespierre  ^  mais  Couthon  et 
Saint-Just  étaient  ses  successeurs,  et  la  police  giûéak 
qu'ils  conduisaient  correspondait  seule  avec  le  trifaonal 
révolutionnaire. 

)>  Nous  avons  mérité  particulièrement  la  proscription 
de  Robespierre  ^  il  nous  avait  désignés  dans  le  rapport  de 
Saint-Just  comme  ses  victimes  ;  il  nous  diésignait  à  la  caOr 
ni  une  pour  être  pendus  ]  il  était  vorace  de  nos  corps. 
Nous  ne  sommes  donc  pas  les  complices  de  Robespierfe; 
ce  sont  plutôt  ses  complices  qui  ont  suscité  cette  aociua- 
tion.  Il  n'était  pas  si  facile  de  renverser  Robespiem: 
Fréron  a  dit  lui-même  qu'il  était  entouré  d'un  rempart 

inexpugnable Nous  n'avons  pas  fait  peutréti^  tout  ce 

que  nous  aurions  voulu;  nous  avons  fait  au  moins  toat 
ce  que  nous  avons  pu.  » 

Cette  défense  fut  applaudie.  Carnot  et  Prieur  de  ]fL 
Cote-d'Or  l'appuyèrent  avec  force.  Ils  présentèrent  1» 
accusés,  comme  s'étant  déclarés  contre  Robespierre ^  ib 
n'avaient  eu  qu'un  seul  tort,  celui  de  croire  qu'il  n'étvt 
pas  encore  tems  de  le  dénoncer 

Sur  ce  témoignage  cl  Tobsei^ation  de  Bréard,  que  le 
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projet  de  i' Angleterre  éuit  de  faire  périr  h  CoQTention       «>f 
par  la  CooTeDlioii  eUe-mème .  rassemblée  passa  à  Fordre    ^**  '''-■ 
do  jour. 

Aifant  ainsi  édKNié  pcnir  ia  seconde  fois  contre  les  chefs 
montagnards,  le  pard  thermidorien  reporta  de  noQTean 
ses  efforts  contre  ks  sociétés  popolaires .  sentant  bien  que 
la  dissolution  de  ces  sociétés  amènerait  la  mine  do  goo- 
Temement  nêrolotionnaire.  dont  la  violence  ne  poovait 
s^accorder  avec  le  retour  d'un  ordre  de  dioses  modéré, 
qu*appdaient  les  Toeox  do  plus  grand  nombre. 

n  commença  par  obtenir  de  rassemblée  qo^'elle  inter- 
dit tontes  pétitions  ooUectÎTes.  tontes  affiliations.  toute< 
correspondances  de  la  .xxâété  des  jacobins  avec  les  autres 
sociétés.  De  cette  manière  la  fameuse  confédération  des 
clubs  se  trooTa  désorganisée. 

n  proposa  ensuite  qu'aucun  député  ne  put  être  mem- 
bre des  sociétés  populaires.  Cette  motion,  dont  le  but 
principal  était  de  frapper  la  société  des  jacobins .  tronra 
cpielipies  contradicteurs.  Un  membre .  sans  faire  Tapo- 
logie  de  cette  société,  pensait  néanmoins  que  les  bons  ci- 
toyens piHivaient  encore  s\  rendre  :  mais  qu  au  préalabie 
Que  épuration  serait  nécessaire  pour  purger  ce  dnb.  de< 
jacobins  qoi  conspiraiAt  arant  le  9  thermidor.  Cette 
épuration  fat  en  eSet  ordonnée  par  l'assemblée. 

Toutes  ottBMSures  irritèrent  les  jaodmis  :  ils  s'agilèmst 
dans  Paris,  où  ils  étaient  encore  les  maîtres.  Ce  fut  alors 
que  les  thermidoriens  con Toquèrent  aussi  Jeur  peuple. 
en  rédamant  l'appui  des  sections.  En  même  tems  Fréron 
appela  les  jeunes  gens  aux  armes,  dans  le  journal  X  Ora- 
teur du  peuple  •  et  se  mit  à  leur  tête.  Cette  milice  non- 
Telle,  irrégulière.  fut  nommée  la  jeunesse  dorée  de 
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T^  Fréron.  Ceux  qui  la  composaient  appaitenaient  Unis  à 
^J^  ™'^  la  classe  riche  et  moyenne.  Ils  avaient  aido|rté  un  oostme 
particulier  qu^on  appelait  costume  à  la  victime.  An  lin 
de  la  carmagnole  des  jacobins,  ils  portaient  Thalât  curé 
et  décolleté;  ils  avaient  des  souliers  très-déoonverts,  les 
cheveux  pendans  sur  les  cotés,  retrousses  par  derrièR 
avec  des  tresses  nommées  cadenettes.  Us  étaient  armés 
de  bâtons  courts  et  plombés  en  forme  d^asacmminr.  Une 
partie  de  ces  jeunes  gens  et  des  sectionnaires  était  roya- 
liste ;  Tautre  suivait  l'impulsion  du  moment,  qui  était 
anti-révolutionnaire.  Celle-ci  agissait  sans  bat  etsunin- 
bition ,  se  prononçant  pour  le  parti  le  plus  fort,  dansime 
occasion  surtout  où  le  parti  le  plus  fort  promeltaît,  pv 
son  triomphe ,  le  retour  de  Tordre  dont  le  besoin  élût 
général.  L'autre  combattait  sous  les  thermidorienseoiitie 
les  anciens  comités,  comme  les  thermidoriens  «fiient 
combattu  sous  les  anciens  comités  contre  Kobesfknt  : 
elle  attendait  le  moment  d'agir  pour  son  propre  oot^te; 
ce  qui  arriva  après  la  chute  entière  du  parti  i<rah 
tionnaire.  Dans  la  situation  violente  où  se 
les  deux  partis,  avec  des  craintes  où  des 
ils  se  poursuivaient  à  outrance  et  se  chargeaient  dans 
les  rues  en  criant  :  P^we  la  Oonuentionl  on  Five  1^ 
Montagne  !  La  jeunesse  dorée  remportait  an  Mais- 
Royal  où  elle  était  soutenue  par  les  marchands^  mais  les 
jacobins  étaient  les  plus  forts  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries, qui  avoisinait  leur  club. 

Ces  querelles  devinrent  chaque  jour  phis  animéeif 
et  Paris  se  transforma  en  un  champ  de  hataîllp  cii  k  sort 
des  partis  fut  abandonné  aux  chances  des  armes. 


CONVENTION  NATIONALE.  287 


iiiu»umÊ»tm\tt9»^m9»9at»ni<MtmnaM(tr(tnoamtnaên<m»»ê99nam»9(MMnnaaM»at»9»»u»t»9n»t$»»99»9» 


CHAPITRE  XVIII. 

Nouvelles  victoires  des  armées  républicaines.  —  La  Convention  poufsuit 
les  jacobins.  -^  Us  sont  défendus  par  Billaud-Yarennes.  — -  Assauts 
donnés  au  club  des  jacobins  par  là  troupe  dorée.  —  Yiolente  discus- 
sion à  leur  sujet.  —  La  Convention  fait  fermer  les  portes  de  la  salle 
de  cette  terrible  assemblée.  —  Envoi  de  Carrier  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. —  Crimes  qu'on  lui  reproche.  —  Il  est  condamne'  h 
mort.  —  Lois  que  fait  rendre  le  parti'lihermidQrien.  -^  Amnistie  offerte 
aux  Vendéens.  —  Réintégration  dans  la  Convenr^on'  des  soixante-treize 
députés  en  état  d'arrestation.  —  Suppression  du  maximum.  —  Accu- 
sation portée  contre  Billaud-Varennes ,  CoUot-d'Herbois,  Barrère  et 
Vadier.  -—  Nouvelle  organisation  du  tribunal  révolutionnaire.  —  Situa- 
tion des  partis  et  de  la  Convention.  —  Grandes  victoires  et  conquêtes 
des  armées  de  la  république.  —  Pacification  de  la  Vendée.  —  Anni- 
versaire du  21  janvier. 


Tandis  que  les  jacobins  et  \à  jeunesse  dorée  se  livraient       1 794 
journellement  des  combats  dans  les  rues  de  Paris,  les    ^^"  '^^'^ 
armées  de  la  république  en  livraient  de  bien  autrement 
glorieux  aux  nombreux  ennemis  de  la  France. 

L'armée  du  nord,  sous  les  ordres  de  Pîchegru,  rem- 
porta à  Boîtel,  vers  la  fin  de  fructidor ,  un  nouvel  avan- 
tage sur  le  duc  d'York  :  les  ennemis  perdirent  dans  ce 
combat  plus  de  deux  mille  hommes  et  huit  pièces  de 
canoifî 

Trois  jours  après ,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  battit 
encore  les  Autrichiens  dans  les  rochers  de  Limbourg  et 
devant  Maéstrich t.  Deux  mille  prisonniiBrs ,  vingt-six 


a88  HISTOIRE  DE  FRANGE. 

1794  pièces  de  canon,  trois  drapeaux,  douze  cents  hommes 
(Aw  m.)  j^^  Q^  blessés ,  furent  les  nouveaux  trophées  des  vam- 
queurs  de  Fleurus.  Le  lendemain  de  cette  brillante  jour- 
née, les  débris  de  Tarmée  ennemie,  commandés  par  le 
général  Latour,  furent  mis  eh  déroute  complète,  et  les 
troupes  de  la  république  établirent  une  ligne  formidaUe 
depuis  Sarre-Libre  (Sarre-Louis)  jusqu'à  Trêves. 

Aux  Pyrénées,  Dugommier  venait  de  forcer  la  garni- 
son espagnole  renfermée  dans  Bellegarde,  dernière  po- 
sition des  Espagnols  sur  nos  frontières ,  à  sfe  rendre  i 
discrétion.  SoLxante-huit  bouches  à  feu ,  quarante  milBers 
de  poudre  et  un  grand  nombre  de  fusils  restèrent  an 
pouvoir  des  Français, 

La  marine  de  la  république  eut  aussi  ses  succès^  Une 
division  de  frégates  détruisit  Sierra-Léone  et  les  étioGs- 
semens  anglais  sur  la  côte  occidentale  d* Afrique. 

Ainsi  finit  la  deuxième  année  républicaine,  année fs^    ^ 
tile  en  événemens  glorieux  pour  nos  troupes,  et-^-  ] 
désappointa  toutes  les  combinaisons  des  ennemis  de  lli^'-^.; 
France.  Ces  succès  avaient  consolidé  la  république  'ÉÉK^  ^ 
guère  chancelante  \  il  ne  fallait  plus  qu'éteindre  lies  pulll;  '  ^ 
qui  la  divisaient  dans  le  gouvernement  même,  pour  jooif 
enfin  de  tant  de  travaux  el  de  tant  de  sang  répeadiL 
Malheureusement  ces  partis  étaient  exaspérés  au  dernier 
point  et  la  lutte  devait  être  encore  bien  longue  :  trop  de 
gens  craignaient  une  contre-révolution  pour  Ifiinwr  éta- 
blir le  système  de  modération  sollicité  par  tant  d'antres. 

Cependant  la  Convention  penchait  pour  les^moAMB* 
quoiqu'elle  eût  récemment  déclaré  qu'elle  maintiendnit  le 
gouvernement  révolutionnaire  dans  toute  sa  rignenr.  Le 
sens  qu'elle  donnait  à  cette  déclaration  n'était  pas  edhii 
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que  Ton  pouVaît  en  tirer  en  Fînterprétant  littéralement^  1794 
la  Convention  avait  voulu  dire  qu'elle  maintiendrait  ri-  ^^  ^'^ 
goureusement  le  gouvernement  républicain ,  mais  dans 
le  système  de  modération  que  voulaient  établir  les  ther- 
midoriens. Ce  qui  prouve  que  c'est  ainsi  qu'on  doit  in- 
terpréter la  pensée  de  la  Convention ,  c'est  qu'en  ce  mo- 
ment elle  poursuivait  les  membres  les  plus  inâuens  des 
jacobins.:  Ceux-ci,  voyant  leur  ruine  imminente,  cher- 
chaient à  soulever  la  multitude. 

Billaud-Varennes  avait  jeté  le  masque.  Dans  un  dis- 
cours véhément  prononcé  au  sein  même  de  la  société,  il 
avait  fait  appel  à  tous  les  amis  de  la  révolution  pour 
anéantir  les  traîtres  qui  voulaient  sa  ruine....  «  Le  lion 
n'est  pas  mort  quand  il  sommeille,  s' était-il  écrié ^  et  à 
son  réveil  il  extermine  tousses  ennemis.  Ayons  la  gloire 
de  renverser  les  scélérats  qui  attaquent  les  amis  du  peu- 
ple, ou  périssons  en  le  défendant!  » 

Ces  audacieuses  paroles  retentirent  dans  tout  Paris. 
Les  sectionnaires  et  la  jeunesse  <ioree  résolurent  aussitôt 
de  prendre  d'assaut  le  club  révolutionnaire.  De  toutes 
parts  dans  les  rues  on  entendait  crier  :  La  grande  con- 
spiration des  jacobins  l  les  jacobins' hors  la  loi! 

Cette  conspiration  des  jacobins  avait,  dit-on,  pour  but 
le  renversement  des  comités,  afin  de  substituer,  aux 
membres  modérés  qui  les  composaient,  des  montagnards 
bien  prononcés,  partisans  décidés  du  gouveirnement  de 
la  terreur. 

Le  22  brumaire  un  attroupement  considérable ,  armé 
de  bâtons,  de  couteaux,  de  pistolets,  partit  du  Palais- 
Royal,  et  se  dirigea  vers  le  club  des  jacobins.  Il  était  alors 
huit  heures  du  soir.  Arrivé  au  lieu  des  séances ,  ce  groupe 
XI.  19 
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1794  II  est  constant  qu'à  cette  ëpoque  les  montagnards  eu- 

V  d'  g*^rés,  voyant  le  pouvoir  prêt  à  leur  échapper  par  le  re- 
tour de  rassemblée  vers  un  ordre  de  choâes  plusanodéré, 
agitaient  les  sociétés  populaires  de  leurs  intrigues,  et 
cherchaient  à  remettre  la  terreur  à  Tordre  du  jour»  Car- 
rier  surtout,  menacé  dé  la  juistice  de  rassemblée,  sentait 
le  plus  grand  besoin  de  s'appuyer  de  FasçistanGe  déco 
sociétés.  • 

11  se  rendait  assidûment  à  celle  des  jacobiiis,  oàilse 
ménageait  de  nombreux  partisans.  CoUot-d'Hedioii  et 
Billaud-Varenncs  s'y  rendaient  également;  mais  n'ajant 
pas  les  mêmes  craintes,  ils  se  montraient  pins  cirooBv 
spects.  Leur  réservje  alla  «i  loin ,  qu'un  jour  on  lenr  en 
fit  des  reproches.  «  Le  lion  dort,  répondit£iUaud-Yareii- 
nés,  mais  son  réveil  sera  terrible.  » 

G3  club  était  donc  le  foyer  du  parti  :  aussi,  après  lenaii* 
vais  succès  de  la  dénonciation  de  Lecointre,  tontes  les 
attaques  des  thermidoriens  se  dirigèrent--eUes  contre 
l'existence  de  cette  société,  a  Détruisez  ce  repaire  de  bri- 
gands !  ))  s'écriait  Merlin  de  Thion ville.  D'antres  mem- 
bres moins  emportés  voulaient  qu'on  examinât  ù  k 
liberté  n'était  pas  en  danger  par  l'existence  d'une  corpo- 
ration jointe  aux  quarante-quatre  mille  autres  qoi  loi 
étaient  affiliées....  «  Si  vous  tuez  la  mère,  objectait  Leva»- 
seur,  vous  tuez  tous  les  enfans.  )) 

Tandis  que  la  Convention.se  montrait  indécise,  Fen- 
voi  d'une  députation  à  la  barre  de  l'assemblée  avait  sauvé 
les  jacobins. 

Les  thermidoriens,  encore  déçus  dans  cette  ciioiMi- 
stance ,  pensèrent  donc  à  revenir  au  grand  moyen  de 
l'accusation.  Elle  fut  reprise  le  i4  vendémiaire  (5  ocith 
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bre),  par  Laporte  et  Legendre.  «  La  Convention ,  dit  le       1794 
premier  orateur,  ne  peut  pas  se  tromper  sur  les  circon-    ^^^^'^ 
stances  présentes  ;  si  elle  s'endort  au  bord  du  précipice, 
elle  compromet  le  salut  de  la  république.  Il  existe  dans 
Paris ,  comme  dans  toutes  les  grandes  villes ,  une  caste 
d'bommes  privilégiés,  qui  se  prétendent  les  patriotes  ex- 
clusifs ,  et  traitent  d'aristocrates  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
obtenu  d'eux  des  certificats  de  civisme  dans  leurs  orgies... 
Quand  la  république  fut  «n  danger,  et  qu'il  fallut  met- 
tre à  l'ordre  du  jour  les  mesures  révolutionnaires  pour 
anéantir  dçs  castes  qui  méditaient  la  ruine  de  la  France, 
on  a  arrêté  ceux  qui  étaient  signalés  comme  mauvais  ci- 
toyens. Eh  bien  !  je  vous  dénonce  aujourd'hui. une  caste 
qui  veut  ramener  la  tyrannie  par  les  assassinats  ;  je  vous 
montre  les  auteurs  et  les  complices  de  cette  clique  infer- 
nale dans  un  grand  nombre  des  membres  des  anciens 
comités  révolutionnaires.  C'est  là  où  l'influence  de  Ro- 
bespierre  s'est  fait  sentir  d'uiie  manière  déshonorante 
pour  la  révolution  j  c'est  contre  cette  armée  de  Vendéens, 
de  chouans  nouveaux,  que  je  sollicite  une  mesure  révo- 
lutionnaire, que  je  regarde  comme  indispensable,  si  vous 
voulez. sauver  la  patrie.  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  de  Paris  seront  tenus 
d'apporter  au  comité  de  sûreté  générale  les  pièces  qui 
prouvent  où  ils  étaient  le  9  thermidor^  et  ce  qu'ils  ont 
fait  à  cette  époque.  » 

Legendre  reprit  à  son  tour  *  «  Il  faut  que  la  vérité 
soit  copnue  sans  ménagement.  Oui,  il  existe  des  com- 
plices de  Robespierre  jusque  dans  la  Convention. .... 
Je  sais  que  je  vais  ouvrir  une  discussion  terrible-,  mais 
je  brave  les  murmures  et  les  récriminations Robes- 
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1 794      pierre  a  attaqué  parce  qu  il  craiguait  de  Tétre.  On  a  dé- 
(Av  III.)    ^Y^i^  q^Jg  ^Qi^  discours  ne  serait  pas  imprimé;  il  est  allé 
le  prononcer  aux  jacobins*^  Alors  on  a  dit  '..ILveiit  le  pou- 
voir à  lui  tout  seul,  quand  nous  devions  le  partager  avec 
lui.  Robespierre,  Couthon,  Saint-Just,  ont  été  dénon- 
cés ,  parce  que  Billaud ,  CoUot  et  Barrère  en  sont  devenos 
jaloux*  Je  le  déclare  à  la  Convention ,  je  les  regarde  comnitf 
des  conspirateurs......  Je  les  accuse  d'avoir  dit  que  depuis 

six  mois  ils  savaient  que  Robespierre  conspirait,  et  de  ne 
r avoir  pas  dénoncé.  Je  les  accuse  de  s'être  opposés  u 
rapport  du  décret  qui  donnait  aux  comités  la  faculté  de 
traduire  au  tribunal  révolutionnaire  les  représentans  àa 
peuple.....)) 

Dans  Torigine,  la  dénonciation  de  Lecointre  avait  été 
écartée  par  l'ordre  du  jour,  et  déclarée  calomnieuse  :  on 
n'avait  pas  même  jugé  nécessaire  d'entendre  la  justifica- 
tion des  accusés.  Aujourd'hui  la  scène  change.  Lesparoks 
de  Lecointre  sont  accueillies  par  de  vifs  applaudissemens. 
Tels  étaient  en  ce  moment  les  grands  progrès  du  parti 
thermidorien. 

Barrère  se  disculpe  le  premier.  Il  invoque  le  témoi- 
gnage de  Prieur,  de  Carnot  et  de  Lindet.  Lui  et  ses  cet 
lègues  ont  pris  le  parti  de  la  prudence  en  n'attaquant 
point  le  comité  de  salut  public  avant  le  9  thermidor  : 
s'ils  l'eussent  attaqué,  on  les  eût  traînés  à  Téchaflind 
comme  de  vils  scélérats,  et  le  tyran  continuerait  d'expri- 
mer Paris  et  la  république. 

CoUot  eut  recours  à  ces  [arases  adroites  qui  d^à  Far 
vaient  tiré  du  danger,  et  qui  cette  fois  encore  devaient 
le  faire  triompher  de  ses  ennemis.  c(  L'accusation  portée 
contre  nous,  dit-il,  est  née  sans  doute  de  TamouF  da 
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bien  public  :  elle  est  respectable Je  vois  dans  celte  ac-       »  7$i4 

cusation  des  traits  différens  :  les  uns  portent  sur  le  comité    ^^^  ^''*^ 

*  ^  Veadtfm. 

lui-même,  les  autres  sont  personnels  aux  individus.  Je 
dis  qu'il  y  en  a  qui  portent  sur  la  masse  du  comité,  car 
il  serait  bien  étrange  que  Taccusation  tombât  sur  trois 
membres,  sans  être  supportée  par  tous  les  autres,  lors- 
qu'il est  constant  que  tous  les  actes  publics  émanés  d'un 
comité  ont  été  précédés  d'un  assentiment  unanime,  d'une 
délibération  univoque;  on  ne  peut  dépmiiller  aucun 
membre  de  la  solidarité  coptractée  par  tous.  La  majorité 
en  opposition  aux  trois  conspirateurs  était  de  six  tnem- 
bres  \  je  les  estime  assez  pour  croire  qu'ils  ne  voudront 
point  être  séparés  dans  cette  cause.  Ouvrez  les  registres 
du  comité,  vous  verrez  s'il  y  a  eu  des  réclamations  contre 
les  délibérations  ;  vous  verrez  si  Lindet^  Carnot  et  Prieur 
ne  nous  ont  pas  aidés  de  leurs  avis,  appuyés  de  leurs  signa- 
tures  Je  dis  donc  qu'en  prenant  la  discussion  dans  ce 

caractère,  je  ne  vois  pas  sous  quel  point  de  vue  nous 
pourrions  être  accusés  sur  des  faits  qui  ont  eu  pour 
base  des  délibérations  unanimes. 

w On  nous  accuse  d'avoir  partagé  la  tyrannie  de 

Robespierre  :  ici  chacun  de  nous  peut  encore  se  marier 
à  ses  collègues.  Nous  ne  pouvions  que  ce  que  vous  pou- 
viez tous  vous-mêmes  5  et  vous  pouviez  faire  un  jour  ce 
que  vous  avez  fait  un  autre.  Oui,  un  orateur  pouvait  faire 
plus  tôt  ce  que  Tallien  a  fait  dans  l'assemblée.  Indivi- 
duellement nous  n'avions  pas  plus  de  puissance  qu'un 
autre  membre  de  la  Convention  5  collectivement  nous 
avions  un  grand  pouvoir,  et  alors  l'accusation  devient  col- 
lective et  solidaire. 

»  Sans  doute  nous  savions  que  Robespierre  avait  des 
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1 7î^4  desseins  secrets  :  chacun  le  savait ,  chacun  le  sentait  ;  vàdk 
(^  ino  croyez-vous  qu'il  fût  si  aisé  de  deviner  Rot)e8pieiTe  ?  Pour 
le  deviner,  il  fallait  être  lui-même^  pour  calculer  la, pro- 
fondeur et  Talrocité  de  ses  perfidies ,  il  fallait  avoir  une 
ame  aussi  perfide  et  aussi  atroce  que  la  sienne.  Si,  en  le 
dénonçant  au  milieu  de  vous,  nous  n'arrivions  pas  avec 
la  certitude  de  prouver  toutt;e  que  nous  lui  reproohions, 
(|uel  est  celui  d'entre  vous  qui  aurait  osé  garantir  notre 
attestation  ? 

»  On  dit  que  la  tyrannie  a  duré  pendant  les  qmlre 
décades  de  l'absence  de  Robespierre  ^  mais  Couthon  et 
Saint-Just  étaient  ses  successeurs,  et  la  police  génënk 
qu'ils  conduisaient  correspondait  seule  avec  le  trifaonal 
révolutionnaire. 

»  Nous  avons  mérité  particulièrement  la  proscripCkm 
de  Robespierre  ;  il  nous  avait  désignés  dans  le  rapport  de 
Saint-Just  comme  ses  victimes  ;  il  nous  d.ésignait  à  la  ooifr- 
nmne  pour  être  pendus  ]  il  était  vorace  de  nos  ooifl. 
Nous  ne  sommes  donc  pas  les  complices  de  Robespieire; 
ce  sont  plutôt  ses  complices  qui  ont  suscité  cette  aocnsar 
tion.  Il  n'était  pas  si  facile  de  renverser  Robespieire: 
Fréron  a  dit  lui-même  qu'il  était  entouré  d'un  renqpart 

inexpugnable Nous  n'avons  pas  fait  peutretr?  tout  ce 

que  nous  aurions  voulu  ^  nous  avons  fait  au  moinaiottt 
ce  que  nous  avons  pu.  » 

Cette  défense  fut  applaudie.  Carnot  et  Prieur  de  la 
Côte-d'Or  l'appuyèrent  avec  force.  Ils  présentèfent  ks 
accusés ,  comme  s'étant  déclarés  contre  Robespierre;  ik 
n'avaient  eu  qu'un  seul  tort ,  celui  de  croire  qu'il  n'était 
pas  encore  tems  de  le  dénoncer 

Sur  ce  témoignage  el  Tobséiwalion  de  Bréard,  quelo 
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projet  de  T Angleterre  était  de  faire  périr  la  Convention       i7f4 
par  la  Convention  elle-même ,  l'assemblée  passa  à  Tordre    ^^^  ^^-^ 
du  jour. 

Ayant  ainsi  échoué  pour  la  seconde  fois  contre  les  chefs 
montagnards ,  le  parti  thermidorien  reporta  de  nouTcau 
ses  efforts  contre  les  sociétés  populaires ,  sentant  bien  que 
la  dissolution  de  ces  sociétés  amènerait  la  ruine  du  gou- 
vernement révolutionnaire,  dont  la  violence  ne  pouvait 
s'accorder  avec  le  retour  d'un  ordre  de  choses  modéré, 
qu'appelaient  les  vœux  du  plus  grand  nombre. 

Il  commença  par  obtenir  de  l'assemblée  qu'elle  inter- 
dit toutes  pétitions  collectives,  toutes  affiliations,  toutes 
correspondances  de  la  société  des  jacobins  avec  les  autres 
sociétés.  De  cette  manière  la  fameuse  confédération  des 
clubs  se  trouva  désorganisée. 

Il  proposa  ensuite  qu'aucun  député  ne  pût  être  mem- 
bre des  sociétés  populaires.  Cette  motion,  dont  le  but 
principal  était  de  frapper  la  société  des  jacobins ,  trouva 
quelques  coQti:adicteurs.  Un  membre ,  sans  faire  Tapo- 
logie  de  cette  société,  pensait  néanmoins  que  les  bons  ci- 
toyens poiivaient  encore  sV  rendre  5  mais  qu'au  préalable 
une  épuration  serait  nécessaire  pour  purger  ce  club,  de-i 
jacobins  qui  cohspirai^t  avant  le  9  thermidor.  Cette 
épuration  fut  en  effet  ordonnée  par  l'asseniblée. 

Toutes  ces  mesures  irritèrent  les  jacobins  :  ils  s'agitèrent 
dans  Paris ,  où  ils  étaient  encore  les  maîtres.  Ce  fut  alors 
que  les  thermidoriens  convoquèrent  aussi  Jeu?  peuple, 
en  rédamant  l'appui  des  sections.  En  même  tems  Frérou 
appela  les  jeunes  gens  aux  armes,  dans  le  journal  ï Ora- 
teur du  peuple ,  et  se  mit  à  leur  tête.  Cette  milice  nou- 
velle, irrégulière,  fut  nommée  la  jeunesse  dorée  de 


386  HISTOIRE  DE  FRANGE. 

* 

1794  Fréron,  Ceux  qui  la  composaient  appartenaient  tous  a 
(Ah  III.)  |j^  classe  riche  et  moyenne.  Ils  avaient  adopté  un  oostume 
particulier  qu^on  appelait  costume  à  la  victime.  Au  lien 
de  la  carmagnole  des  jacobins,  ils  portaient  rhabit carré 
et  décolleté;  ils  avaient  des  souliers  très-découveris,  les 
cheveux  pendans  sur  les  cotés,  retroussés  par  derrière 
avec  des  tresses  nommées  cadenettes.  Us  étaient  armés 
de  bâtons  courts  et  plombés  en  forme  d'assommoir.  Une 
partie  de  ces  jeunes  gens  et  des  sectionnaires  était  roya- 
liste; Tautre  suivait  l'impulsion  du  moment^  qni  était 
anti-révolutionnaire.  Celle-ci  agissait  sans  but  et  sans  am- 
bition ,  se  prononçant  pour  le  parti  le  plus  fort,  dans  une 
occasion  surtout  où  le  parti  le  plus  fort  promettait,  pir 
son  triomphe ,  le  retour  de  Tordre  dont  le  besoin  ëliit 
général.  L'autre  combattait  sous  les  thermidorienscootre 
les  anciens  comités,  comme  les  thermidoriens  «ruent 
combattu  sous  les  anciens  comités  contre  Robespiene  : 
elle  attendait  le  moment  d'agir  pour  son  propre  oompies 
ce  qui  arriva  après  la  chute  entière  du  parti  révolu- 
tionnaire. Dans  la  situation  violente  où  se  troaTainl 
les  deux  partis,  avec  des  craintes  où  des  resstentimépi  j 
ils  se  poursuivaient  à  outrance  et  se  chargeaient  dans 
les  rues  en  criant  :  Vive  la  Oonvention!  ou  FÏM»  la 
Montagne  1  La  jeunesse  dorée  remportait  an  Maisr 
Royal  où  elle  était  soutenue  par  les  marchands^  mais  les 
jacobins  étaient  les  plus  forts  dans  le  jardin  des  Toile- 
ries, qui  avoisinait  leur  club. 

Ces  querelles  devinrent  chaque  jour  plus  animées, 
et  Paris  se  transforma  en  un  champ  de  bataiUe  oà  Is  sofft 
des  partis  fut  abandonné  aux  chances  des  armes. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Nouvelles  victoires  des  armées  républicaines.  —  La  Convention  poursuit 
les  jacobins.  -^  Ils  sont  défendus  par  BîUaud-Yarennes.  —  Assauts 
donnes  au  «lub  des  jacobins  par  là  troupe  dorée,  —  Violente  discus- 
sion à  leur  sujet.  —  La  Convention  fait  fermer  les  portes  de  la  salle 
de  cette  terrible  assemblée.  —  Envoi  de  Carrier  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. —  Crimes  qu'on  lui  reproche.  —  Il  est  condamne'  à 
mort.  —  Lois  que  fait  rendre  le  parti'ihermidorien.  -^  Amnistie  offerte 
aux  Vendéens.  —  Réintégration  dans  la  Convention'  des  soixante-treize 
députés  en  état  d'arrestation.  — •  Suppression  du  maximum,  —  Accu- 
sation portée  contre  Billaud-Varennes ,  Collot-d'Herbois,  Barrère  et 
Vadier.  —  Nouvelle  organisation  du  tribunal  révolutionnaire. —  Situa- 
tion des  partis  et  de  la  Convention.  —  Grandes  victoires  et  conquêtes 
des  armées  de  la  république.  —  Pacification  de  la  Vendée.  —  Anni- 
versaire du  21  janvier. 


Tandis  que  les  jacobins  et  hi  jeunesse  dorée  se  livraient       1 794 
journellement  des  combats  dans  les  rues  de  Paris,  les    ^^"  '^^'^ 
armées  de  la  république  en  livraient  de  bien  autriement 
glorieux  aux  nombreux  ennemis  de  la  France. 

L'armée  du  nord,  sous  les  ordres  de  Pîchegru,  rem- 
porta à  Boxtel ,  vers  la  fin  de  fructidor ,  un  nouvel  avan- 
tage sur  le  duc  d'York  :  les  ennemis  perdirent  dans  ce 
combat  plus  de  deux  mille  hommes  et  huit  pièces  de 
canorf. 

Trois  jours  après ,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  battit 
encore  les  Autrichiens  dans  les  rochers  de  Limbourg  et 
devant  Maéstricht.  Deux  mille  prisonniers,  vingt-six 
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1794  pièces  de  canon,  trois  drapeaux,  douze  cents  hommes 
(An  III.)  j^^g  Q^  JjIpsscs  ,  furent  les  nouveaux  trophées  des  vain- 
queurs de  Fleurus.  Le  lendemain  de  cette  brillante  jour- 
née, les  débris  de  Tarmée  ennemie,  commandés  par  le 
général  Latour,  furent  mis  eh  déroute  complète,  et  les 
troupes  de  la  république  établirent  une  ligne  formidable 
depuis  Sarre-Libre  (Sarre-Louis)  jusqu'à  Trêves. 

Aux  Pyrénées,  Dugoihmier  venait  de  forcer  la  (pmi- 
son  espagnole  renfermée  dans  Bellegarde,  dernière  po- 
sition des  Espagnols  sur  nos  frontières ,  à  se  rendre  à 
discrétion.  Soixante-huit  bouches  à  feu ,  quarante  millien 
de  poudre  et  un  grand  nombre  de  fusils  restèrent  tu 
pouvoir  des  Français, 

La  marine  de  la  république  eut  aussi  ses  suocës.  Use 
division  de  frégates  détruisit  Sierra-Léone  et  les  établis- 
seraens  anglais  sur  la  cote  occidentale  d'Afrique. 

Ainsi  finit  la  deuxième  année  républicaine,  année fe^ 
tile  en  événemens  glorieux  pour  nos  troupes,  et  qpi 
désappointa  toutes  les  combinaisons  des  ennemis  de  h' 
France.  Ces  succès  avaient  consolidé  la  république 'to' 
guère  chancelante  ^  il  ne  fallait  plus  qu'éteindre  les  pertil 
qui  la  divisaient  dans  le  gouvernement  même,  pour  jouif 
enfin  de  tant  de  travaux  el  de  tant  de  sang  répandu* 
Malheureusement  ces  partis  étaient  exaspérés  au  demi^ 
point  et  la  lutte  devait  être  encore  bien  longue  :  trop  de 
gens  craignaient  une  contre-révolution  pour  laisser  éta- 
blir le  système  de  modération  sollicité  par  tant  d'antree. 

Cependant  la  Convention  penchait  pour  les*moAéréB, 
quoiqu'elle  eût  récemment  déclaré  qu'elle  main tiendvûtk 
gouvernement  révolutionnaire  dans  toute  sa  rigueur.  Le 
sens  qu'elle  donnait  à  cctle  déclaration  n'était  fNis  celai 
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que  ron  pouvait  en  tirer  en  Fînterprélant  littéralement^  1794 
la  Convention  avait  voulu  dire  qu'elle  maintiendrait  ri-  ^^  ^'^ 
goureusement  le  gouvernement  républicain,  mais  dans 
le  système  de  modération  que  voulaient  établir  les  ther- 
midoriens. Ce  qui  prouve  que  c'est  ainsi  qu'on  doit  in- 
terpréter la  pensée  de  la  Convention ,  c'est  qu'en  ce  mo- 
ment elle  poursuivait  les  menibres  les  plus  infiiuens  des 
jacobins.:  Ceux-ci,  voyant  leur  ruine  imminente,  cher- 
chaient à  soulever  la  multitude. 

BUlaud-Varennes  avait  jeté  le  masque.  Dans  un  dis- 
cours véhément  prononcé  au  sein  même  de  la  société,  il 
avait  fait  appel  à  tous  les  amis  de  la  révolution  pour 
anéantir  les  traîtres  qui  voulaient  sa  ruine....  «  Le  lion 
n'est  pas  mort  quand  il  sommeille,  s'était-il  écrié ^  et  à 
son  réveil  il  extermine  tous  ses  ennemis.  Ayons  la  gloire 
de  renverser  les  scélérats  qui  attaquent  les  amis  du  peu- 
pie,  ou  périssons  en  le  défendant!  » 

Ces  audacieuses  paroles  retentirent  dans  tout  Paris. 
Les  sectionnaires  et  la  jeunesse  dorée  résolurent  aussitôt 
de  prendre  d'assaut  le  club  révolutionnaire.  De  toutes 
parts  dans  les  rues  on  entendait  crier  :  La  grande  con- 
spiration des  jacobins  l  les  jacobins  hors  la  loi  / 

Cette  conspiration  des  jacobins  avait,  dit-on,  pour  but 
le  renversement  des  comités,  afin  de  substituer,  aux 
membres  modérés  qui  les  composaient,  des  montagnards 
bien  prononcés,  partisans  décidés  du  gouvet*neroent  de 
la  terreur. 

Le  22  brumaire  un  attroupement  considérable ,  armé 
de  bâtons ,  de  couteaux ,  de  pistolets ,  partit  du  Palais- 
Royal ,  et  se  dirigea  vers  le  club  des  jacobins.  Il  était  alors 
huit  heures  du  soir.  Arrivé  au  lieu  des  séances ,  ce  groupe 
XI.  19 
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1794      entoura  la  salle  du  club  ^  des  pierres  furent  lancées  dans 
(Ah  III.)    j^g  fenêtres,  et  l'on  chercha  à  enfoncer  lés  portes  qui 

Brumaire.  ,  .  ,  ... 

avaient  été  barricadées^  Les  jacoUnsy  ainsi  assiégés,  se 
défendirent  avec  vigueur.  Us  firent ,  aux  cris  de  myeni  les 
jacobins  1  plusieurs  sorties  contre  les  assiégeans,  qui  ré- 
pondaient par  ceux  de  l'iVe  la  Conxfention  !  vii/e  la  ré- 
publique l  II  y  eut  de  part  et  d'autre  des  hommes  tués  et 
blessés.  Les  jacobins  trop  faibles  furent  enfin  contreints 
à  la  retraite  ^  mais,  à  mesure  qu'ils  sortaient  de  leuratDe, 
ils  étaient  saisis  par  les  àssiégeans  qui  traînaient  les 
hommes  dans  la  boue.,  et  fouettaient  les  femmies,  en  £• 
sant  que  leur  .véritable  place  était  dans  leurs  ménages. 

Cette  sanglante  agression  fut  dénoncée  à  la  ConTen- 
tion  par  Duhem,  qui  la  qualifia  de  moui^entent  arisUh 
crati^ue....  Les  débats  les  plus  orageux  s'élevèrent  i  ee 
sujet.  :.  '  \.    ■ 

Duhem  osa  dire  que  plusieurs  membres  dé  rassemblée 
étaient  complices  des  émigrés*,  qu'il  les  dénoncerait  ;  qa'fl 
avait  en  main  les  signatures  des  scélérats  qui  étaient  à  k 
tête  de  la  révolte  -,  que  ce  n'était  pas  aux  individus  réunii 
aux  jacobins  qu'on  en  voulait,  mais  aux  représentans  dn 
peuple  qui  s'y  portaient. 

Rewbel  fit  à  son  tour  une  violente  sortie  contre  les  jsr 
cobins  :  a  Où  la  tyrannie  s'est-elle  organisée?  où  art-dle 
eu  ses  suppôts ,  ses  satellites  ?  c'est  aux  jacobins.  Qu!  a 
couvert  la  France  de  deuil,  porté  le  désespoir  dans  les 
familles,  peuplé  la  république  de  bastilles,  rendu  le  ré- 
gime républicain  si  odieux  qu'un  esclave  courhé  sous  le 
poids  de  ses  fers  eût  refusé  d'y  vivre  ?  les  jacobins.  Qui 
regrette  le  régime  affreux  sous  lequel  nous  avons  vécu? 
les  jacobins.  Si  vous  n'avez  pas  le  coutage  de  vous  pro- 
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noncer  en  ce  moment,  il  n'y  a  plus  de  république,       1794 
parce  que  vous  aurez  des  jacobins.  ^^^  "/'^ 

»  Sans  doute  il  est  des  aristocrates  ^  mais  que  chacun 
de  nous  descende  dans  sa  conscience ,  quMl  jette  un  coup 
d'œil  sur  l'intérieur  de  la  république,,  il  verra  que  ceux 
qui,  dans  les  départemens,  sont  les  patriotes  les  plus  exa- 
gérés, étaient  aristocrates  au  commencement  de  la  révo- 
lution. Etaient-ce  les  aristocrates  à  la  manière  de  certaines 

• 

gens  qui,  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  conspi- 
raient contre  la  république  ?  étaient-ce  les  aristocrates  qui , 
dans  cette  nuit  célèbre  ;  remplissaient  les  tribunes  des 
jacobins  et  de  la  commune  rebelle?  étaient-ce  les  aristo- 
crates qui  voulaient  assassiner  la  représentation  natio- 
nale? étaient-ce  les  aristocrates  qui  voulaient  dominer 
pour  se  gorger  d'or?...  Non  ;  c'étaient  les  jacobins...  S'il  y 
avait  un  président  aux  jacobins  dans  la  nuit  du  9  au  10 
thermidor,  il  y  avait  aussi  une  assemblée  :  pourquoi  avoir 
puni  l'un  et  fait  grâce  aux  autres  j?  Quelles  sont  mainte- 
nant les  tribunes  des  jacobins  ?  les  mêmes  du  9  ther- 
midor :  elles  sont  composées  de  furies  dé  guillotine ,  qui 
ne  font  d'autre  métier  que  dé  les  remplir,  et  dé  venir  as- 
siéger celles  de  la  Convention  nationale ,  dans  l'espoir  de 
comprimer  le  courage  des  gens  de  bien  *,  mais  elles  ne 
réussiront  pas....  Si  nous  ne  voulons  pas  voir  élever  au- 
torité contre  autorité,  les  séances  de  cette  société  doivent 
être  suspendues  pendant  quelque  tems.  » 

Ce  discours  fut  couvert  d'applaudissemens ,  et  l'assem- 
blée chargea  ses  comités  d'ordonner  la  suppression  des 
séances,  s'ils  jugeaient  qiie  la  tranquillité  publique  y  fût 
intéressée. 

Le  lendemain  un  nouvel  attroupement  s'étant  formé, 


Brumaire. 
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'794      et  le  club  ayant  été  assiégé  pour  la  seconde  fois ,  les  co- 
wt™-'^    mités  prirent  un  arrêté  portant  que  la  société  des  jaco- 
bins serait  fermée.  Cet  arrêté  fat  confirmé  par  la  Con- 
vention ,  au  milieu  des  cris  mille  fois  répétés  de  inW  la 
république  l 

Les  jacobins  furieux  tentèrent  une  dernière  insurrec- 
tion. Ils  devaient  se  réunir  à  la  société  populaire  des 
Quinze-Vingts ,  faubourg  Saint-Antoine,  distribuer  a  là 
populace  vingt  mille  bonnets  rouges ,  et  lui  donoet  des 
armes  pour  marcher  contre  les  sectionnaires^  mais  les 
chefs  de  ce  mouvement  ayant  été  arrêtés,  le  complot 
échoua  ;  et  la  fameuse  société  qui ,  depuis  le  9  thermidor, 
n'était  plus  que  Isl  fosse  aux  lions  ^  suivant  Texpression 
de  Legendre ,  fut  ainsi  détruite  sans  retour.  Legeodre, 
qui  avait  été  chargé  de  faire  exécuter  le  décret ,  fit  fermer 
la  salle  ^  et  en  déposa  les  clefs  au  secrétariat  général  da 
comité  de  sûreté  générale. 

La  suspension  des  séances  de  cette  société  fut  son  mjk 
de  mort.  Les  nombreuses  sociétés  affiliées ,  privées  de  la 
direction  et  de  Tappui  de  celle  de  Paris,  survécurent  en- 
core quelque  tems  à  leur  mère ,  mais  sans  danger  pour  la 
chose  publique. 

Immédiatement  après  avoir  fait  fermer  la  salle  des  ja- 
cobins ,  la  Convention  entendit  la  défense  de  Carrier.  Il 
lut  un  long  mémoire  qui  ne  produisit  sur  Tassemlilée 
aucun  effet,  et  comme  les  charges  contre  lui  étaient  ter- 
ribles, Taccusation  fut  décrétée  à  l'unanimité,  moins  deux 
voix,  le  3  frimaire.  Carrier  fut  envoyé  devant  le  tribunal 
révolutionnaire ,  sous  la  prévention  entre  autres  crimes, 
«  d'avoir  ordonné  ou  toléré  diverses  noyades  d'hommes, 
dVnfans  et  de  femmes,  dont  plusieurs  enceintes^ 
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»  D'avoir  donné  des  pouvoirs  illimités  au  nommé  Lam-       1 794 
bertye,  qui  s'en  est  servi  pour  des  noyades  de  prêtres  et    ^  f    .'^ 
autres  personnes,  et  pour  des  mariages  quil  appelait 
républicains  ^  ^l  qui  consistaient  à  mettre  nus  un  jeune 
homme  et  une  jeune  fille,  les  lier  ensemble,  et  lés  jeter 
ensuite  à  l'eau  5 

»  D'avoir  écrit  au  général  Haxo,  le  2a  frimaire,  que 
l'intention  de  la  Convention  était  de  faire  exterrhiner 
tous  les  habitans  de  la  F^endée,  et  den  incendier  toutes 
les  habitations  ;  ce  qui  fut  cause  que  quelques  généraux 
de  la  république  firent  incendier  un  grand  nombre  idecom- 
munesdece  pays  ainsi  quCiles  fermes,  et  firent  égorger 
les  habitans  sans  distinction  de  sexe ,  d^âge ,  de  patriotes^ 
dç  rebelles ,  etc. ,  etc. 

Carrier  se  défendit  pendant  un  mois  contré  les  charges 
de  ses  nombreux  accusateurs  ;  les  fonnes  les  plus  favora-*   . 
blés  furent  scrupuleusement  observées.  Le  i  o  nivôse ,  sur     Nivâse. 
la  déclaration  du  jury,  il  fut  condamné  à  mort  et  exécuté. 

Pendant  la  durée  de  ce  procès  célèbre,  où  furent  dé- 
voilés tant  de  crimes,  et  où  l'on  trouva  les  preuves  que 
les  agens  de  la  Convention  dépassaient  toujours  les  ordres 
de  cette  assemblée  quand  il  s'agissait  de  punir ,  le  parti 
thermidorien  ne  cessa  de  travailler  à  une  bienfaisante 
réaction. 

Les  lois  d'amnistie,  de  pacification  et  de  réorganisa* 
tion  sociale  furent  à  l'ordre  du  jour.  Un  décret  déclara 
que  Commune-affranchie  n'était  plus  en  état  de  rébellion, 
et  que  les  propriétaires  des  marchandises  expédiées  pour 
cette  ville  pouvaient  les  réclamer  auprès  des  municipa- 
lités qui  les  avaient  arrêtées.  Commune-affranchie  devait 
reprendre  son  ancien  nom  de  Lyon,  lie  décret  qui  or- 
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«794  donnait  Térection  d'une  colonne  avec  cette  inscription  : 
^nÎ.L"^    /ci^Mf  Lyon  y  fut  rapporté. 

On  s'occupa  aussi  de  protéger  les  sciences  et  les  arts 
qui ,  pendant  la  terreur,  avaient  été  persécutés  avec  une 
fiireur  vandale.  Sur  le  rapport  de  Grégoire,  un  décret 
ordonna  rétablissement,  à  Paris ,  d'un  conservatoire  des 
arts  et  métiers  destiné  à  recueillir  tous  les  moyens  in- 
ventés par  le  génie  pour  étendre  et  faciliter  les  produits 
de  l'industrie. 

Une  école  normale  fut  créée  :  elle  était  destinée  à  for- 
mer  des  instituteurs  et  à  rendre  l'enseignement  uniforme. 
Lagrange,  Bonnet,  Garât,  Bernardin-de-Saint-^Pierre, 
Daubenton ,  Thouin ,.  Balle  furent  choisis  comme  pro- 
fesseurs. 

Sur  le  rapport  de  Fourcroy,  on  décréta  l'établissement 
de  trois  écoles  de  médecine ,  à  Paris,  à  Montpellier  et  à 
Strasbourg  :  elles  devaient  former  des  officiers  de  sant^ 
pour  le  service  des  hôpitaux,  et  spécialement  des  hApi* 
taux  militaires  et  de  marine. 

On  discuta  le  Code  civil ,  qui  fut  présenté  et  soutenu 
par  Cambacérès  :  plusieurs  articles  en  furent  adoptés. 

Carnot  proposa  une  proclamation  aux  habitans  des 
départemens  de  l'ouest ,  pour  les  engager  à  rentrer  dans 
le  devoir,  en  leur  promettant  oubli  du  passé.  Il  fitàeet 
égard  un  rapport  à  l'assemblée,  remarquable  par  ses  vues 
de  patriotisme  et  d'humanité.... 

((  Des  chefs  militaires,  dit-il ,  connus  par  leur  captdté, 
leur  humanité,  leur  désintéressement,  ont  pris  la  place 
de  ceux  dont  on  accuse  la  barbarie  d'avoir  surpassé  eelle 
des  brigands  qu'ils  devaient  combattre.  Des  dispositions 
ont  été  arrêtées  avec  les  nouveaux  chefs,  et  nous  croyons 
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avdur  Iku  d'en  attendre  les  pins  beurenx  •uocès.  Mm  ^nH 
ponr  que  ces  mesures  aient  une  grande  efficacité, , S  U  ^.^^ 
paru  à  votre  comité  indispensable  d'y  joindre  des  mesures 
de  morale  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  k  Conven- 
tion nationale  seule....  Ces  hommes  égarés  ont  été  trom- 
pés si  souvent,  qu'aucune  promesse  ne  peut  les  rassurer, 
si  elle  n'est  émanée  de  1^  Convention  elle-m^e.  Je  île 
retracerai  pas  les  perfidies  qui  peuvent  justifier  cette  dé- 
fiance invincible  :  trop  souvent  le  r^it  de  ces  malheurâi 
est  v6nu  porter  la  tristesse  dans  cette  enceinte^  aujoui^ 
d'hui  c'est  du  remède  qu'il  faut  nous  occuper.  » . 

Sur  ce  rapport ,  l'assemblée  décréta  que  toutes  les  pei^ 
sonnés  connues  dans  les  arrondissemens  de  l'ouest,  des 
cotes  de  Brest  et  des  cotes  de  Cherbourg,  sous  le  nom 
de  rebelles  de  la  Vendée  et  de  ùkouans,  qui  dépose- 
raient leurs  armes  dans  le  mois  qui  suivra  le  jour  de  la 
publication  du  décret,  ne  seraient  ni  inquiétées  ni  reohep- 
chées  dans  la  suite  pour  le  fait  dt  leur  révolté* 

Elle  nomma,  pour  l'exécution  de  ramniistîe,huit  dé- 
putés choisis  parmi  les  plus  modérés,  et  adopta  la  procla- 
mation rédigée  par  le  comité  de  salut  public,  et  présentée 
par  Carnot. 

Le  général  Canclaux,  promu  au  commandement  en 
chef  de  Tarmée  de  l'ouest  k  la  placé  de  Turreau  décrété 
d'accusation ,  contribua  dé  tout  son  pouvoir  au  succès  de 
ce  plan  de  pacification. 

c(  En  voyant  le  décret  de  la  Convention ,  dît  un  histo- 
rien ,  placer  les  chouans  à  coté  des  Vendéens,  il  ne  fau- 
drait pas  confondre  ces  deux  guerres  qui  ne  se^ressém- 
blent  ni  par  les  motifs  qui  les  firent  entreprendre ,  ni  par 
la  manière  dont  elles  furent  conduites.  L'extraordinaire 
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1794  courage  et  la  valeur  soutenue  des  Vendéens  obligent 
(An  m.)  jgijpg  adversaires  eux-mêmes  de  convenir  qu'Us  sont  dî-. 
gnes  d'être  Français;  tandis  que  les  chouans. cherchent 
les  républicains,  non  pour  les  combattre,  mais  pour  les 
égorger  *,  sont  partout  en  petites  bandes ,  et  nulle  part  en 
masse  ;  on  ne  les  rencontre  que  la  nuit ,  le  poignard  à  k 
main.  Le  fonds  de  la  chouannerie  consiste  en  faux-san- 
niers  et  contrebandiers.  Une  partie  considérable  de  la 
population  vers  les  frontières  de  la  Bretagne  et  du  Maine, 
vivant  de  la  fraude  faite  souvent  à  main  armée;  le  pil- 
lage des  caisses  de  Tétat  et  des  voitures  publiques,  k 
massacre  des  républicains  désarmés,  ont  été  les  premieis 
et  sont  les  plus  ordinaires  exploits  de  ces  prétendus  dé- 
fenseurs de  Fautel  et  du  trône.  » 

Un  grand  acte  de  justice  réparatrice  était  attendu  de- 
puis la  chute  de  Robespierre;  en  vertu  de  plusieun 
décrets  récemment  portés,  les  soixante-treize  députés 
proscrits  après  le  3i  mai  1793,  et  restés  en  état  .d'arres- 
tation ,  avaient  été  renvoyés  devant  les  comités  de  sahit 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation.  La  réaction 
qui  s'opérait  avec  tant  de  force  devait  leur  être  &vor^ 
ble.  Le  18  frimaire,  Merlin  de  Douay,  au  nom  des  co- 
mités ,  proposa  à  l'assemblée  un  projet  de  décret  qui  rap- 
pelait dans  son  sein  les  députés  proscrits.  Ce  projet  fut 
adopté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemens  et  des  cris 
de  vwe  la  Convention  ! 

Parmi  ces  proscrits  se  trouvaient  Lanjuinais,  Bmssy- 
d'Anglas,  Daunou,  Henri  Larivière.  Ce  fut  une  nou- 
velle conquête  pour  le  parti  modéré,  et  qui  alkil  redou- 
bler l'impulsion  du  mouvement  contre-révolutionnaire. 
Lies  comités  proposèrent  aussi  de  retirer  k  loi  du 
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maximum  établi  sur  toutes  les  marchandises,  graitis,       1794 
fourrages ,  et  généralement  sur  tous  les  objets  commer-    ^^^  '^'^ 
ciaux  dans  toute  Tétendue  de  la  république. 

c<  Qu  est-ce  qui  a  tué  le  commerce,  anéanti  l'agricul- 
ture? dit  à  ce  sujet  un  membre  de  l'assemblée  ;  le  maxi- 
mum. Qui  est-ce  qui  eût  osé  approvisionner  la  France 
de  denrées  de  première  nécessité,  quand,  sous  peine 
d'être  poursuivi ,  on  était  obligé  de  les  donner  pour  moins 
qu'elles  ne  coûtaient,^  quand*  on  les  enlevait  aux  ^ricul- 
teurs  à  force  armée?  Car  le  fait  est  vrai;  c'était  à  force 

armée H  suffisait  d'avoir  cent  mille  livres  de  bien 

pour  être  regardé  comme  un  mauvais  citoyen.  Ceux  qui 
avaient  établi  ce  système  affreux  et  dévastateur  savaient 
bien  pourtant  que  la  fortune  publique. ne  se  compose  que 
des  fortunes  particulières.  Ramienons  lés  Français  aux 
vrais  principes.  Quoi  !  parce  qu'un  citoyen  aura  par  son 
travail  acquis  quelque  fortune ,  il  sera  moins  considéré 
que  son  voisin  qui  aura  croupi  toute  sa  vie  dans  la  plus 
honteuse  oisiveté  !....  Pourtant,  tel  qui  n'avait  jamais  rien 
fait  pour  la  patrie,  que  de  porter  un  bonnet  rouge  et  des 
moustaches,  était  devenu  impunément  l'arbitre  de  la  vie 
et  de  la  fortune  des  citoyens  utiles.  Trop  long-tems  la 
Convention  a  été  opprimée  :  elle  se  relèvera  de  toute  sa 
majesté;  elle  conservera  les  vrais  principes. 

»  La  libre  circulation  des  grains  est  aussi  nécessaire  que 
celle  de  toutes  les  ai^tres  denrées.  Quoi!  l'agriculteur 
vendrait  son  blé  à  un  prix  fixe  y  et  il  achèterait  tout  ce 
dont  il  a  besoin  à  des  prix  libres L..^  Si  vous  détruisez 
le  maxim>um>y  on  paiera  tout  cher,  il  est  vrai;  mais  si 
vous  le  maintenez,  on  manquera  de  tout.  Le  passage 
pourra  être  difficile ,  mais  le  génie  de  la  liberté  plane  sur 
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'1794      la  France  :  rien  n  est  impossible  aux  Français,  quand 3 
(As  III.)    g'j^gji  jç  ]^  patrie.  Méprisez  les  vib  entrepreneurs  d'é- 
meutes et  de  factions  ;  ils  périront  à  cette  épreuve;...  Abo- 
lissez une  loi  abominable ,  et  reposez-TOUs  sur  Pamoor 
du  peuple  pour  la  république....  » 

L'assemblée  décréta  sur-le-champ  que  toutes  les  lob 
portant  fixation  d'un  maximumsur  le  prix  des deoféei 
et  marchandises  cesseraient  d'avoir  leur  effet. 

On  révoqua  aussi  le  décret  d'expulsion  contre  In  prê- 
tres et  les  nobles. 

Enfin ,  sur  l'avis  du  comité,  un  décret  déclara  qu^il  y 
avait  lieu  d'examiner  la  conduite  de  Billaud-YareBMl, 
Collot-d'Herbois,  Barrère  et  Vadier.  Une  commisnon  d» 
vingt-un  membres  fut  nommée  à  cet  effet.  La  Montapo 
était  définitivement  vaincue  par  cette  mesure  qui  fiappai^ 
ses  derniers  chefs. 

Le  tribunal  révolutionnaire  avait  été  chargé  du  pioeèl 
de  Carrier  et  de  ses  complices,  les  membres  de  la  com- 
mission de  Nantes.  Ce  tribunal  avait  montré  la  ph» 
grande  partialité  en  faveur  des  accusés.  En  ck>ndaiii9aat 
Carrier,  il  avait  plutôt  sacrifié  à  l'indignation  pobiiqae 
qu'obéi  à  un  sentiment  de  justice. 

C'était  en  faveur  des  commissaires  inculpés  que  son 
opinion,  un  instant  comprimée,  s'était  surtout  manifesite 
avec  audace.  Sur  trente-deux  membres,  qui  toos  afaient 
effrontément  avoué  leurs  crimes  dans  les  débats,  dans 
,  seulement  avaient  été  condamnés.  Quant  aux  autres,  à 
cause  de  leur  aveu ,  on  n'avait  pu  s'empêcher  de  les  d^ 
clarer  coupables  ;  mais  on  avait  eu  soin  de  les  afasoadis 
de  toute  intention  criminelle^  et  en  conséquence  ib 
avaient  élé  acquittés.  Cette  sentence,  marquée  au  ooinde 
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la  plus  impudente  partialité,  avait  révolté  tout  Paris  :  la       1794 
Convention  elle-même  en  fut  indignée.  Dès-lors  la  ma-    ^^"     '^ 
jorité  de  l'assemblée  résolut  de  casser  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, et  de  le  réorganiser  sur  des  bases  qui  offris- 
sent plus  de  garanties  à  la  justice. 

Merlin  de  Douay,  dans  un  rapport  qu'il  fit  à  ce  sujet, 
dévoila  les  affreux  abus  de  ce  tribunal  sanguinaire.  On 
avait  soumis  à  sa  juridiction  tous  les  délits  contre-révo- 
lutionnaires, et  ces  délits  n'avaient  été  ni  précisés  ni 

définis «  Par  ce  monument  de  la  tyrannie,  disait  le 

rapporteur,  celui-là  était  réputé  contre-révolutionnaire, 
qui  altérait  t énergie  du  gouvernement  révolutionnaire. 
Voyez  quelle  latitude  résultait  de  ces  expressions.  Un 
citoyen  paraissait-il  douter  de  la  justice  d'une  mesure  ap- 
pliquée à  son  voisin  ?  il  altérait  V énergie  du  gouueme- 
ment ,  il  devenait  contre-révolutionnaire ,  il  pouvait  être 
conduit  à  Téchafaud.  * 

))  Vous  n'avez  pas  non  plus  souffert,  ajoutait  Merlin, 
qu'on  retrouvât  dans  la  nouvelle  loi  lé  droit  dont  on  avait 
investi  un  seul  homme,  celui  de  traduire  qui  il  voudrait  à 
son  tribunal,  sans  en  référer  à  qui  que  ce  fut  :  droit  ter- 
rible et  désastreux  dans  ses  effets,  dont  je  puis,  en  vous 
présentant  cette  loi ,  vous  citer  un  exemple.  Un  fonction- 
naire public,  distingué  par  ses  lumières,  par  son  patrio- 
tisme et  par  ses  vertus,  avait,  au  mois  d'avril  1792,  reçu 
une  lettre  peu  révolutionnaire  et  scellée  d'un  cachet  à  ar- 
moiries. En  bon  citoyen  il  l'avait  dénoncée  à  l'administra- 
tion de  son  département,  et  elle  y  avait  été  déposée.  On 
la  retrouve  après  plus  de  deux  ans.  Une  main  aussi  per-; 
fide  qu'ignorante  s'en  saisit  xîomme  d'un  moyen  propre 
à  perdre  un  patriote  devenu  incommode  par  sa  probité 
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t794  rigide.  Elle  parvint  à  l'accusateur  public  prè$  le  trifamud 
(Ah  m.)  révolutionnaire,  et  Fouquier-Thinville  .fait  à  rinsliiit 
traduire  à  la  commission  T  homme  vertueux ,  le  digne  ré* 
publicain  qui  avait  reçu,  dénoncé  et  déposé  cette  lettre. 
Il  allait  être  mis  en  jugement  avec  celui  qui  rayait  écrite, 
lorsque  des  membres  de  cette  assemblée,  instmils  de 
cette  étrange  conduite,  firent  entendre  leur  yoiz  auprès 
des  anciens  comités,  et,  par  leurs  démaicheséneigiqaes, 
parvinrent  à  faire  briser  les  fers  sous  lesquels  gémisBâit 
Tinnocence. 

»  La  défense  devant  le  juré  était  de  droit  naturel  mbi 
doute,  et  cependant  ce  palladium  de  la  liberté  avait  été 
brisé.  C'était  là  ce  qu  on  appelait  de  Fénergie  févdih 
tionnaire^ 

»  Tout  était  confondu,  rien  n'était  gradué  :  laMêort, 
et  toujours  la  mort.,..  Le  code  de  ce  tribunal  cimiwtMy 
dans  ce  mot  unique,  la  mort!  » 

Par  la  loi  nouvelle,  les  délits  contre-révolationBairei 
furent  scrupuleusement  définis. 

Les  juges  étaient  réduits  à  douze  au  lieu  de  liaffr 
quatre  ^  les  juré$  à  trente  au  lieu  de  soixante.  Les  jnftt 
et  les  jurés  devaient  être  renouvelés  en  euder  tous  In 
trois  mois. 

Nul  ne  pouvait  être  traduit  au  tribunal  révolulkHi- 
naire  que  par  un  décret  de  la  Convention ,  ou  par  on  ar- 
rêté du  comité  de  sûreté  générale,  ou  par  un  Fnan^* 
d'arrêt,  soit  du  tribunal,  soit  de  l'accusateur  public,  dans 
certains  cas  déterminés. 

Le  droit  de  se' pourvoir  d'un  défenseur  était  vendDà 
Taccusé  -,  la  faculté  de  récuser  un  ou  plusieurs  jurés  In 
fut  accordée. 
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Enfin  le  président  devait  poser  aux  jurés  les  questions       ^  794 
qu'ils  ont  à  décider,  tant  sur  les  faits  que  sur  t intention    ^  "      *^ 
dans  laquelle  ils  ont  été  commis. 

On  regrette  de  voir  subsister  au  milieu  de  ces  amélio- 
rations une  disposition  tyrannique  que  les  premières 
notions  de  la  justice  devaient  faire  effacer  :  le  recours  en 
cassation  n'était  point  admis  contre  les  jugemens  du  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Toutes  ces  dispositions,  qui  n'étaient  cependant  que 
le  retour  à  des  sentimens  naturels  d'ordre  et  de  modé- 
ration ,  produisirent  un  effet  différent  de  celui  qu'en  at- 
tendait la  Convention;  elles  décidèrent  de  plus  en  jdu» 
un  mouvement  contre-révolutionnaire  qui  n'était  ni 
dans  les  vues  de  celte  assemblée ,  ni  dans  celles  des  co-  . 
mités.  La  Convention  était  républicaine ,  la  France  en- 
tière ,  les  années  de  terre  et  de  mer  l'étaient  aussi ,  et 
pourtant  celte  réaction ,  jusqu'alors  conduite  par  des  ré- 
publicains ,  commençait  à  prendre  une  couleur  de  roya- 
lisme fortement  prononcée.  Paris  se  divisa  en  deux  fac- 
tions qui,  sous  le  nom  de  terroristes  et  de  royalistes , 
paraissaient,  chacune  dans  ses  intérêts,  se  liguer  contre 
la  Convention. 

(c  L'assemblée,  dit  un  historien  témoin  de  celte  nou- 
velle  lutte  intestine ,  l'assemblée  ^  puissance  neutre ,  mais 
forte,  voulait  également  empêcher  les  violences  des  terro- 
ristes et  les  usurpations  des  royalistes.  Tout  en  détruisant 
la  domination  des  jaqobiiis,  elle  réprimait  les  vengeances 
des  royalistes  ;  mais  ce  système  lui  aliéna  la  plus  grande 
partie  de  la  troupe  dorée ,  qui  déserta  la  cause  de  la  Con- 
vention et  de  la  liberté.  En  même  tems,  les  meneurs  des 
sections  se  mirent  à  travailler  la  bourgeoisie  et  à  la  pré- 
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'  794      parer  à  combattre  rassemblée^  enfin  la  confédération  des 
(Ah  III.)    joupnalistes  succéda  à  celle  des  jacobins.  On  devait  doM 
s'attendre  à  de  nouveaux  déchiremens. 

Heureusement  pour  la  république  «  ses  armées  toajoon 
plus  braves,  toujours  plus  enthousiastes,  toujours  phs 
dévouées  à  la  patrie ,  ne  s'occupaient  guère  dé  oesdisseih 
sions,  et  ne  connaissaient  d'autre  parti  que  celui  qm  en- 
tourait le  drapeau  tricolore.  Elles  volaient  deTÎdDcreseD 
victoires. 

Déjà  celle  de  Sambre-et-Meuse,  sous  les  otdm  dé 
Jourdan ,  que  nous  avons  laissée  sous  les  murs'  deUaêt- 
tricht, -avait  investi  cette  ville,  et  s'était  emparée  d*Aii- 
la-Chapelle,  où  un  parc  d'artillerie  considérable  Aûl 
tombé  au  pouvoir  du  vainqueur.  Quelques  jours  spril} 
Jourdan,  ayant  sous  ses  ordres  Kléber,  Schéfer,  LM^ 
vre,  Bernadotte,  Hatry,  généraux  de  division,  attMpt s 
Âldenhaven  (sur  la  Roêr,  à  une  lieue  ouest  de  Idien) 
l'armée  du  prince  de  Cobourg.  Près  de  quatre-vingt  nilk 
hommes,  placés  dans  la  position  la  plus  formidable,  fo- 
rent battus  par  les  soldats  de  la  république  beaneoup 
moins  nombreux,  et  perdirent  près  de  six  mille  homiiei 
dont  huit  cents  prisonniers.  La  retraite  deâ  Autriduens 
ayant  laissé  Juliers  à  découvert,  cette  place ,  quoique  dans 
le  meilleur  état  de  défense,  fut  conquise  presque  sansooap 
férir.  Les  Français  y  trouvèrent  un  arsenal  Uen  fourni 

Le  i6  vendémiaire,  les  Français  prirent  possession  de 
Cologne 5  l'ennemi,  chassé  au-delà  du  Rhin,  n*a  |» 
achever  sa  retraite  qu'au  milieu  de  la  nuit  et  en  jétSMt 
différens  ponts  sur  ce  fleuve.  G)logne  renfermait  àb 
grands  magasins,  une  artillerie  nombreuse,  et  un  arse- 
nal bien  pourvu. 
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Pichegru,  qu'une  maladie  obligeait  à  quitter  Tarmée,  «794 
avait  couronné  sa  campagne  par  la  prise  de  Bois-le-Duc.  ^^"  "''^ 
Cette  place,  depuis  le  fameux  siège  du  prince  d'Orange, 
était  regardée  comme  imprenable;  Louis  XIV  avait  échoué 
dans  le  siège  qu'il  voulut  en  faire,  et  qui  lui  coûta  seize 
mille  hommes.  Les  soldats  de  la  république  française  s'a- 
nimaient sous  l'eau  et  le  feu,  aux  cris  de  vwe  la  répu- 
blique 1  En  quin;Ee  jours,  la  place  fut  emportée,  sans 
équipage  de  siège,  avec  de  simples  pièces  de  campagne. 
Moreau  fut  appelé  à  remplacer  Pichegru. 

Ce  général,  de  concert  avec  Macdonald,  son  collègue 
dans  le  commandement  de  la  droite  de  l'armée  du  Nord , 
s'était  déjà  emparé  de  la  rive  droite  du  Rhin,  et  avait 
chassé  l'ennemi  des  forts  de  Krodsenburg,  de  Sterre- 
chaus  et  de  plusieurs  autres  villages,  tous  enlevés  à  la 
baïonnette,  malgré  le  feu  soutenu  d'une  artillerie  formida- 
ble. L'ennemi  avait  été  repoussé  jusqu'au-delà  de  laLing. 

Moreau  ne  tarda  pas  à  suivre  les  traces  de  Pichegru. 
Le  3  brumaire,  il  s'empara  de  Coblentz.  L'aile  gauche 
de  l'armée  occupa  la  ville  de  Clèves ,  et  put  ainsi  corres- 
pondre avec  l'armée  du  Nord. 

Le  6  brumaire,  cette  armée  s'empara  de  Vanloo  après 
quatre  jours  de  tranchée  ouverte. 

Le  1 4  du  même  mois ,  Maëstricht,  une  des  plus  fortes 
places  de  l'Europe,  défendue  par  une  garnison  nom- 
breuse et  plus  de  deux  cents  pièces  d'artillerie ,  se  rendit 
au  général  Jourdan  après  quinze  jours  de  tranchée  ou- 
verte. Rléber,  qui  commandait  en  chef  l'armée  de  siège , 
courut  faire  celui  de  Mayence.- 

Nimègue  tombe  au  pouvoir  de  Moreau,  dont  les  dis- 
positions habiles  déconcertent  les  ennemis. 
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1794  Le  parti  stathoudérien  en  Hollande  soulieiit  la  gnene 

(Ah  III.)  contre  la  France  avec  rachamement  du  désespoir  :  ki 
inondations  sont  décidées  comme  seul  moyen  de  réaisler 
à  Timpétuosité  des  soldats  de  la  république;  elles  ont 
lieu  depuis  Rhernen  jusqu'au  Zuiderzée.  Ueau  se  ré- 
pand sur  les  terres  à  la  hauteur  de  plus  de  trois  pieds; 
les  écluses  de  Gap  sont  ouvertes  :  les  environs  de  Narden, 
d' Amersfort  et  d'Amsterdam  sont  couverts  par  les  eau. 

Mais  des  froids  excessifs  ayant  glacé  les  fleuves  et  les 
canaux ,  Tinondation  employée  comme  moyen  cle  dtfiBjM^ 
et  qui  devait  rendre  la  Hollande  impraticable,  devint  h 
cause  de  sa  perte.  Picbegru  profite  de  la  rigueur,  de 
Thiver  pour  tenter  la  conquête  des  Provinces-Unies  sa 
pas  de  charge.  La  ville  de  Grave,  ayant  une  gamisonds 
quinze  mille  hommes,  est  investie  par  les  Françtts,qai 
ont  traversé  le  Waal  sur  les  glaces  :  ils  attaquent  SSM 
artillerie,  et  avec  leurs  seules  baïonnettes,  les  haUeriBi 
hollandaises  placées  sur  l'autre  rive  ^  ces  batteries  sont 
enlevées ,  ainsi  que  trois  cents  pièces  de  canon  qui  ki 
défendaient,  et  la  ville  de  Grave  se  rend,  aux  soldats  de 
la  république. 

Maîtres  de  Hensden ,  Tune  des  principales  defs  de  la 
Hollande,  l'invasion  est  assurée.  Montfort  etUtrechtsont 
occupées  par  nos  troupes ,  qui  se  répandent  dans  toat  le 
pays.  Bientôt  La  Haye  reçoit  les  vainqueurs^  le  stathouder 
fuit  en  Angleterre  pour  ne  pas  être  fait  prisonnier^  et  la 
représentans  du  peuple,  ainsi  que  l'état-major  général, 
établissent  leur  résidence  dans  le  palais  du  stathooder. 

La  conquête  des  provinces  d'Over-Issel,  deGroningVB 
et  de  Frise,  achève  de  nous  livrer  toute  la  HoUandSt 
malgré  le  grand  fleuve  et  les  places  fortifiées  qui  lui 
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vent  de  barrière.  Le  passage  de  Tlssel  ppr  nos  soldais       ,.(^.^ 
inspire  une  si  grande  terreur  aux  Anglais  qui  gardaient    CA«  m.) 
encore  ces  trois  provinces,  qu'il  suffit  de  faire  paraître 
quelques  grenadiers  pour  mettre  en  fuite  deux  de  leurs 
régimens. 

Toutes  ces  victoires  sont  remportées  par  de  jeunes 
soldats  de  la  réquisition,  la  plupart  élevés  dans  la  mol- 
lesse, et  à  qui  leurs  pères  ne  supposaient  pas  la  force  de 
porter  un  fusil.  Sans  pain ,  sans  vétemens,  ils  couchent 
sur  la  terré  humide,  sur  la  neige,  sur  les  glaces  :  l'amour 
de  la  gloire  et  de  la  patrie  les  endurcit  aux  travaux  et 
aux  fatigues  de  la.guerre. 

L'étonnément  que  causent  ces  conquêtes  cède  à  l'éclat 
d'une  expédition  singulière  commandée  par  le  général 
Moreau.  La  flotte  du  stathouder  était  prise  par  les  glaces 
à  l'entrée  du  détroit  qui  est  entre  la  Westfrise  et  l'ile  de 
Tcxel  :  l'eau  de  la  mer  s'y  durcit  comme  dans  le  lit  d'une 
rivière.  Moreau,  voyant  des  bâtiméns  armés  et  des  vais- 
seaux marchands  arrêtés  dans  les  glaces,  fit  traîner  dès 
canons  pour  les  battre  comme  des  forteresses.  Ses  cava- 
liers coururent  sur  les  eaux  glacées  du  Zuiderzée,  et  pri- 
rent les  vaisseaux  à  l'abordage.  C'est  la  première  fois 
qu'on  avait  vu  des  escadrons  de  cavalerie  s'emparer  d'une 
flotte  sur  les  abimes  de  la  mer,  qui  menaçait  de  s'ouvrir, 
sous  le  poids  des  canons ,  des  hommes  et  des  chevaux.; 

Les  sept  Provinces-Unies,  après  un  tel  exploit,  ne  tar- 
dèrent pas  à  subir  les  lois  du  général  en  chef.  Elles  se 
formèrent  en  assemblée  nationale  provisoire  :  le.stathôu- 
dérat  fut  aboli,  et  un  gouvernement  libre,  érigé  sous  la 
protection  de  la  république  française ,  combla  les  vœux 
de  tous  les  patriotes  hollandais. 

XI.  ao 
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1 794  Pendant  que  rarmée  da  Nord  envahissait  la  floftande, 

(àK  m.)  ^Ue  de  la  Moselle  pénétrait  dans  la  Bdgique  :  Hubl, 
Saas  de  Gand ,  Philippine  et  Axelles  étaient  tombes  ia 
pouvoir  de  la  république  ;  Luxembourg  était  bloqué. 

A  Tautre  extrémité  de  la  France,  au  midi ,  les  années 
républicaines  faisaient  également  des  prodiges.  Là  Na- 
varre espagnole  était  conquise  par  Tarmée  dés  P^fénées- 
Occidentales.  Les  fonderies  d'Orbaycette  et  d'Égtii^  eslir 
mées  vingt-cinq  à  trente  millions,  la  raÂtuie  wydi^ 
dlratiy  cinquante  pièces  d'artillerie,  étaient  tombéH  ili 
pouvoir  du  vainqueur.  Toutes  les  li^es  ennemies  étifaît 
forcées.  Le  général  Moncey,  après  s'être  rend^  MâtSie 
deVilla-Réal,  de  Bilbao,  de  Vittoria,  marchait  oontre  ki 
Espagnols  retirés  sur  les  frontières  de  la  Yirillr  rnHiHif 

Enfin  Dugommier  terminait  une  carrière  illusM  sair 
le  champ  de  bataille  d'Escola,  dans  la  MionlagM^Toirt 
en  Catalogne ,  où ,  après  cinq  jours  d'un  combat  «diatlé, 
les  Espagnols  avaient  été  mis  en  déroute,  avec  tine parti 
de  dix  mille  hommes  tués,  de  huit  mille  prisonniets  tf 
de  trente  pièces  de  canon,  Dugommier  fiit  tué  ptr  m 
obus  qui  écldta  sur  sa  tête.  La  Convention  dëcnéta  4|iÉ 
le  nom  de  ce  hrave  général  serait  inscrit  sur  la  ookmM 
à  élever  au  Panthéon  aux. défenseurs  de  la  patrie. 

Pérignon,  qui  s'était  déjà  distingué  dans  cette  anriÉt 
prit  le  commandement  en  chef,  et  poursuivit  les  MUùti^ 
de  Dugommier.  Il  livra  et  gagna  la  bataille  de  Lien,  aoas 
le  canon  de  Figuières ,  où  furent  tués  le  général  ea  thrf 
La  Union  et  trois  généraux  de  l'armée  espagnole,  et  ft 
capituler  le  fort  prasqué  imprenable  de  Figuières.  ht 
sié^e,  commandé  par  Augereau,  n'en  dura  que  trqîs  joan» 
uu  bout  desquels  la  place  capitula  :  dix  mille  prisonnien» 
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deux  cents  oànons ,  deux  ceRts»  mlUiers  de  poudre,  etc; ,       1794 
furent  le  fruit  de  cette  victoire,  a  Que  vous.  manquait<41:    ^^*  ^^'^ 
donc  po^r  vous  défendre?   demanda  le  représentant 
Delbel  à  Tua  des  parlementaires,  -rr-  Si  j^avais  eu  sous 
me»  ordres  trois  mille  kommes  de  vos  troupes,  répondit 
rEspagnol,  vous  n  auriez  jamais  été  maitre  du  fort.  » 

Après  la  reddition  de  Figuières ,  Tannée  des  Pynré-^ 
né6»Orîentalés  &  empara  de  Roses  au  bout  d^un  siège  de 
soixante-dix  jours,  pendant  lequel  les  jeunes  volontaires 
républicains  dbnnèrent  le&  preuves  de  la  plus  grande 
intrépidité. 

Toutes  ces  victoires  devaient  nécessairement  alarmer 
les  souverains  coalisés,  amener  des  traités  de  paix  et  la 
reconnaissance  de  la  république  française  comme  puis- 
sance politique. 

Déjà  le  stathouder  avait  envoyé  des  plénipotentiaires 
à  la  Convention ,  qui  n'avait  pas  voulu  traiter  avec  eux, 
et  né  traita  en  eflFet  qu'avec  leâ  commissaires  des  patriotes 
bataves. 

L'Espagne  aux  abois  faisait  entendre  des  paroles  ami- 
cales. 

La  Prusse  paraissait  fâchée  de  s'être  alliée  à  FAutriche. 

La  Toscane  signa  la  première  un  traité  de  paix  avec 
la  république. 

Enfin  la  pacification  de  la  Vendée,  due  principalement 
aux  mesures  adoptées  par  le  général  Canclaux,  obligea 
Charette  à  signer  la  paix  qui  lui  fut  proposée  par  les 
commissaires  français.  La  Convention  accordait  aux  Ven- 
déens  deux  millions  de  francs  d'indemnités,  et  leur  lais- 
sait le  libre  exercice  de  leur  culte.  A  ces  conditions 
Charette  s'engageait  à  faire  rentrer  tous  les  Vendéens 
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1 79^       SOUS  robéissance  de  la  république.  Mais,  sll  faut  s^en  Tap- 
(Aw  III.)    pQrter  ^  QQ  qij'ii  écrivait  alors  à  Louis  XVlLl,  Charetle 

trompait  la  Conyention ,  et  ne  sig;nait  la  paix  que  pour 
recommencer  la  guerre  avec  plus  de  vigueur. 

Après  avoir  célébré  les  triomphes  des  armées,  la  G>ii- 
vention  célébra  avec  pompe  l'anniversaire  du  a  i  jaiivier,' 
et  fit  remettre,  à  cette  occasion ,  tous  les  effets  engagés  au 
Mont-de-Piété  i)our  une  somme  au-dessous  de  cent  francs. 

Enfin  sur  la  proposition  d'Olivier  Gerente,  la  Con- 
vention décréta  une  fête  pour  consacrer  la  journée  -de 
g  thermidor. 
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CHAPITRE  XiX. 

Impiitationç  de  royalisiiie  dirigëes  contre  la  Goorenfî^on.  -—  Elle  confirme 
la  détention  des  membres  de  la'fiamflle  des  Bourbons.  — 'lâgue  des 
journalistes,  contre  VAssemblëe.  -^  Exploits  de  hi'iroupe  dorée.'— • 
Marat  et  ItC  Pelletier  sont .  retires  dn  Panâiéon.  —  NoaTeaux  'décrets 
de  la  ConTention. .—  Menées  des.  terroristes,  —  Emeute  du  premier 
germinal.  ^-  Grande  loi  de  police.  — •  Poursuites  dirigées  contre  Col- 
'  lot-Hd'Herbois ,'  Billaud ,  Barrère ,  -Yadier.  -—  Garnot  prend  leur  défense. 
— -  Ipsurrection  du  la  germinal.  -~  Déportation  desjdéputëi  acensÀ.. 
—  Béfilexions  sur  cette  crise* 


La  Convention,  en  s'engageant  ainsi  dans  la  réaelion  1795 
du  modérahtùme,  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  qu'elle  ^^  ™*)* 
allait  être  exposée  aux  calomnies  de  ses  ennemis,  et'(|tie 
les  étrangers  profiteraient  dé  la  circonstance  pour  hii  en 
susciter  de  nouveaux.  Effectivement,'  dé  sourdfe'înîpiD- 
tations  de  royalisme  ne  tardèrent  pas  à-  drcàter  aifatre 
cette  même  assemblée  qui  avait  envoyé'  Louiis  XTrà  Ftf- 
chafaud.  Elle  saisit  donc  avec'  empressement  la  première 
occasion  qui  lui  futofTérte  dé  doiinër  afu  péujplé  un  gage 
éclatant  de  son  attacfaem^ntà  la  république.  '  '  •  *^ 

Elle  avait- demandé  aux' comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  dé  législation 'tiu  rapport  sûr  lèimdîr 
yidus  de  la  famille  G^yj^ef,  actuellement  en  Ftàtice., 
Cambacérès  se  rendit  l'organe  de  ces  comités*.       '.'.'. 

«  Il  n'y  a,  dit-il  dans'^son  rapport,  que  deux  pâirtii'à 
prendre  à  l'égard  des-  individus  dont  il  k^aglt':  ôû  if  fsÈ^k 
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1795  les  rejeter  tous  du  territoire  de  la  république ,  ou  il  fimt 
'^N*  U^  ^^  retenir  en  captivité.  En  les  retenant ,  vous  pourâ 
craindre  qu'ils  ne  soient  au  milieu  de  vous  une  source  in- 
tarissable de  désordres  et  d^agitations  ]  que  leur  présence 
ne  serve  de  prétexte  aux  malveillans  pour  calomnier  k 
Convention  nationale,  et  pour  tenter,  par  des  imputt- 
tions  de  royalisme,  de  diviser  le  peuple  qui  "wtM  b  ré- 
publique avec  ses  représetitans  qui  Font  fondée.  An  con- 
traire, si  ces  individus  sont  bannis,  n  estrce  pifii  niettre 
entre  les  mains  de  nos  ennemis  un  dépôt  funosto^pa  peut 
devenir  un  sujet  étemel  de  haine,  de  vengeuice^  de 
guerre  ?  n'est-ce  pas  donner  un  centre  et  un  point  de  itt 
liement  aux  lâches  déserteurs  de  la  patrie?  n'est-œ  pu 
leur  offrir  l'occasion  de  renouveler  avec  plus  de  fureur 
leurs  tentatives  criminelles? 

»  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  lorsqu'on  ùmiiae 
d'où  provient  cette  inquiétude,  cette  sorte  de  OMlaiK 
dont  tout  le  monde  se  plaint,  on  est  forcé  d'en  anrfliiwr 
les  causes  à  ceux  qui  cherchent  à  persuader  ai|  pfliipk 
que  le  gouvernement  républicain  ne  peut  diurior  loB^ 
tems.  Que  ces  hommes  agissent  pour  établir  là  rofViUé 
ou  leur  propre  tyrannie  ]  qu'ils  déguisent leur^  dcutiai 
en  dénaturant  les  faits  et  les  événemens^  ils  Veulent  loti 
également  renverser  la  liberté,  puisqu'ils  cherchent  iiih 
spirer  des  défiances,  à  arrêter  la  marche  delaConveotion 
nationale  déterminée  à  consolider  la  révolution^..  TlHis 
nos  travaux ,  toutes  nos  pensées  doivent  tendre  v«n  W 
seul  but,  celui  d'établir  le  gouvernement  répaMicain  par 
la  pratique  des  vertus  qui  seules  peuvent  le  faire  chéiv. 
Animés  de  ce  sentiment ,  forts  de  votre  exemple  p  forts 
de  la  volonté  du  peuple,  vos  comités  ne  crtindnuit  pu 
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d'énoncer  dans  cette  tribune  qu^ncis  .opiniona  uUfes.      '79^ 

»  Si  le  dernier  des  rois  eût  pu  voir  sesi  desseins  ao-  j|^^ 
oonplis;  s'il  eût  pu  porter  ses  espérano^  «t  sa  famille 
sur  une  terre  ennemie  au  moment  où  îk  fuyait  k;  pté- 
senoe  de  la  liberibé,  «t  si  le  hasard  des événemena  oa  lei 
succès  de  nos  armes  eussent  remi^  daas  t<is  maifns.aoït; 
fils  et  809  héritier  y  qa'auriç»-vous  feit  de  ce  rijelon.  df  une 
race  proscrite  ?  L'aiiriej&^^ous  rendu?.**  Non^  sans  doute. 

»  Supposons  encore  que  rbëritier  de  Capet  se  tcouve 
placé  au. milieu  de  nos  ennemb,  Ueniot  i^ous  appren- 
driez qu  il  est  présent  sur  tous  les  points  où  nos  Légions  ' 
auront  des  ennemis  à  combattre  v  tors  même  qu'il  mrm 
cessé  d'exister,  on  le  retrouvera  partout,  et  cette  Ai^, 
mèr^  servira  long-tems  à  nourrir  les  coupaUes  esp^-^ 
rances  des  Français  tiaitres  à  leur  pays...  Toiitseréimitr 
donc  en  faveur  de  l'opinion  que  vos  consâtés  ont  arrêté 
de  vous  proposer.  La  sagesse  vous  ordoniie  la  défiance  ;. 
l'énergie  veut  que  vous  frap]^e2  tous  les  ennemis  de  la 
liberté*...  U  y  a  peu  de  dangers  à  tenir  en  captivité  les. 
individus  de  la  famille  Clapet ,  il  y  en  a  bcMSuicoup  à  les( 
expulser.  L'expulsion  des  t;yrans  a  presque  toujours  pré- 
paré leur  rétablissement.*.  » 

La  Convention  céda  i  cette  proposition  dictée  patr  hr 
prudence.  Sur  l'avis  des  comités,  elle  passa  à  l'ordre  du 
jour;  c'est-àrdire  que.  la  captivité  des  enSuis  de  Louis  XYI 
au  Temple,  de  la  duchesse  de'Bourbon  et  du  prince  de 
Conty  au  fort  Saint-Jean  de.  Marseille ,  et  oeUe  de  la  di^ 
chesse  d'Oriéans  au  Luxembourg,  furent  maintenues.. 

Un  seul  membre  s'éleva  contre  cettedédsion.  «  Apçès 
avoir  coupé  l'arbrç,  dit-il,  il  faut  en  extirper  toutQs^ka 
racines  ;  après  tant  de  crimes  inutiles ,  comiœiis  avaiil  la 
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^79^      9  thermidor,  il  est  étonnant  qu'on  ait  épargné  les  restes 

Nivôse.      "  ^"®  ^^^^  impure.  » 

Cette  opinion  isolée  fut  rejetée  par  i^assemblée  entière. 

Toutefois ,  en  même  tems  que  la  Convention  main- 
tenait ces  mesures  de  rigueur,  deux  députés  faisaient 
deux  motions  dignes  d'un  meilleur  tems.  L'un  proposait 
une  amnistie  générale ,  et  Tautre  demandait  Tabolition 
de  la  peine  de  mort.  Mais  Olivier  Gerente  â'était^vé 
contre  ces  deux  motions,  a  De  pareilles  mesures,  ditœ 
député,  ne  peuvent  être  adoptées  en  ce  moiAent  :  il  faut 
quilâ  disparaissent  du  globe  ceux  qui  ont  corrompait 
morale  publique ,  érigé  l'assassinat  en  profession  et  dé- 
truit des  communes  entières.  »  Ainsi,  tantôt  sous  le  pré- 
texte de  venger  la  liberté,  tantôt  sous  celui  de  venger  k 
morale ,  on  demandait  toujours  du  sang. 

J'ai  déjà  parlé  de  k  ligue  des  journalistes  contre  les 
terroristes,  Laharpe ,  Richer  de  Serizy,  Poncelin,  Tron- 
çon-Ducoudray,  Marchenna,  etc.,  se  firent  les  or- 
ganes de  la  nouvelle  opinion ,  et  furent  les  clubistes  let- 
trés. Les  troupes  actives,  quoique  irrégulières  de  ce 
parti,  se  réunissaient  au  théâtre  Feydeau,  au  boulevard 
des  Italiens ,  au  Palais-Royal ,  et  faisaient  la  chasse  aux 
jacobins ,  en  chantant  le  Réi^eil  du  peuple.  Le  mot  de 
proscription  dans  ce  tems  était  celui  de  terroriste^  au 
moyen  duquel  un  honnête  lionime  pouvait  en  toute  con- 
science courir  sur  un  révolutionnaire.  La  classe  des  ter- 
roristes s'étendait  au  gré  des  passions  des  nouveaux 
réacteurs,  qui  marchaient  toujours  armés  d'un  lourd 
assommoir  *,  ils  avaient  adopté  depuis  quelque  tems  Fha- 
bit  gris  à  revers,  collet  noir  ou  vert,  uniforme  àe^  chouans. 

Le  12  pluviôse,  plusieurs  de  ces  jeunes  gens  dits  de 


PhiTiÔM.' 


CONVENTION  NATIONALE.  3i3 

la  tron^fe  dorée  se  transpotteiit  au  théâtre  Feydeau,  et'     <j^ 
brisent  le  buste  de  Marat  placé  dans  le  foyer,  en'  Taoca-    p^^*^ 
blant  d'injures  et  dHmpré(5ations. 

On  crut  Yoir  dans  cet  acte  dé  violence  un*  attentat  au 
décret  de  rassemblée  qui  avait  ordonné  k  translation 
des  cendres  de  Vami  du  peuple  au  Panthéon.  Le  tende- 
main,  Laignelot  monte  à  la  tribunC;  ^t  dénonce  le  fait 
dans  des  termes  énergiques.'^  Une  foule  de  jeunes  gens, 
dit-il,  égarés^  probablement  par  des  royalistes  ou  des  ter- 
roristes, ont  abattu  le  buste  de  Marat.  Ha  comité  de  sâ^ 
reté  générale,  qui  à  les  mêmes  principes  q)ie  là  Conven- 
tion, a  vu  dans  Marat  un  représentant  du  peuple  «dont  la 
mémoire  a  ét^  solennisée ,  et  par  conséquent  mi  attentat 
contre  la  nation  ;  le  comité  a  vu  dans  cet  acte  une  espèce 
d'avilissement  delà  Convention.  Jusqu'à  ce.qûè  le  tems 
ait  prononcé  sur  Marat ,  le  décret  doit  être  respecté. 

»  Le  comité  de  sûreté  générale  a  pris  àtê  niesures 
pour  rétablir  le  calme  :  l'image  sera  redressée,  et  Fon 
est  à  la  poursuite  des  conseillers  perfides,' de  ceux  qui 
se  cachent  derrière  lé  voile.  » 

Le  buste  de  Marat  fut  en  effet  rétabli  suprle^hamp; 
mais  le  soir  même  il  avait  été  de  nouveau  précipité  de 
son  piédestal,  aux  applaudissemens  d'une  foule  de  spec- 
tateurs. Il  subissait  lé  même  sort  aux. théâtres  de  k  Ré- 
publique et  de  Mon  tansiér;' 

Une  scènie  pareille  eut  lieu  presque  en  même  tenus 
dans  la  rue  Montmartt'e.  Desenfans  promènent  ce  biiste, 
Taccablent  de  reproches,  et  le  jettent  dans  Tégout,  en 
criant  :  Marat,  voilà  ton  Panthéon  ?   . 

La  Convention  fut  obligée  de  fermer, les  yeux  sujr  ces 
nouvelles  insultes.  Elle  prit  le  parti  dé  les  considérer 
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1 795  moins  comme  un  attentat  à  sa  puiasaneç ,  que  ceame  UB 
m^!^  échec  donné  aux  terroristes.  Elle  pamt  même,  qndqiMi 
jours  après ,  se  relâcher  ien  faveur  de  TopiakiiAf  6a  4t»* 
tuant  que  désormais  on  attendrait  TiiitervaUe  de  dii  ans 
pour  faire  Tapothéose  des  hommes  dont  b  patrie  toq- 
drait  conserver  la  mémoire. 

Par  suite  de  ce  décret ,  les  monumens  de  Biartt  et  de 
Lepelletier  de  Saint-Fargeau  furent  retirés  da  Fntkéoa. 

Cependant  rassemblée,  en  dépit  des  ohstacfai qà* on 
cherchait  à  susciter  à  sa  puissance,  n'en  pouraniveil  pu 
moins  le  cour^  de  ses  améliorations  législatives.  Des  ie» 
stitutions  amies  de  Tordre  furent  établies;  une  loittBO- 
tionna  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes;  un  déeiel^H 
visa  la  commune  de  Paris  en  douze  irmudÎTifirmoni  ne 
municipalités.  Cette  mesure  eut  pour  effet  de  jIw!*"*' 
Tinfluence  et  Tautorité  des  factieux.  Un  autre  décrçl  ren- 
dit aux  familles  des  proscrits  les  biens  des  infortunésqne 
le  tribunal  révolutionnaire  avait  envoyés  à  VédsiÊbmL 
Enfin ,  une  loi  rappela  en  France  les  laboureurs  et  lu 
ouvriers  que  la  désorganisation  générale  en  avait  fivt  sor» 
tir  depuis  le  i"  mai  1793.  Cette  disposition  tutélemAit 
prise  dans  le  but  de  raviver  le  commerce  et  rejgricaltwe* 

Uassembiée  tourna  aussi  son  attention  sur  la  pênurii 
des  subsistances.  Depuis  deux  années ,  la  ration  de  pab 
était  fixée  à  une  once  par  jour  pour  chaque  indindn^OBi 
membres  attribuaient  cette  disette  affreuse  qui  teomen- 
tait  la  France  aux  manœuvres  d'une  foule  oisive  et  ssat- 
veillante  qui  s'emparait  de  tout  le  pain  qu'on  dis^îbniit 
chez  les  boulangers,  u  II  y  a,  disait-on,  dans  Buis»  cli- 
quante mille  individus  qui  ne  devraient  pas  y  être  :  ce 
sont  des  hommes  de  Coblentz...  » 
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Si  cette  raison  poùTtit  être  invoquée  pour  éxpUqaer  k  <  796 
disette  de  Paris .  elle  était  i^u  moins  fort  mauTaise  pour  ^  ^'^ 
expliquer  celle  des  proyinces  qui  ne  souffiraient  pas  moins 
que  la  o^itale.  La  cause  était  donc  ailleniB...  On  ne 
pouvait  rattribuér  qu'aux  décrets  sur  le  maxinuan.SCK& 
déo^ts  venaient  d'être  rapportés  sans  doute  ^  mais  leur 
«(fet  désastreux  se  faisait  encore  sentir.  Un  député  comprit 
très-bien  cette  vérité,  a  Les  auteurs  de  la  famine,  Vé^ 
<3ria*t-il^;Sontceuxqui  ont  inventé  le  maximum  et  le  nom 
d'accapareurs  ;  ce  sont  ceux  qui  ont  créé  la  «onmission 
appelée  du  commerce,  commisaion  qui  a  commis  toutes 
sortes  de  vols  et  de  pillages^  les  auteurs  de  ees  maux 
sont  ceux  qui  ont  mis  lé  séquestre  sur  la  moitié  du  wA 
français,  en  emprisonnant  les  agriculteurs  de  la  répu*- 
Uique.  » 

La  G)nventioii  remédia,  autant  qu'il  était  en  elle^  à 
ce  triste  état  des  cbgses ,  en  portant  là  ration  journalière 
d'une  once  de  paiifa  une  livre  et  demie  pour  chèque  qh 
toyen  vivant  dû  travail  dç  ses  mains,  et  à  une  livre  pour 
tout  autre  individu. 

Un  décret  venait  de  mettre  en  état  d'accusation  el  GwaîMi. 
d'arrestation  Barrère ,  Kltaud-Yarennes ,  Cottot-dlier^ 
bpiâ  et  Yadier  j  anciens  membres  du  comité  de  salut  pur 
blic;  et  cette  mesUre  devait  porter  un  coup  morlel  aux 
ja<»>bins ,  en  frappant  leur  parti  dans  ses  derniers  chefs 
les  {dus  dévoués. 

Les  terroristes  cherchèrent  i  leur  tour  à  briser  le  jou§ 
dont  ils  se  sentaient  accablés.  Us  profitèrent  de  la  détresse 
du  peuple  pour  s'en  foire  une  arine  contre  rassemblée. 
A  leur  instigation,  des  rasaemblemena  se  forment  dans 
le  &ubQurg  Saint-Miurceau.  Bientôt  une  déplitatîon  des. 
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Ï795  sections  du  Finistère  et  dé  T  Observatoire  se  p^ësenle  à  b 
(An  m.)  jjj^ppç  jg  l'assemblée  pour  demander  du  pain ,  aunonçaiot 
hardiment  que  huit  cents  patriotes  attendent  satbfaction. 
Une  réponse  énergique  du  président  de  TasseiaMëe  force 
les  pétitionnaires  à  se  retirer^  mais  le  rassemblement  s'ft* 
gite  au  dehors  et  menace  d'enfoncer  les  portes  du  palais 
national.  Ce  n'est  quWec  peine  que  la  garde  de  la  Con- 
yenlion  parvient  à  dissiper  les  mutins. 

Cet  échec  ne  déconcerta  point  lés  factieux  :  ils  diin- 
gent  leur  plan  d'attaqué;  c'est  la  constitution  de  1798 
qui  va  devenir  leur  brandon  de  discorde.  Une  nouvelle 
députatiott  des  sections  des  Quinze-Vingts  et  de  Mon- 
treuil  se  présente  à  la  barre.  Elle  demande  que  la  Coa- 
vention  promulgue  sur-le-<;hamp  la  constitution 'popu- 
laire. Les  pétitionnaires  sont  vivement  appuyés  par 
Châles,  Goitjon  et  Taiilefer,  qui  réclament  la  prompte 
exposition  dans  les  places  publiques  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Tallien  résiste  à  cette  demande^  «  IlfautVdit-il,'qae 
les  hommes  de  bien  se  prononcent  de  la  manière  lapfau 
énergique  contre  les  scélérats  qui  voudraient  nous  op- 
primer-,  il  faut  que  la  majorit<^  de  là  flonvention'ctla 
majorité  du  peuple  se  lèvent  pour  écraser  leurs  deriiiên 
ennemis.  » 

Ces  paroles  donnent  du  courage  à  TassemUée.  EHe 
ajourne  la  mise  en  activité  de  la  constitution,  et  nomme 
une  commission  qu'elle  charge  de  la  confection  des  Uns 
organiques. 

Les  terroristes,  plus  mécontens  que  jamais,  agitent  de 
nouveau  les  faubourgs,  en  répandant  que  les  pétition- 
naires ont  été  mal  reçus  par  l'assemblée  :  ils  provoquent 
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oaveiièmeiit  à  rinsuirection,  et  parviennent  à  soulever      1795 
la  poptdace.  CA«7H0 

La  Convention ,  de  son  c6té ,  prend  une  attitude  ferme. 
Sur  le  rapport  de  Syèyes ,  elle  adopte  une  loi  de  grande 
'  police  pour  assurer  là  garantie  de  la  sûreté  puhtiqtJie  y 
du  gouvernement  répuhlic€dn  et  delà  représentation  na^ 
tionale.  Aux  termes  de  t^ette  tbi^  la  provocation  au  pillage 
des  propriétés  particulières  ou  pùbliques,à  des  actes  de  v«>- 
lence  contre  les  personnes,  au  rétablissement  de  la  royauté, 
à  la  révolte  contre  les  autorités  constituées,  le  gouverne- 
ment républicain  et  la  représentation  nationale  ^  les  cris 
séditieux  qu^on  se  permettrait'  de  pousser,  dans  les  riies 
et  autres  lieux  publia,  «ontre  la  souveraineté  dû  peuple, 
la  république,  la  représentation, nationale,  etc.,  sont  des 
crimes  emportant  la  peine  de  ladéportalion  ou  des  fers. 
Tout  rassemblement  qui,  à  la  voix  du  magistrat,  ou  du 
chef  de  1^  forcé  armée,  ne  se  dissipe  pas,  de  vient  coupa-  ' 
ble  par  le  refus  d'obéir.  Quiconque  ipsulte  .un  i«pré* 
sentant  du. peuple  en  fonctions  est  puni  de  la  peine  des 
fers  ou  de  la  déportation.  Quiconque,  exerce  un  acte 
de  violence  contre  un  représentant  du  peuple  encourt  la 
peine  capitale.  Si  un  attroupement  séditieux  est.  formé 
contre^la .G)nvention  et  ses' comités',. tontes  les  sections 
devaient  setenir  prêtes  à  envoyer,  à  la  l'équîsition  du  co- 
mité militaire ,  une  force  armée  autour  dupahds  national. 
Dans  le  cas  où  la  garde  qui  est  autour  dé  la  Convention 
serait  attaquée ,  le  comité  de  sûreté  générale  fera  sonner 
le. tocsin.  A  ce  signal  toutes  les  sections^  eriverront  sur- 
le-champ  une.  force  armée,  autour  de. la  G>iivéntion... 
Enfin,  si,  par  une  horrible  et  dernière  supposition,  les  en- 
ijiémis  du  peuple,  royalistes  et  anarchistes,  parvenaient  à 
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179&  dissoudre  momentanément  k  repréaentvtioa  uMâoiiale, 
(kw  I  Y.)  ^^2  j^g  représentans  qui  auraient  échappé  a«  poigiumt 
parricide  se  réuniraient  au  plus  tôt  à  Ch&kas-«ii|w}|i|iie 
ou  ailleurs,  si  les  circonstances  rexigoaient,  -QiMlqw 
part  que  la  majorité  délibère,  là  est  la  représentatkmasr 
tionale  avec  toute  l  autorité  qu'elle  tient  du  peupla» 

Ce  décret  ne  passa  qu'au  milieu  des  plua  Tioltales 
attaques  du  parti  jacobin.  Châles  le  traita  de  iai  ÉÊn^ 
fiante,  de  loi  martiale,  de  loi  de  sang.  D^autrea  &Bnt 
qu  elle  était  empruntée  de  Tesprit  de  Mirabeau.  GMyaa 
invoqua  Tajoumement. 

La  majorité  ne  fut  point  intimidée  parces  çlaaevrajilb 
vota  le  décret  en  masse  au  milieu  des  apphudmoHlBM. 

Ces  mesures  énergiques  de  rassemblée,  et  l^iffot 
qu'elle  trouve  dans  les  sections  qui  s'empresseni  de'lffr- 
nir  proclamer  à  la  barre  leurs  sentimens  dg  détour iWinf 
à  la  république  et  de  haine  peur  les  rois  et  les  fifgoTpsmê^ 
compriment  les  agitateurs. 

La  Convention  se  relève  et  poursuit  aveeTin^eurfii^ 
cusation  de  Barrère,  Billaud-Varennes,  Gollol-d*Ehr' 
bois,  etc. 

Carnot  entreprend  la  défense  des  prévenus  :  ï  se  de* 
mande  s'ils  peuvent  être  mis  en  jugement  sans  deefBi 
pour  la  représentation  nationale  et  la  république?  B  fe* 
pousse  les  inculpations  des  délits  politiques  dîiigfe  OM* 
tre  eux,  rappelle  les  services  qu'ils  ont  rondns,  et  ét*^ 
clare  qu'on  ne  peut  imputer  à  crime  les  0[NJMoa8  tps'ib 
ont  émises  dans  l'assemblée.  Robert  Lindet,  EKe  Lip 
coste,  Dubarran,  Jagot,  VouUaud,  Amar  et  Loaia(da 
Bas-Rhin)  se  rangent  à  l'avis  de  Carnot. 

Legendre  soutient  vivement  l'aocusatico.  Il  reprodir 
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aux  préyenus  d'avoir  cherché,  depub  le  lo  thermidor,  à      i^gS 
soulever  le  peuple  pour  renverser  la  représentation    ^*J[^ 
nationale. 

L'accusation  est  admise.  Les  prévenus  sont  à  la  tri^ 
hune,  et  commencent  Tapologie  de  leur  conduite.  Ils  p&- 
jettent  sur  Robespierre  la  férocité  et  le  nombre  des  exé'^ 
cations...  Un  groupe  nombreux  de  femmes,  parti  des 
faubourgs,  se  présente  tou^«HX)up ,  et  pénètre  dans TasH 
semblée  en  criant  :  Du  pain  !  Ce  mouviEnnent,  destiné  è 
faire  diversion ,  est  comprimé  par  les  comités. 

Aux  femmes  du  faubourg  succède  une  députation  de»  12  Germîa. 
4Juinze-Vingts.  «  Depuis  le  9  thermidor,  dit  roratêur, 
nos  béSMns  vont  croissant^  les  incarcérations  continuent. 
Le  peuple  enfin  vtHit  être  libre  :  il  sait  que,  quand  il  est 
opprimé,  F  insurrection  est  U  plus  saint  des  deifoirs. 
Pourquoi  Paris  est '-il  sans  municipalité?  Pourquoi  les 
sociétés  populaires  sont-^lles  fei^ées  ?  Où  sont  nos  iffois* 
sons?  PourqucH  les  assignats  sonMIs  tous  les  jours  ptu9 
avilis?  Nous  dèiQandons  la  punition  ou  la  liberté  des  dé- 
tenus ,  des  reqièdes  à  la  misère  du  peuple,  et  la  prompte 
mise  en  activité  de  la  constitutien  démocratique  de  1 798. 
Nous  sommes  debout  pour  soutenir  la  république  et  la 
liberté.  » 

La  Convention  congédia  ces  hardis  pétitionnaire».  Tal-^ 
lien  dit  alors  que  les  subsistances  ne  sont  qu^un  prétexte 
que  les  instigateurs  de  la  révolte  ont  pris  pour  soulever   . 
le  peuple  contre  Fautorité  de  la  Convention. 

Rouyer  demande  qu'il  soit  défendu  à  toute  section  du 
peuple  de  parier  au  nom  du  peuple,  a  La  barre  de  la 
Convention  est  un  lieu  sacré,  s'écrie  Goujon  :  on  doit 
tout  y  entendre,  même  des  sottises,  » 
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1 795  Entretems  le  mouvement  insurrectioiiftel  augmentitt 

(ÂYriii.)    ^  chaque  minute.  Les  députations  se  saecèdent  et  d»« 
viennent  de  plus  en  plus  menaçantes.  Barras  somme  le» 
pétitionnaires  de  se  retirer  dans  leurs  sections.  Une 
femme  s'écrie  :  Nous  sommes  chez  nous.  Le  tamnlle  est 
à  son  comble.  La  majorité  de  rassemblée  manifeste  son 
indignation.  Un  membre  attribue  c<;tte  révolle  à  la  mi- 
norité de  la  noblesse^  un  autre,  à  la  minorité  da'o6(é 
gauche,  (c  Le  but  de  ces  mouvemens,  s'écrie  AndiéDa- 
mont,  est  de  sauver  les  trois  brigands  qui  sont  en  jup- 
ment,  et  qui  ont  assassiné  la  patrie.  Je  demande  cpî-ils 
soient  déportés  celte  nuit.  )) 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  enthousiasme»  Eo 
même  tems  Barras,  Bourdon  (de  TOise)  et  Merlin :foit 
décréter  Tarrestation  de  Châles ,  Chaudieu,  FoussidoSity 
Yadier  et  Amar,  Huguet,  Léonard  Bourdon  et  Rnampi 
et  déclarer  Paris  en  état  de  siège.  Un  moment  àprèSr 
Barras  annonce  que  la  Convention  est  entourée  dé  trente 
mille  hommes  dévoués  et  de  quarante  pièces  de  cànoiif 
qui  ne  laisseront  plus  d'espoir  aux  conspirateurs.*  Il  y 
avait  quatre  heures  que  durait  cet  état  d'ànxiëté  lorsque 
Barras  apporta  cette  heureuse  nouvelle.  En  entendant  le 
tocsin  du  pavillon  central  des  Tuileries  qui  avait  sonné 
l'alarme  pendant  cette  scène  de  désordre,  on  avait  aussi' 
tôt  battu  la  générale  dans  tous  les  quartiers  de  Paris ,  et 
la  garde  nationale,  s'étant  rassemblée,  avait  marche  vers 
la  Convention  pour  la  délivrer  de  cette  multitude  (tt- 
rieuse.  Les  conjurés ,  voyant  leur  coup  manqué,  aban- 
donnèrent la  partie.  On  remarqua  que  ceur  qui  avaient 
le  plus  applaudi  aux  menaces  et  aux  iujures  des  révolléf 
les  pressaient  de  se  retirer,  voulant,  par  cette  démonstrt* 
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lion  tardive,  échapper  au  reproche  d'avoir  trempé  dans       1795 
ce  complot.  Mais  leur  espoir  fut  déçu;  et  lorsque  le  calme    ^^^  '^^'^ 
fut  rétabli  dans  rassemblée,  ils  se  virent  en  butte  aux 
plus  justes  accusations  de  leurs  collègues. 

La  Convention ,  débarrassée  de  cette  troupe  de  fac- 
tieux, reprit  sa  séance.  Aussitôt  Fréron  monte  à  la  tri- 
bune, et  propose  un  projet  d'adressé  au  peiiple  français. 
«'Citoyens,  le  12  germinal  a  failli  éclairer  le  tombeau 
de  la  représentation  Nationale  et  de  la  république.  Une 
poignée  de  factieux  avait  médité  cet  attentat.  Ils  organi- 
saient depuis  quelque  tems  la  révolte  et  la  guerre  civile-, 
ils  traitaient  de  faction  ihejmidorienne  la  majorité  pute 
et  courageuse  de  la  Convention  nationale...;..  Depuis 
deux  jours  des  mouvemens  s'annonçaient;;  l'or  de  la 
corruption  circulait  partout...  Après  des  agitations  com- 
mandées et  salariées  à  grands  frais,  le  terrorisme  et  le 
royalisme  coalisés  ont  levé  le  masque...  Des  pervers 
avaient  imprimé  le  mouvement-,  des  citoyens  égarés  s'y 
joignirent. 

»  Pouvait-on  se  méprendre  sur  le  but  des  conspira- 
teurs ,  lorsque  dans  des  rassemblemens  on  entendait  les 
mêmes  hommes  demander,  par  uq  étrange  contraste,  la 
royauté  et  la«constitution  de  1 793 ,  du  pain  et  la  dispari- 
tion de  la  cocarde  nationale,  et  tout  à  la  fois  l'ouverture 
du  Temple  et  celle  des  Jacobins  ? 

»  De  nouveaux  attentats ,se  méditaient  et  s'exécutaient 
presque  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale.  Les 
têtes  de  plusieurs  représentans  étaient  publiquement  de- 
mandées. Un  membre  de^la  Convention  qui ,  au  milieu 
des  terreurs  de  la  mort,  s'était  porté  daiis  un  rassemble- 
ment pour  y  faire  respecter  la  loi,  avait  été  outragé , 
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1 79^       fi'^ppé  et  détenu  comme  otage  par  une  troupe  de  iurieul. 
i^  .   .     Un  autre  avait  éprouvé  le  même  sort,  après' ayoîresMiyé 
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un  coup  de  feu  à  bout  portant.  Les  barrières  de  Paru 
étaient  fermées,  aÇn  qu'aucun  représentant  né  pât 
échapper  au  massacre....  Les  chefs  de  tant  de  oomplots 
sont  arrêtés,  et  il  ne  reste  plus  à  leurs  obscurs  eompUm» 
que  le  désespoir  et  l'impuissance.  »  ^ 

Cette  adresse  fut  adoptée  avec  enthousi^me ,  mdffré 
quelques  murmurés  de  la  Montagne,  et  son  envoi  dûs 
les  diverses  parties  de  la  république  et  aux  armées,  dé- 
crété. 

Pendant  que  la  Gobvention  se  défendait  ainsi  par  b 
rapidité  et  la  vigueur  de  ses  décrets,  Pichegru,  nmnmé 
commandant-général  de  la  force  armée,  ex.ëcûfiùt  au  de- 
hors les  mesures  arrêtées  par  la  loi  de'  grande  polioB.  Il 
désarmait  la  section  des  Gravilliers ,  foyer  de  toutes  Im 
I  émeutes,  et  faisait  arrêter  les  membres  des  anciens IXH 

mités  qui  fomentaient  la  discorde.  Il  ne  fallut  que  quel- 
ques heures  pour  sauver  la  puissance  et  Tauloritë  de 
l'assemblée.  ' 

Il  devenait  urgent  de  prévenir,  par  une  prompte  jus* 
tice ,  le  retour  de  pareils  désordres.  Les  députés  arrê- 
tés furent  envoyés  prisonniers  au  château  de  Ham,  bas- 
tille du  régime  royal. Bitlaud-VarenneseldoUoIrd'Hêrboiâ 
furent  déportés  à  la  Guyane  française.  Vadier  prit  kfllite, 
et  Barrère  fut  enfermé  dans  la  prison  de  Saintes. 

Un  historien,  examinant*avec  attentioi^  les  causes  de 
cette  crise,  fait  à  ce  sujet  des  réflexions  non  moins  judi-* 
cieuses  qu'instructives,  a  Apvès  l'abolition  du  régime 
décemviral,  dit  M.  Mignet,  la  Convention  fut  entraînée 
beaucx)up  trop  loin  par  les  réacteurs  :  elle  tomba  dan* 
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Texo^  de ia  justice  en  yotilant  toat  réparerf^t  tout  |ûiiur.  i79^ 
Il  importait,  à  cette  époque;  de  prodataei^  Voilbli  du  ^J^^; 
passé,  et  de  fermer  le  gouffre  de  la  TéTolutioti,'«iprès  y 
avcnr  jeté  quelques  victimes  expiatoires.  L^  sécurité  seule 
amèue  h  pacification ,  et  la.  pacification  seule  amène  k 
Hberté.  En  suivant  dèrnouvean  une  marche  passionnée , 
on  ne  fit  qu'opérer  un  déplacement  d6  tyrannie ,  de  vio« 
leoces  et  de  calamités.  Jusque  ^'  là  .on  avait  .storifié  la 
bourgeoisie  à  la  multitude ,  le«  m^otiiands  aul  ocMOSom- 
matenrs;^  ce  fut  alors  tout  leicbùtrailie^' L'agiotage  rem^ 
plaça  le  maximum'^  et  les  dénonciateurs  de  la  cfaàser 
moyenne  renchérirent  sur  les  dâM>nciateurs  pbpulaiTes. 
Tous  ceux  qui  avaient  participé  au  gouvemeiabçdt  diota-^ 
torial  furent  poursuivis;  avec  le  dernier  acharnement.* 
Les  sections ,  qui  étaient  le  siège  de,  la  bourgeoisie  ^  de- 
mandaient le  désarmement  et  la  punition  des  memhresr 
de  leurs  comités  révolutionnaires  cômiiosés  de* sans^ 
culotes.  Il  y  eut  un  haro  général  contre' les  terroristes^ 
dont  on  étendit  chaque  jour  la  daaee.  Les  d^partemens 
dénonçaient  tous  les  anciens  proconsuls,  et  Ton  déses-'  ' 

péra  ainsi  un  parti  nombreux  qui  n'étai.t|Au8  à  craindre' 
puisqu'il  n'avait  plus  de  pouvoir,  en  iè  menâoftnt  de 
vastes  et  d'étemelles  représailles. 

))  La  crainte^  ia  prœeriptidïi  et  pbusieuirsâtttrc»  cau^ 
ses  le  disposèrent  à  l|i  i^volfeeu  La  disette  élbuit  aflreuse, 
h  saison  .avait  été  ibauvaise  ^  le  travaï  et  ^s  produit» 
étaient  diminués ideptiis  l'époque  révolutionnaire,  pen-^ 
dant  laquelie  les  clauses  riches  avaient  été  emprisonnées, 
et  les  classes  pauvres  atai^t  administré  ^  la  suppression: 
du  maximuin  a^ait  ooCasiôitté  une  crise  violente  dcm  t  .psb« 
fitaiéÀt  les  tAarchands  et  les  feràifelr^  jpoûr  eitiercer  "çti^ 


\. 
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*79^  agiotage  et  un  monopole  désastreux.  Pour  soicroit  de 
GeLinai  ^^^^^^^^  9  '^^  assiguats  étaient  en  discrédit,  et  leur  vt- 
leui"  tombait  chaque  jour.  On  eil  avait  émis  pour  plus  de 
huit  milliards.  Le  peu  de  sûreté  de  leur  gage,  à  cause 
des  confiscations  révolutionnaires  qui  ayaient  déprécié 
les  biens  nationaux ,  et  qu  on  savait  devoir  être  retirés 
de  la  masse  hypothécaire-,  le  défaut  de  confianîoe  des 
bourgeois,  des  marchands,  etc.,  dans  la  durée  da([oa- 
vernement  républicain ,  qu'ils  regardaient  comme  pnm- 
soire,  tout  cela  avait  fait  descendre  les  assignats  à  une 
valeur  réelle  quinze  fois  au-dessous  de  leur  valeur  nomi- 
nale. On  les  recevait  difficilement,  et  le  numéraire  était 
d'autant  plus  soigneusement  enfoui,  qu  il  était  plus  re- 
cherché et  le  papier-monnaie  plus  déchu.  Le  peuple, 
manquant  de  vivres,  n'ayant  pas,  même  avec  des  assi- 
gnats, le  moyen  d'en  acheter,  se  trouvait  dans  la  dé- 
tresse -,  il  l'attribuait  aux  marchands,  aux  fermiers,  aux 
propriétaires,  au  gouvernement^  et  il  ne  se  souvenait 
pas  sans  regret  que  naguère  il  avait  du  pain  et  du  pou- 
voir sous  le  comité  de  salut  public.  La  Convention  avait 
bien  nommé  uu  comité  de  subsistances  pour  approvi- 
sionner Paris  ;  mais  ce  comité  faisait  entrer ,  au  jour  le 
jour  et  à  grands  frais,  les  quinze  cents  sacs  de  farine  né- 
cessaires pour  nourrir  cette  immense  ville,  et  le  peuple, 
qui  attendait  en  troupes,  pendant  des  demi-journées,  à 
la  porte  des  boulangers,  la  livre  de  mauvais  pain  qui 
était  distribuée  à  chaque  habitant ,  faisait  entendre  des 
plaintes  et  de  violens  rtiurmures.  Il  appelait  Boissy-d' An- 
glas,  président  du  comité  des  subsistances,  Boissy-for 
mine.  Tel  était  l'état  d'une  multitude  exaspérée  et  fana- 
tique au  moment  où  l'on  jugea  ses  anciens  chefe,  Barrèiey 
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BiUaad-Vàrennes,  G)Uot-d'Heirbois  ;  etç J'ajouterai       17^ 

que  la  déportation  de  ces^efs  et  Farrestatiou  des  huit  ^j^  ^^ 
autres  députés  en  qui  reposaient  principabiûent  les  es- 
përances  des  agitateurs,  laqueUe  fut  bientôt  suivie  de 
celle  de  Duhem,  surnommé  le  paUeidutm  dk  la  sans*- 
culotieriéy  parut  éôntiîbuer  au  rétabUssement  dé  la  tran- 
fjuillité  dans  Paris  -j,  mais  ce  niôinent  de  câline  é|ait  fal- 
lacieux ,  et  les  évéueiliens  ne  ardèrent  pas  de  iBoArer  a 
la  Convention  qxte  les  terrotistes  n'avaient  pas  encore 
abandonné  Tespoir  de  ressaisir  leur  ancienne  domina* 
tion.  » 
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Revocaticm  des  décreU  de  mise  hors  la  kn.  -—  |>ësarDM9Dcnk  det 
listes.  —  Attaqacs  contre  la  consâtutioi^  de  1793*  — -  Le  -  peuple  de- 
mande la  constitution  de  1 798  et  du  pain.  —  La  Convention  iiieaK«e 
Teut  fiiirc  face  k  Toragc.  —  Emeutes  des  1 1  et  13  floréal.  —  AixuMi 
tion  M  condamnation  de  f  ooquier-Thinville.  •—  Joumcas  det  i*  et  s 
prairial ,  suites  de  ces  journées.  -—  Condamhatym  et  n0Hhéakp$â» 
députes  Goujon ,  Ronune,  Duroy,  Du^esnoy,  Bouibotte  ^ 
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1 7g5  II  im[K)rtail  à  la  Convention  nationale ,  à  peine  remise 

(Ax  m.)  jg  cette  violente  secousse,  de  resserrer  le  pacte- d^alliuice 
qui  déjà  1  unissait  à  la  partie  modérée  de  là  nation,  en 
même  tems  qu'elle  devait  chercher  à  se  prémunir  contre 
les  nouvelles  attaques  de  ses  ennemis.  Plusieurs  décrets 
furent  rendus  dans  ce  douhle  hut. 

L'assemblée  commença  par  annuler  tous  ceux  qui 
avaient  mis  des  citoyens  hors  la  loi,  par  suite  et  à  l'oc- 
casion des  événemens  des  3i  mai,  1"  et  a  juin  1793, 
ainsi  que  les  jugemens  et  procédures  dirigés  contre  eux  : 
(*lle  ordonna  qu'ils  seraient  réintégrés  dans  leurs  drats 
politiques  et  dans  leurs  hiens. 

Le  même  jour,  elle  révoqua  les  décrets  qui  mettaient 
hors  la  loi  tous  les  ennemis  de  la  rés^olution,  et  qui  dé- 
claraient leurs  complices  ceux  qui  les  auraient  recelés  ou 
n'auraient  pas  découvert  le  lieu  de  leur  retraite. 

Trois  jours  après,  un  décret  ordonna  le  désarmement 
des  terroristes.  Aux  tonnes  de  cette  loi,  le  comité  de 
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sûreté  générale  fut  diargé  de  prendre  toutes  les  mesures       1 795 
nécessaires  pour  faire  désarmer  sans  délai  les  hommes    ^^"  ^^^'^ 

Germinal. 

connus  dans  leurs  sections ,  comme  ayant  participé  aux 
horreurs  commises  sous  la  tyrannie  qui  précéda  le  9 
thermidor.  Les  réprésentans  du  peuple  en  mission  furent 
chargés  de  pi-endre  les  mêmes  mesures  dans  les  dépar- 
temens  soumis  à  leur  surveillance. 

Ces  moyens  ne  paraissaient  point  suffisans  à  rassem- 
blée pour  maîtriser  le  parti  des  anarchistes  qui  trouvait 
surtout  sa  force  et  son  point  d  appui  dans  la  con^tution 
de  1 798.  Cette  constitution  démocratique  offrait  aux  an- 
ciens chefs  de  la  Montagne  une  voie  sûre  pour  rentrer 
dans  l'autorité  qu'ils  avaient  perdue. 

La  Convention  comprit  qu'il,  lui  fallait  emporter  ce 
dernier  retranchement  pour  anéantir  ses  ennemis  :. ceux- 
ci  de  leur  côté  sentirent  bien  que  c'était  là  leur  ancre  de 
salut  et  qu'ils  devaient  fermement  s'y  attacher.  La  con- 
stitution de  1793  devint  ainsi  le/champ^de  bataille  des 
deux  partis.  ^ 

L'assemblée  ne  se  dissimulait  pas  combien  sa  tâche 
était  délicate  :  la  constitution  de  1793,  ayant  été  sanc- 
tionnée par  le  peuple ,  avait  un  grand  préjugé  en  sa  fa- 
veur. La  renverser  d'un  seul  coup,  c'était  s'exposer  à  de 
terribles  représailles.  Aussi  le  plan  d'attaque  fut-il  di- 
rigé  avec  beaucoup  de  prudence  .et  d'adresse. 

Lors  de  l'émeute  du  12  germinal  on  avait  réclamé 
avec  force  la  prompte  organisa,tion  de  ce  grand  acte  de 
législature:  l'assemblée,  n'osant  pas  résister  ouvertement 
à  la  demande  du  peuple ,  avait  nommé  une  commission 
<le  onze  membres,  afin  de  préparer  les  lois  organiques 
destinées  à  i'aire  marcher  la  constitution.    . 
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1 79^  Ces  lenteurs,  habilement  ménagées,  fournirent  à  queV- 

1  "      *,     ques  membres  roccasion  d'examiner  à  la  tribune  Fade 

Gcripinal.       ■ 

.constitutionnel,  et  de  hasarder  quelques  objections con-> 
tre  ses  principes  jpolitiques*  <(  L'article  i^,  dit  Pélet, 
porte  que  la  population,  sera  la  seule  base  de  la  représen- 
tation nationale.  Ne  craindrons-nous  pas  que  cette  bue 
ne  soit  insuffisante  ?  Et  ne  serait-il  pas  juste  de  combi- 
ner d'autres  bases  avec  celle  de  la  population,  pour  que 
le  territoire  et  lés  lieux  soient  aussi  représentés?.  ; 

))  L'article  34  porte  que  les  assemblées  primaires  9e 
forment  ejçtraordinairement^sur  la  demande  du  d/ir  . 
(juième  des  citoyens  qui  ont  droit  dj  "voter,  Peutmn 
se  dissimuler  à  quelles  agitations,  à  quels  mooyemcns 
un  pareil  article  condamne  un  pays  ?  Des  exemples  fré- 
quens  ne  nous  disent-ils  pas  assez  combien  il  est  fàcUei 
l'intrigue  de  grouper  quelques  hommes  inquiets  et  Uir^ 
bulens  ?  ; 

»  Croyez-vous  encore  qu'il  soit  sage  et  juste  de  bisser 
au  dixième  de  la  m^oitié  de  la  France ,  convoqué  en 
assemblées  primaires ,  le  droit  de  repousser  les  lob  les 
plus  utiles  peut-être  à  la  majorité  du  peuple  français,  et. 
ne  craignez-vous  pas  encore  ici  les  intrigues,  leé  pré- 
jugés locaux,  etc.  ?  »  .         ..     ' 

Un  autre  membre,  Henri  Larivière,  s'éleva  contre lea 
articles  qui  organisaient  les  insurrections  partielles. 

Enfin  une  députalion  section naire  alla  jusqu'à  tniter 
la  constitution  démagogique ,  de  constitution  déccmvîr 
raie,  dictée  parla  terreur 

Ce  fut  alors  que  Cambacérès,  dans  un  long  rapport 
où  les  critiques  ne  furent  point  ménagées,  exposa  la  né- 
cessité d'ajouter  quelques  dispositions  fondamentalea  à 
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Facte  constitutionnel.  Il  proposa  d'organiser  cet  acte  sur       1795 
des  bases  entièrement  neuves.  L'assemblée  adopta  le  pro-    ^^  ^''-^ 

,  .....  ,  Germinal. 

jet ,  et  nomma  une  seconde  commission  pour  s  occuper 
du  travail  indiqué.  Les  membres  choisis  étaient  :  Cam* 
bacérès,  Merlin  (de  Douai),  Sieyes,  Tbibaudeau,  La- 
réveillère-Lépaux,  Boissy-d' Anglas ,  Berlier,  Daunou, 
Lesage  (d'Eure  et  Loir),  Creùzé^Jliatouche ,  Louvet(du 
Loiret).  ,  ;  .  . 

A  peine  les  terroristes  eurent-ils  connaissance  du  pro- 
jet téméraire  de  l'assemblée,  de  porter  la  main  sur  l'idole 
du  peuple ,  la-con^titutioii  de  1793,  qu'une  fertnentation 
terrible  commença  à  s'élever.  La  crainte  et  l'indignation 
s'emparèrent  des  jacobins  et  de  leurs  partisans  :  ils  vi- 
rent bien  que  la  question  de  vie  et,  de  mort  était  po§ée 
pour  eux,  et  qu'il  fallait  désormais  frapper  les  grands 
coups. 

Instruits  par  le  mauvais  succès  des  émeutes  du  i"  et 
du  12  germinal,  ils  cherchèrent  à  organiser  un  plan  de 
défense  plus  sérieux,  et  dont  le  succès  pût  être  décisif. 

La  Convention,  de  son  côté,  se  mit  sur  ses  gardes. 
Soupçonnant  les  trames  ourdies  contre  son  existence , 
elle  ne  perdait  point  de  vue  les  manœuvres  de  ses  en- 
nemis. 

Le  29  germinal,  Rovère  ani^once  à  la  tribune  un 
nouveau  complot  formé  par  les  chefs  de  ta  révolte  du 
1 2  germinal.  Un  des  conjurés, avait  dénoncé  §es  complices 
et  procuré  Tarrestation  des  principaux  agitateurs.  Divers 
rassembleinens  étaient  organisés*,  le  premier  devait  se 
porter  à  la  Bourbe'^  le  second  au  Plessis  5  le  troisième, 
partant  du  faubourg  Saint-Antoine,  devait  s'emparer  de 
l'Arsenal;  le  quatrième,  venant  du  faubourg Saint-Ger« 
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1795      main,  devait  investir  le  comité  de  saint  publie  ^  le  CHh- 
(Am  III.)    quj^jjjjg^  gjjP^i  Jq  faubourg  Saint-r-Mi^rtin ,  devait  envi- 
ronner le  comité  de  sûreté  générale.  On  se  proposait  de 
demander  à  la  Convention  assemblée  la  oonstitutioii  de 
I  ^93  «t  sa  mise  en  activité  sur4e-cbàmp  ;  Famslatios 
des  73  et  des  députés  mis  hors  la  loi  ^  la  destitnfibR  des 
comités  du  gouvernement  ;  la  déportation  de  TalUen  et 
de  Fréron  ^  l'arrestation  de  Barras ,  Dul:K>i3-CnuiGé,  Ko- 
vère,  Legendre,  etc.  On  devait  battre  la  générale  dans 
les  faubourgs  Saint-Marceau  et  Saint'-MartiBu.lliuîot. 
Cambon  et  Montant  devaient.se  mettre  à  la  téladsiiis* 
semblemens.'  On  eût  demandé  encore  la  rétikte|;raliaDdi 
député  Cretois,  la  révision  du  jugement  deCidlot^lii^ 
rère  et  Billaud ,  afin  qu'ils  fussent  acquittés  par  im  dé- 
cret solennel..,.,  s'emparer  du  télégraphe,  envojier  dtt 
courriers  aux  départemens ,  etc. ,  etc. 

Montant,  présent  dans -l'assemblée,  cherche  en  nia 
à  se  disculper  :  on  décrète  son  arrestation ,  qui  est  tlht' 
tuée  sur-le-champ. 

X^a  Convention  veut  faire  face  au  péril  qui  chaque 
jour  devient  plus  imminent.  Une  motion  d'ordre  est  pcé- 
sentée  par  Thibaudeau  :  elle  démontre  la  néœssild  de 
concentrer  la  force  du  gouvernement.  Un  projet . de  dfr 
cret,  tendant  à  supprimer  le  comité  de  sûreté  génénk} 
et  à  composer  le  comité  de  salut  public  de  TÎngl-^iiitre 
membres,  est  vivement  appuyé  et  renvoyé  au  oomità 
réunis. 

Le  10  âoréal ,  l'assemblée  décrète  que  les  comitdsds 
gouvernement  feront  exécuter,  datis  un  dëbi  de  dix 
jours ,  la  loi  sur  la  réorganisation  de  la  garde  natioMk« 
afin  d'empêcher  le  pillage  de^  propriét«»,,et  la  kû  sar  k 
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désarmement  des  terroristes  et  le  renouvellemenV  des       i^5 
carte»  de  sûreté.  ^J'    /^ 

boréal. 

Pendant  que  l'assemblée  prend. ces  mesures  énergi- 
ques,, les  factions  s'agitent  et  concertent  leur  plan  d'at- 
taque. L^s  sections  des  faubourgs  se  déclarent  en  perma- 
nence pour  délibérer  sur  les  subsistances. 

La  section  de  Montreuil  se  montre  la  première ,  et 
députe  deux  de  ses  membres  pour  annoncer  sa  perma-* 
nence  aux  autres  sections,  et  les  inciter  à  prendre  la  même 
mesurèt  .       ,. 

La  Convention  lahee  un' décret  contre  les  auteurs  et 
provocateurs  de  cette  infraction  aux  lois. 

Un  grand  nombre  de  sections,  celle  des  Tuileries,  des 
Piquas, de  la  Fontaine  de  Grenelle ^  des  Invalides,  etc., 
refusent  d'adhérer  au  pacte  d'alliance  proposé  pair  la  sec- 
lion  de  Montreuil. 

Lé  1 1  floréal  une  révolte  se  manifeste  dans  la  section 
du  Bonnet  de  la  Liberté;  Des  femmes  veulent  s'emparer 
de  plusieurs  sac9  de  farine  destinés  pour  une  autre  sec- 
tion, et  mettent  les  commissaire$  en  arrestation.  La  force 
armée  des  sections  de  la  Butte  des  MquIîds  ,  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle,  etc.,  jointe  aux  grenadiers  de  la  Con- 
vention, dissipe^  le  rassemblement.     * 

Le  121,  de  nouvelles  mesures  de  sûreté  générale  sont 
décrétées,  sur  le  rapport  de  Chépier.  «  Ne  perdez  pas  un 
moment ,  s'écrie  le  rapporteur  ^  marcbez  d'un  pas  ferme 
dans  la  carrière  que  vous  parcourez...  Une  excessive  ri- 
gueur est  tyranpie^, une > excessive  indulgence  est  aiiai^ 
ehie.  Toutes  les  forces  de  vos  comités,  toute  la  force  des 
autorités  constituées,  toute  la  force  dçs  bons  citoyens 
vient  de  la  Votre...,  Le  corps  social  périra  si  vo^  lois  sont 
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1 79^       méprisées,  si  la  république  est  in^punément  oatragée,« 
Fi  riî.1^    ^^^^  demeure  plus  long-tems  comprimée  entré  les  efibrb 
expirans  des  partisans  de  ]a  terreur,  et  les  efforts  renii^ 
sans  des  apôtres  de  la  royauté.  ». 

La  Convention  décrète  que  tout  émigré  trouvé  «ark 
territoire  de  la  république  sera  sur-le-champ  tradmt  de* 
vant  les  tribunaux.  Il  est  enjoint  au  comité  dis  sâreté 
générale  et  à  toutes  les  autorités  constituées  de  fidre  ar- 
rêter et  traduire  devant  les  tribunaux  crimin^  teiàdî- 
vidus  qui,  par  leurs  écrits  ou  leurs  discours  sëdkieax, 
auront  pk*ovoqué  l'avilissement  de  la  représentatioii  nft- 
tionale,  ou  le  retour  de  la  royauté.  Les  proVocatenn  se- 
ront punis  du  bannissement  à  perpétuité.  liC  tribunal 
révolutionnaire  est  autorisé  à  juger  d'après  les  intBiilioiis 
tant  criminelles  que  contre-révolutionnaires.  Ce  trihiMl 
était  à  cette  époque  saisi  du  procès  de  Fouquiei^TUft- 
ville  et  de  ses  coaccusés. 

Le  caractère  impétueux  de  cet  ancien  accusateur ftit- 
duit  à  son  tour  sur  le  banc  fatal  où  tant  de  malhenieai 
avaient  été  traînés  par  ses  ordres ,  faisait  nàitre  les  dAib 
les  plus  orageux.  Fouquier  s'abandonnait  à  toute  la  np 
d'un  tyran  détrôné.  Il  se  déchaînait  contre  rauditobeel 
contre  le  ministère  public,  qui  le  pressait  de  toutlepoidi 
d'une  accusation  puissante.  Le  désordre  de  soli  ameëtiit 
au  comble,  lorsque  les  greffiers,  huissiers  et  autrei 
ployés  du  tribunal,  qu'il  avait  eus  long-tems  ton] 
ordres,  venaient  dévoiler,  en  qualité  de  témoins,  toatee 
qu'ils  avaient  connu  de  sa  conduite  coupable. 

Il  était  accusé,  lui  et  ses  complices,  «  d^ avoir' frit  jpAnr, 
sous  la  forme  déguisée  d'un  jugement,  une  feale  iiiBQ^ 
brable  de  Français  de  tout  âge  et  de  tout  sezé,  en  itOÊgt' 
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nant  à  cet  effet  des  projets  de  conspiration  dans  les  di-  i79^ 
verses  maisons  d'arrêt  deParis i —en  dressant  ou  faiéant  \,.  ^ , 
dresser  dans  ces  diffléréntes  maisons  des  listes  de  pros- 
cription -,  — en  rédigeant,  de  concert  avec  certains  mem^- 
bres  des  anciens  comités  du  gouvernement,  des  projets  de 
rapport  sur  ces  prétendues  conspirations,  propres  à  sur- 
prendre la  religion  dé  ces  comités  et  celle  de  la  Conven- 
tion nationale ,  et  à  leur  arracher  des  arrêts  et  de&  décrets 
sanguinaires^  -^ en  amalgamant  dans  le  même  acte  d'ac- 
cusation ,  faisant  traduire  à  Taudience  et  condamp^r  au 
supplice  plusieurs  personnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de 
tout  pays,  et  absolument  inconnues  les  unes  aux  autres  *, 
—  en  requérant  et  ordonnant  l'exécution  de  certaines 
femmes  qui  s'étaient  dites  enceintes ,  et  dont  les  gens  de 
l'art  avaient  décla«^  ne  pouvoir  constater  l'état  de  gros- 
sesse ^  ^-^  en  jugeant  dans  deux ,  trois  ou  quatre  heures 
au  plus,  trente,  quarante,  cinquante  et  jusqu'à  soixante 
individus  à  la  fois^  -r-en  encombrant  sur  des  charrettes, 
destinées  pour  l'exécution  des  supplices,  des  hommes, 
des  femmes,  des  jeunes  gens,  des  vieillards,  des  aveugles, 
des  malades  et  des  infirmes  ;  -r-en  ne  désignant  pas  dans 
lés  actesd'accusàtion  les  qualités  des  accusés  d'une  manière 
précise  ;  de  sorte  que,  par  cette  confusion ,  le  père  a  péri 
pour  le  fils,  et  le  fils  pour  le  père ^  —  en  livrant ,  avant 
la  rédaction  du  jugement ,  sa  signature  au  greffier  ^ur  des 
papiers  blancs,  etic.  ^  —  en  n'écrivant  pas  ou  ne  faisant 
pas  écrire  la  déclaration  du  jury  au  bas* des  questions 
qui  lui  étaient  soumises  j  prévarications  qui  ont  donné 
lieu  à  une  foule  d'erreurs  et  de  niéprises; — en  donnant 
une  seule  déclaration  sur  tous  les  accusés  en  masse  ^  — en 
proposant  de  saigner  les  condamnés  pour  afiaiblir  le  cou- 


(An  III.) 
Floréal. 
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179^  rage  qui  les  accompagnait  jusqu'à  la  mort,  etc.,  etci 
•Fouquier  fut  déclaré,  à  V  unanimité,  coupable  de^Ni 
les  crimes  relatés  dans  Tacte  d'accusation  que  nous  le* 
nons  de  citer.  La  plupart  de  ses  complices  fiifent  aoqiil- 
tés.  G)ndamné  à  la  peine  de  mort^  il  s'écria  :  rOu  est  k 
justice  ?  la  postérité  jugera  !  » . 

Elle  a  jugé  en  effet ,  et  prononcé  en  dernier  lawart 
contre  Tauteur  de  tant  de  forfaits. 

Il  fut  exécuté,  le  18  floréal,  sur  la  place  de  Grèfa,tii 
milieu  d'une  foule  immense  qui  le  couvrait  de  hnénet 
de  malédictions.  Le  peuple  demanda  sa  tête  \  TeiéeolBir 
la  saisit  par  les  cheveux  et  l'offrit  aux  regards  oourraiofi 
de  la  multitude. 

Cependant,  la  crise  dans  laquelle. la  Conyenlmii^ 
trouvait  devenait  tous  les  jours  plus«mmineiile.I/iilH 
tude  imposante  que  lui  donnaient  la  fojce  et  la  rapdilé  A$ 
ses  décrets,  ne  faisait  qu'accroître  la  rage  de  ses  ënneflik 
Les  agitateurs  redoublaient  d'ardeur  et  multijdiaieDtkaTB 
intrigues  :  ils  avaient  empêché  Tarrivage  de^  snbif* 
lancés,  et  mis  obstacle  à  la  prompte  dûtribution  du  pw 
dans  Paris,  en  adressant,  au  nom  du  comité -fie  nhrt 
public ,  de  fausses  circulaires  aux  autorités  civilei  et  tir 
litaires.  Ces  odieuses  menées  étaient  à  la  veille  de.jMfltf  ' 
leurs  fruits. 

Dans  la  soirée  du  3o  germinal,  de  violentes  nuMms, 
des  propos  séditieux,  des  menaces  atroces  ëdtleift'de 
toutes  parts  \  des  altroupemens  nombreux,  presque ea- 
tièrement  composés  de  femnjtes ,  se  préparent  k  l^iiHiit' 
rection.  u  II  faut,  s'écrie-l-on  hautement,  todiberjurh 
Convention  :  depuis  trop  long-tems  elle  fiiit  mourir  k 
peuple  de  fuim;  elle- n'a  voulu  la  perte  de  RobespîçifQ 
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que   pour  s'emparer  du  gouvernement,  tyrapiùser  le       179^ 
peu  {de  )  4e  réduire  à  la  famine.  i>  Un  imprimé  cinJule     pî]„^ 
dans  les  groupes  ;  il  indique  le  plan  d'insurrection ,  et  les 
résolutions  qu'on  doit  jprendre.  Les  femmes  marcheront 
les  premières  sur  la  Convention  5  rassemblée  hésitera 
sans  doute  à  faire  tourner  coi^tre  elles  les  canons  de  ses 
grenadiers  :  les'femmeS)  une  fois  introduites  dans  la  salle 
des  séances ,  les  hommes  accourront  pour  les  secourir  ou 
les  seconder. 

Le  lendemain,  premier  prairial,  dès  cinq  heures  d^  i**" Prairial 
matin,  la  générale  battait  dans  les  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marceau^  Un  lassemblement  considérable  se  for- 
mait au  bruit  du  tocsin.  En  même  tems  une  proclamation 
incendiaire  était  répandue  et  affichée  dans  tout  Paris  : 
Insurrection  du  peuplç  pour  obtenu^  du  pain  et  recon- 
quérir ses  droits  f  tel  était  le  litre  de  ce  manif^te  :  Le 
peuple  considérant  que  lé  gouvernement  le  fait  mourir 
de  faim  ;  quo  les  promesses  qu  il  ne  cesse  de  répélei^  sont 
trompeuses  et  mensongères  ^  que  le  peuple  se  rend  cou* 
pable  envers  lui-même  ^  envers  la  génération  future ,  s'il 
ne  se  hâte  d'assurer  sa  subsistance  et  de  ressaisir  ses  droits; 
que  le  gouvernement  est  usurpateur,  injuste  et  tyran- 
nique  ;  que  les  répuUicainsdes  départemens  et  des  armées 
ont  les  yeux  fixés  sur  Paris,  qui  deviendrait,  devant  eux» 
responsable  de  tout  retard;  — ^ considérant  que  l'insur- 
rection est  pour  tout  un  peuple  et  pour  chaque  portion 
d'un  peuple  opprimé ,  le  plus  sacré  des  droits,  le  plus  in- 
dispensable des  devoirs  •,  r—  considérant  qu'il  appartient  à 
la  portion  du  peuple  la  plus  voisine  de  ses. oppresseurs  de 
les  rappeler  à  leur  devoir  ,  en  ce  que  par  sa  position  elle 
connaît  mieux  la  source  du  mal  ; 
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«79^  Le  peuple  arrête  ce  qui  suit  :  v 

e^Proil'ui  Article  premier.  Aujourd'hui ,  sans  plus  tirder,  les 
citoyetas  et  les  citoyennes  de  Paris  se  porteront  en  masse 
à  la  Convention  nationale  pour  lui  demander  : 

1°  Du  pain  -, 

"2.^  L'abolition  du  goùyernement  révolutionnaire  dont 
chaque  faction  abusa  tour  à  tour  pour  rainer,  affimer 
et  pour  asservir  le  peuple  ; 

3°  Pour  demander  à  la  Convention  nationale  la  pro- 
clamation et  Tétablissemerit  sur-^le-champ  de  la  oonMitii- 
,tîou  démocratique  de  1 793  5  .' 

4*"  La  destitution  du  gouvernement  actuel,  son  nn- 
placement  instantané  par  d^autres  membres  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale,  et  rarrestatioB  de 
chacun  des  membres  qui  composent  les  comités  actaeb 
du  gouvernement,  comme  coupables  du  crime  de  lèie- 
nation  et  de  tyrannie  envers  le  peuple  ^ 

5""  La  mise  en  liberté,  à  l'instant,  des  citoyens  déleaiu 
pour  avoir  demandé  du  pain ,  et  émis  letir  opinion  ivec 
franchise  ;  .       1         ..  . 

6^  La  convocation  des  assemblées  primaires  au  aS  pni- 
rial  prochain  pour  le  renouvellement  de  toutes  les  aalo- 
rités,  qui  jusqu'à  cette  époque  seront  tenues  de  se  ooii- 
porter  et  d'agir  constitution nellement  5 

7°  La  convocation  de  l'assemblée  nationale  lépshtive 
qui  remplacera  la  Convention  pour  le  2 5  messidor  pro- 
chain. ' 

Pour  l'exécution  du  précédent  article  et  des  suivwS) 
il  sera  conservé  envers  la  représentation  natioDub  fe 
respect  dû  à  la  majesté  du  peuple  français.  11  sera  pni 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  malveillanoB  M 
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puisse  enlever ,  outrager  ni  engager  dans  de  fausses  de-       179^ 
marches  les  représentàns  du  peuple.  En  conséquence    ^^*  ^^'-^ 
les  barrières  seront  à  Tinstaut  fermées  à  cet  effet 

Les  personnes  et  les  propriétés  sont  mises  sous  la  sauve-* 
garde  du  peuple. 

Ceux  des  représentans  qui  se  trouveraient  entraînés 
hors  de  leur  poste,  soit  en  costume.,  ou  de  toute  autre 
manière,  seront  sur-le-champ  remis  au. sein  de  rassem- 
blée ,  et  mis  sous  la  sauvegarde  du  peuple.      .     ; 

Le  peuple  s- emparera  des  barrières,  de  la  rivière,  du 
télégraphe,  du  canon  d'alarme,  des  cloches  destiné^ 
pour  le  tocsin ,  et  des  tambours  de  la  garde  nationale , 
.afin  qu'il  n'en  puisse  être  fait  aucun  usage. 

Des  citoyens  chargés  de  Tapprovisionuement  de  Paris 
auront  seuls  la  permission  de  sortir  de  Paris  et  d'y  entrer 
tant  que  durera  l'insurrection»  Les  certificats  leur  seront 
délivrés  par  un  comité  formé  d'un  commissaire  nommé 
pour  chaque  section. 

Les  canonniers^  la  gendarmerie,  les  troupes  à  pied  et 

à  cheval ,  qui  sont  dans  Paris  et  ses  environs  ^  sont  invites 

à  se  ranger  sous  les.  drapeaux  du  peuple  et  à  s'unir  aveu 

»lui  par  les  liens  de! la  fraternité,  pour  reconquérir  les 

droits  communs. 

Tout  agent  du  gouvernement,  tout  fonctionnaire  civil 
et  militaire,  tout  particulier  qui  tenteraient  de  s^opposer 
aux  mesures  indiquées  dans  le  présent  arrêté  ^  seront  re- 
gardés comme  ennemis  du  peuple,  et  punis  comme  tels. 

Tout  pouvoir  ïion"  émané  du  peuple  est  suspendu. 
Tout  agent  ou  foùctionnaire  du  gouvernemei|t:,.qui  n'ab- 
diquera pas  sur4e-Ghamp  ses  fonctions,  sera  considéré 
comme  participant  à  la  tyrannie,  et  puni  comme  tyran,. 

\l.  VA 
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79^  Les  citoyens  et  citoyennes  de  loiiiet  les  scetioii»  i»* 

distioetement,  partiront  4e  tous  point»  dus  ma  détcrém 
fraternel,  et  sans  attendre  le  moumnirat  ém  aecdoM 
voisines ,  qu'elles  feront  marcher  a^ec  elks,  afiaïqu  le 
gouvernement  astucieux  et  perfide  ne  puisse  plm:«itiiM|* 
seler  le  peuple  ccMnme  à  son  ordinairç,  e%  lefen  oon- 
duire  comme  un  troupeau  par  des  chefs  qoi  hà  wmt 
vendus  et  qui  nous  trompent. 

Le  peuple  ne  se  rasseoira  poiot  qu'il  n'ait  aSMuék 
subsistance,  le  bonheur,  le  repos  et  la  liberté  de lOQkks 
Français. 

Le  mot  de  ralliement  du  peujde.  est  :  Di^  pam  el  Jf 
constitution  de  i  jglà* 

Quiconque,  durant  T insurrection,  ne  portera  poiit os 
mot  de  ralliement  écrit  à  la  craie  sur  son  chapeau,  sawie 
gardé  comme  affameur  public  et  comme  ennenù  âak 
tiberté. 

Nota.  On  ne  doute  point  que  le  gouvernement  a^air 
saie  d'empêcher  Tefiet dès  mesures  ci-dessus;  mais  ikaék 
pourra  pas.  Il  ne  viendra  point  à  bout  d'arrêter  Titt^gaa- 
tion  du  peuple  et  son  juste  châtiment,  qaand  mAmil 
ferait  sortir  de  ses  magasins  les  subsistances  qa^ll  y  éealt 
renfermées ,  et  qu'il  réserve  pour  ses  infâmes  progelB^ 

Cette  proclamation  produisit  l'effet  qu'en  aUendiiait 
ses  auteurs.  Le  peuple  des  faubourgs  se  lève  en  aattswat 
s'avance  armé  de  sabres,  de  piques  et  de  fusils ekaiMli^ 
palais  jdes  Tuileries  où  la  Convention  tenait  ses  séaMis. 

Il  était  alors  on2e  heures  du  matin.  L'assemUëe  teoait 
d'être  instruite  du  mouvement  insurrectiounel,  elMi** 
bérait  sur  les  moyens  d'y  faire  face.  Après  avoir -pria  ravil 
de  ses  comités,  elle  aiTetait  que  ta  commoyie  de  Pkri^sa* 
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rait  respoos£(ble  envers  la  république  de  toute  atteinte  qui       1 795 
pourrait  étrç  portée  à  la  représentation  nationale.  Hle    ^^^  ^"'^ 
Élisait  un  appel  aux  citoyens  armés  de  toutes  les  sections, 
et  leur  enjoignait  dé  se  tenir  prêts  à  marcher  sur  Theure  5 
elle  mettait  hors  la  hi  les  chefs  d'attroupement,  et  se 
déclarait  en  permanence. 

Ce  décret  était  à  peine  rendu ,  que  les  tribunes  furent 
envahies  par  une  foule  de  femmes  qui  montent  sur  les 
baucs  en  criant  :  Du  pain  !  du  painL,,  Elles  menacent 
du  poing  les  représentans ,  et  font  i^tentir  la  salle  d'im- 
précations et  de  rires  insolens. 

Vernier,  qui  occupait  le  fauteuil,  se  découvre  :  «  Ces 
cris  affreux ,  dit-il ,  nous  annoncent  que  Torage  va  écla* 
ter.  Nous  venons  de  voir  sortir  des  femmes  des  tribunes  •, 
elles  sont  allées  sans  doute  recevoir  Tordre,  prendre  des 
instructions  sur  ce  qu'elles  doivent  faire;  mais  rien  ne 
nous  ébranlera.  Le  pain  qu'on  nous  demande  fait  l'objet 
de  notre  plus  grande  sollicitude;  nous  nous  occupons 
jour  et  nuit  d'en  procurer  à  nos  concitoyens!  » 

Jj'assembléç  garde' une  contenaivce  ferme  au  milieu  du 
tumulte  qui  va  3ans  ces^^e  croissant.  Bientôt  des  coups 
Tiolens  ébranlent  une  des  portes  de  la  salle  qui  précède, 
le  lieu  même  des  séances. 

Un  général  de  brigade^  présent  à  la  barre,  est  nommé 
par  le  président  pour  commander  la  force  armée  qui  tloit 
protéger  la  Convention  menacée. 

La  porte  assiégée  par  les  factieux  cède  à  la  violence 
de  leurs  coups,  éclate  et  se  brise.  Les  membres  de  l'as- 
semblée se  retirent  sur  les  banc»  supérieurs  i  la  gendar-^ 
merie  forme  Une  haie  dans  la  partie  basse  de  la  salle  et 
Sie  dispose  à  repous^r  le  flot  populaire. 
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17^  Au  même  instant  des  citoyens  armés,  faisant  partie 

(Au  III.)    jgg  bataillons  de  la  section  de  Grenelle^  trayersent  la  salk 
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des  séances ,  et  se  précipitent ,  le  sabre  nu ,  les  baïonnettes 
en  avant,  vers  la  porte  qui  a  été  enfoncée.  Une  latte  s*cn- 
gage^  les  assaillans  sont  repoussés,  et  quelques-uns  de 
leurs  chefs  tombent  au  pouvoir  des  défenseurs  delà  Con- 
vention. 

Cet  échec  ne  décourage  point  les  conjurés  :  ils  re- 
viennent Mentôl  à  la  charge ,  et .  brisent  de  nouTem 
Tune  des  portes  du  salon  de  la  Liberté.  Un  bataillon  de  It 
section  de  Grenelle  se  porte  vers  le  point  menacé  anz 
cris  de  "vwe  la  république  l  Les  deux  partis  se  joignent, 
les  baïonnettes  se  croiisent,  des  coups  de  fusil  sont  tirés 
et  dirigés  sur  la  Convention  *,  enfin  sa  garde  est  forcée.  ' 

Le  représentant  du  peuple  Féraud  se  trouvait  an  mi- 
lieu du  combat,  haranguant  la  populace,  et  la  cohjnnnt 
de  ne  point  violer  la  représentation  nationale.  «  Tnec- 
moi,  disait-il  en  découvrant  sa  poitrine,  tuez-moi  si  tous 
voulez  du  sang  *,  vous  n'entrerez  dans  la  sdie  qu^après 
avoir  marché  sur  moi  !  »  A  ces  mots  il  se  jette  à  terre,  es- 
pérant arrêter  l'invasion  de  la  multitude...  On  passe  nir 
son  corps. 

Une  foule  de  femmes  et  d'hommes  armés  de  fusib,  de 
piques  et  de  sabres  pénètre  au  milieu  de  la  ConTention. 
Us  portent  écrits  à  la  craie  sur  leurs  chapeaux  :  Du  pam 
et  la  constitution  de  1793.  La  salle  retentit  dé  œs' cris 
de  mlliement^  vingt  fusils  sont  dirigés  sur  le  président 
Boissy-d'Anglas.  Féraud,  le  visage  meurtri,  les-hi^lfr 
déchirés  et  couverts  de  poussière,  fend  la  foiile ,  s'iâûioe 
à  la  tribune,  et  couvre  de  son  corps  le  président  menacé: 
il  tombe  aussitôt  frappé  d'un  coup  de  pistolet.  Saisi  ptr 
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les  cheveux,  il  est  traîné  sanglant  au  milieu  de  la  salle.       1^79^ 
Celle  horrible  scène  épouvante  une  partie  des  membres 
de  rassemblée-,  plusieurs  sautent  par-dessus  leurs  bancs 
et'cherchent  leur  sahit  dans  la  fuite. 

Boissy-'d'Anglas  reste  seul  impassible..  Au  milieu  des 
injures,  des  imprécations,  des  armes  de  toute  espèce  di- 
rigées contre  lui,  son  attitude  est  celle  du  calme  et  de  la 
fierté.  Il  réclame  le  silence  avec  énergie  ':  sa  voix  est  cou- 
verte par  le  roulemeat  des  tambours  et  par  les  vociféra- 
lions  sans  cesse  renaissantes  :  Du  pain  !  la  constitution 

«  Tous  éles  dans  le  sein  de  la  représentation  natio- 
nale !  s'écrie-t-il  courageusement...— ZÏMpai/i  /  coquin .'» 
lui  répond  la  foule  en  fureur. 

Le  tumulte  s'apaise  pQur:  entendre  là.  lecture  du  plan 
d'insurrection. 

L* activité  de  la  constitution  de  l'jgi,  demande-t-on 
de  toutes  parts...  Président,  mets  aux  voix  !  Vingt  pro- 
positions sont  émises  à- la  fois...  Chacun  veiit  faire  adop- 
ter son  opinion  ;  chacun  se  proclamé  bon  citoyen...  Une 
discussion  des  plus  incohérentes  va  s'établir ,  quand  l'at- 
tention de  la  multitude  est  tout-à-coùp  distraite  par  une 
nouvelle  scène  de  fureur  populaire. 

Un  groupe  armé  s'avance  au  pas  de  charge ,  portant,  en 
guise  d'enseigne,  la  tête  de  Féraud  au  bout  d'une  pique. 
Ce  sanglant  étendard  est  placé  devant  le  président,  au 
miheu  des  applaudissemens  et  des  nîenaces. 

Boissy-d'Anglas  ne  se  déconcerte  point.  «  Vous  éles 
ici  depuis  ce  matin,  dit-il  froidement,  et  vous  avez^  em- 
pêché la  Convention  de  s'occuper  de  vos  subsistances.  » 

Du  pain  dans  la  minute ,  s'écrie-t-on  de  toutes  parlsJ!.. 
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i;9^  rarrestationdés  émigrés!  ta  permattence  det  «wfiom! 
fAji  iTi.)  1^  visites  domiciliaires  pour  les  subsistancea  l  là  miie  en 
liberté  des  patriotes  !  Tactivité  de  la  consthntion  de  t  ^! 
Que  les  députés  qui  sont  ici  se  rapprodieiit  de  btfibmie 
pour  pouvoir  délibérer  au  nom  du  peuple!  dît  Qtt'San»- 
culotte^.. 

Cet  avis  est  accueilli  :  les  représentalis ,  fpfti  s'ëlMiit 
réfugiés  dans  la  partie  supérieure  û^  lasalle^  sont  lonmés 
de  se  placer  sur  les  banquettes  inférieures,  et  la  dlffiSbém- 
tîon  commence. 

Le  député  Romme  propose  un  expédient  qui  doit ,  mjbà 
lui^  feire  renaître  l'abondance.  «  U  faut  5  dilMl,  ^^ny 
ait  iqu'une  seule  espèce  de  pain  pour  tous:  £b  conft&quiiett 
je  demande  qu'il  soit  défendu  aux  traiteurs  etantt|rfÉb- 
siers  de  cuire  des  brioches  et  des  pâtés*  »  Cette  -4iMDg€ 
motion  est  couverte  d'applaudissemens. 

On  décrète  ensuite  la  permanence  des  seielieili,Iefe- 
nouvellement  des  comités  civils  de  chaque  se<:ti<Mi  iliffë 
du  peuj^e ,  la  liberté  aux  députés  qui  de  sont  soatiwili 
•au  décret  d'arrestation  prononcé  contre  eux  le  la  {fer- 
minal.  Sur  l'avis  de  Goujon ,  une  commission  ^em  MM* 
mée  pour  l'exécutmn  de  ses  décretis.  BourbùtOe  bit  dé- 
créter l'arrestation  des  folliculaires  qui ,  soits  le  HMi  et 
journalistes,  ont  empoisonné  l'esprit  public.  Itaqoiitioj 
demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  éud  tC 
reaouvelé  à  l'instant.  Cette  mesure  est  adoptée. 

A  minuit  la  scène  change. 

Legendre,  Anguis,  Kervelégan,  Ghenieret  BeryAig, 
que  la  Convention ,  dès  l'origitiedu  trouble^  avait iÉD|tet(i 
auprès  des  sections  pour  réclamer  leur  ^iq^pvî^  ie  ptéÊtm 
tent  à  la  tête  d'un  détachement  de  'sectionniicêB.  Os 
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sfntttoent,  au  aaih  idè  im  loi ,  la  lAiiItitiMb  dé  se  /TBlkier;      *^ 

k9«oifeJ9uré«  onefosftiU  (d'^béûc.  La4breeat«ée'Ante«fi  k  ^f*|^ 

JMtoMielte  en  maoït.  Un  •comlat  a'eagagë  :!»  nèivdlés 

«db|N»neitft  «ttisacBi^s  momeBlàiié.  ^Bottrikitte,  i^tflBtnl 

et  filttsiiettis  autnes  taembres  de  r^xtréoM  f^andhie  «orient 

'victoire  l  du  haiâ  de  la  Iribmié'et  de  Jemn  biiBâs. 

'    Mais  faientDt  une  finroe  annëe  ^ii»  ccmsidéiidrie^^ 

▼tenâ  an  pas  de  clwrge  ook  cris  die  wnœia  {kfm^enikmrl 

à  hm iBSfaooUnsl  Elte.repcMBse  ik  mùitîtMle'qfDii  pmnid 

la  fuite  en  se  précipitant  par  toutes  les  issues*  lEtes  ics 

paî'Bt^  de  la  salle  isont  0ceupë8  fsêr  les  yswiMÊqg^m^ 

hà,  séaclkm  -oommenca  aussitôt  Ijg6  idë^uté$ ,  autétti» 
d^s  menions  révoinlioniMires  adoplârs:  par  ià  âmltkadèi 
sont  à  leur  tour  investis  p«r  la  gadwkvdé  la  (ïowëntwi  : 
VHift4Miit  toprésentons  paEtti  lesqu^s  se  itrou^^eat  Boui^ 
tMÉIe,.Dunoy,  Dttq«esQ<^,  Prieur  (4e  laMtnie),  Goujon , 
Biom»^,Pe^ssàrd^  Leoarjaentier^  fîînet,  Barfe^  Fayan^ 
SJinl;,  etc. ,  «ont  déûrétés  d!aeai»ation  et  eonnenÀ  pri* 
sonnîers  leôn  dé  Pairis.  Les  minntes  de  leitcs  arrêtés  sont 
brûlées  auihilieii^  la  aalle,  de  h  main  même  desveuré*- 
teires  de  Tassâmblâe. 

Qadi^eB  instans  ont  isoffi  pour .  rinadi^  à  k  ^ilonven- 
tion  tettleacMi  indépeiadaniDe.  A  dènx  doigts  de  sa  peiie, 
eUe  n'iadw  son  salut -qu'à  k  fermeté  de  Baissy--d'A«(|^yBB. 
iSans  l'énergie  et  le  ;sang-fip6id  de  «e  eovragevK  citoften, 
k  Montagne  triomphait  sans  idacite  j  et  le  joujg  de  fer  de 
k  terreur  ne  fut  •eÉLeons  nue  6ms  appeiasiti  sur  k  Ffanœ. 

Mi^ré  cette  dékite^  lè^  feubourgs  ne.férdireai  point 
«ouinge.  Le  lendemain  ils  sWanoèront  ea  ma^e  imvec 
iéurs  canons  contre  la  CoBTBiiÉkm^  et  ^nreMtse  ranger 
€«  bataille  sur  k  pkee  du  Carroustl.  Les  sections  ds  k 
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179^   N  Butté-des-Moulins,  de  Lepellétier,  des  Piques,  de  la-Foo* 
(A21 III.)    ^^j^^  j^  Grenelle,  survinrent  bientôt  après  poursoutenir 
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réassemblée.  Les  deux  partis  ainsi  en  présence  se  diqio- 
saient  au  oombat.  Déjà  les  canons  des  révoltés 'éttfieiit 
braqués  sur  le  palais  ^  des  cris  aux  armes  /ise  faissient  en- 
tendre. La  guerre  civile  était  imminente.       . 

L'assemblée  délibérait  dans  ce  moment  sur  le.  parti 
qu'elle  devait  prendre  :  elle  décide  que  des  commissures 
se  rendront  de  suite  auprès  des  insurgés  pour  tenteMÛM 
conciliation.  .         •        ' 

Des  négociations  s'entament  et  sont  couronnées  d'im 
plein  succès.  Bientôt  on  voit  les  rangs  opposés  serénnir; 
et  les  bataillons  fraterniser  aux  cris  de  i;iW  £0  répik' 
blique  !  respect  aUx  représentans  !  •-  '     ■ 

La  Convention ,  pour  achever  de  se  rendre  la  multitude 
favorable,  déclare  qu'elle  va  s'occuper,  dans  le  plnsèrél 
délai,  d'organiser  la  constitution  de  1793.  Ce  décret  fi- 
lait être  proclamé,  lorsqu'une  députation  des  insurgée 
présente  à  la  barre  :  <(  Le  peuple,  dit  le  chef  des  pétitioiH 
naires,  demande  du  pain  et  la  constitution  de  fjg^^Yé 
largîssement  des  patriotes  mis  en  arrestation,  dqpais  k 
9  thermidor.  Le  peuple  demande  la  punitioades  aoëié^ 
rats  ^  il  demande  v^^ngeance  de  ceux  qui  l'assassinent  eii 
faisant  une  distinction  entre  l'assignat  et  rargent  Le 
peuple  demande  l'exercice  des  droits  que  liii  oflSce  h 
Constitution ,  et  la  déclaration  des  droits  de  rhomme^Lè 
peuple,  ami  de  la  Convention  et  de  l'humanité,  èstprél 
à  se  retirer  dans  ses  familles^  mais  aussi  il  est  résoin  à 
mourir  au  poste  qu'il  occupe  en  ce  .moment ,  plutôt  qnk 
de  se  désister  des  réclamations  que  je  vous  fais  en  son 
nom.  Je  ne  crains  rien  moi  en  particulier  :  je  me  nomttt 
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SaintrGiez...  Au  surplus,  Yoilà  le  vœu  du  peuple  :  i;iVe  la       »  795  • 
répubUquel ^we  la  liberté l  vive  la  Commentions  si  elle       * . .. ^ 
est  amie  des  principes.  » 

Cette  allocution  est  iaterrompue  p^r  quelques  mur- 
mures. L'assemblée,  pour  toute  réponse,  ordonne  la 
lecture  du  décret  qu'elle  vient  de  rendre  :  sur  la  propo- 
sition d'un  de  sesmemibres^  l'accolade  fraternelle  est 
donnée  ^ux  pétitionnaires  par  le  président ,  au  nom  de 
toute  la  garde  nationale  de  Paris. 

La. multitude ,  satisfaite  de  l'accueil  fait  à  ses  députés, 
se  retire  paisiblement,  après  avoir. reçu  Tassurance. que 
l'assemblée  s'occuperait  avec  sollicitude  des  subsistances, 
/et  qu'elle  publierait  bientôt  les  lois  organiques  de  la  con- 
stitution de  93.     . 

Quelques  jours  après,  un  événement  d'ac«3ezpeu  d'im- 
portance faillit  néanmoins  ramener  les  horreurs  de  la 
guerre  civile.  ^  '  ; 

L'assassin  du  représentant  Féraud  tué  d'un  coup  de 
pistolet  sur  les  marches  de  la  tribune,  avait  été  décou-r 
vert.  Condainné  à  mort,  il  allait  subir  son  supplice ,  lors- 
qu'une troupe  furieuse  se  présente  et  l'arrache  à  l'écha- 
faud.  Ce  trait  d'audace  est  accompagné  dès  cris  aux 
armes  l  Une  nouvelle  insurrection  se  prépare  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine,  où  l'assassin  est  promené  en 
triomphe. 

Le  comité  de  salut  public  parvient  à  arrêter  ce  mou- 
vement par  des  n\esures  aussi  promptes  qu'énergiques. 
Pendant  la  nuit  il  rassemble  et  organise, des  troupes,  et, 
dès  quatre  heures  du  matin ,  ces  troupes  s'avancent  sans 
braiit  et  cernent  le  fauboui'g,  foyer  de  l'émeute.. 

Les  factieux  surpris  n'opposent  qu'une  résistance  mal 
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1795      concertée.  Us  placent  cependant  qoelques 

^^iVi^    i*epoussejit  une  troupe  de  jeunes  gens  qm<A«i<diMWt» 

investir  la  maison  de  San  terre,  un  des  ehëfii  de  lantadb. 

La  Convention  7  informée  de  ces  nouveaax  déamba, 
prend  un  arrêté  plein  de  vigueur.  «  Les  hahitans  da 
faubourg  Saint-Antoine  sont  sommés,  au  nom  de  k  ki, 
de  remettre  sur  Fheure  sous  la  main  de  la  justîoe  ks  as- 
sassins du  représentant  Féraud...  Us  sont  ëgakawnt 
sommés  de  remettre  au  général  txynwandaart  iMa  kl 
canons  des  trois  sections  composant  le  faubourg;  Ek  eu 
de  refus  d  obéir  aux  sommations  qui  seront  U^êé,  k 
faubourg  Saint-Antoine  est,  par  ce  refus  méous,  dtdarf 
ea,  état  de  rébellion.  En  conséquence  iLest  oi4rattéi 
toutes  les  sections  de  Paris  de  marcher  sous  lesovdMda 
général  pour  réduire  les  rebelles  par  la  force^  •    * 

Barras,  Delmas,  Laporte  et  Frérdn  sont  choiski 
commissaires  pour  faire  exécuter  ce  plan  de 
En  même  tems  le  général  Kilmaine  s'avance  a  l&tikde 
trente  mille  hommes  de  troupes  de  ligne  et  de 
naîres  armés.  Cet  appareil  militaire  effraie  les  ■ 
ils  capitulent,  Uvrent  leurs  armes,  et  ahuadomMBÉl bi 
moteurs  de  la  révolte. 

Pendant  cette  émeute  du  faubourg  Saint*AnAoiM^  M 
rassemblement  de  sans-culottes  s'était  oonafitné  i  ki 
son  commune  en  assemblée  délibérante,  sous  le 
CoHyentioM  nationale  du  souverain.  Ce  poni 
s'anéantit  devant  uïi  seul  décret  de  k  véritabk 
blée,  qui  mettait  ses  chefs  hors  là  loL 

Cet  éohec  porta  le  dernier  coup  au  pftrii  jàcolMuDéjî 
il  avait  perdu  ses  che& ,  ses  clubs  et  ses  comités  ;  il  néki 
restait  plus  que  la  force  armée  qui  le  rendikrtodeulafcki 
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«t  U  constitution  de  9Î  qui  pouTait  loi  fiiire  repuMpiérir      1.^ 
son  aocieime  puissanoe.  Le  désarmement  des  hxàxmr^    ^t!L!!î'^ 
«t  lé  rejet  de  la  to^tiuktiôn  dâttagogicjue  ameÉèrent  sa 
rmiae  d^nitive.      v 

:  Le  ag  prairial  la  cotoinissioa  militaire^  derimt  laqueUe 
les  représentaiis  arrêtés  dans  les  séanqe^  des  i  «et  à  du 
même  mois  ayaiait  lété  renw^yfe ,  è'aflBemWa  pour  les 
juger  :  ib  air«îent  été  ramenés  4u  etiâteau  du  JFmùi^au 
4atts  le  Fîaiât6re  à  Paris.-  BuuriMÎe ,  Goujon^  Romme, 
Duquesnoy^  Duroy  et  Soubrani  furent  ecmdamnés  à  HMrt, 
PeyssArd  à.  la  déportation^  et  Forestier  a  la  lëdusion. 
Albitte  et  Prieur  (dé  k  Marne)  étaient  parVenu»  a  s'é- 
vader^  et' Rhuji  «avait  prévenu  sa  opndatiinatton  en  se 
donnant  la  mort,    .       .  / 

Ces  accusés  rachetèrent,  ptr  le<>Quragedolit  tts  firent 
■preuve  dans  feur  défonse^  les  fautes  qroelles  de  leor  vie 
|iolitiqu««  Certains  que  la  commission  leur  ferait  «ulnr  b 
loi  des  vaifiicus^  ils  avaient  résolu  d'illusti^r  leur  watM 
par  un  acte  d'inU^pidité^  cbnt  Texeâipie  leur  avait  été 
donné  ]()ar  le  girondin  Yàlazé.  Entre  eux  tous  ils  ne  jpos- 
sédaieiit  qu'un  couteau  ^  ils  jugèrent  que  c'était  assez  pour 
leur  donner  la  mort  à  tous  six  ^  mais  ils  avaient  besoin 
des  regards  du  peuple  :  ils  attendirent  leur  arrêt. 

A  peine  fut-il  prononcé  que  Goujon  se  frappe  le  pre- 
mier; Romme  s'élance  sur  sojn  ami  expirant,  arrache  le 
couteau  de  son  sein,  s'en  frappe  d'une  main  sure,  le 
retire,  le  passe  à  Duqucsnoy  qui  tombe  aussi  baigné  dans 
son  sang,  et  tous  crient  encore  vwe  la  république l  Â 
cette  vue,  un  telfrémissement  s'empare  des  juges,  dea 
spectateurs  et  même  des  gendarmes,  que  Duroy,  Sou-* 
brani  et  Bourbotte  purent  encore  faire  usage  du  couteau 
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79^      libérateur  ^  mais  ces  trois  derniers  furent  assez  maUien* 

^vl-  ■  \^  ^"^  P^^^  survivre  à  de  profondes  blessures ,  et  k 
Convention  eut  l'inhumanité  de  les  foire  conduire  i 
Féchafaud  dans  ce  pitoyable  état.  Ils  y  montèrent  avec 
courage.  Bourbotte  surtout,  le  plus  intrépide  des  con- 
jurés, haranguait  encore  d'une  voix  éteinte  les  specta- 
teurs quand  la  hache  fit  tomber  sa  tête.  •     / 

Romme  s'était  fait  un  nom  parmi  les  mathématitiienS)  et 
avait  apporté  son  contingent  de  lumières  dans  les  oomilés 
d'instruction  publique.  Soubrani  et  Bourbotte ',  enyoiy6 
en  mission  aux  armées,  avaient,  en  maintes  oocaskHis, 
versé  leur  sang  pour  la  patrie ,  et  avaient  su  conquérir 
Tcstime  du  soldat  par  leurs  qualités  personnelles;'  Goujon 
était  remarquable  par  ses  connaissances.  Mais  leiin  ser- 
vices passés  ne  purent  détourner  le  châtiment'  que  la 
Convention  crut  devoir  leur  infliger.  Ils  furent  fc>  vîfr 
times  de  la  réaction  que  le  modérantisme  èxerçAfaoùVit 
les  grands  révolutionnaires ,  comme  les  girondins  le  fil- 
rent  du  triomphe  des  terroristes  contre  les  modériez 
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CHAPITRE  XXI. 

Rëaction  royaliste  et  massacre  dans  le  Midi.  -^  Nouvelle  insn^eetion  des 
Yendcfens.  — f  Débarquement  d'émigrés  à  Quiberon.  —--Leur  destruc- 
tion par  le  général  Hoche,  -r*  Traité  de  paix  arec  la- Prusse  et  FEs- 
pagne.  —  Mort  du  Dauphin ,  fils  de  Louis  XYI.  — >■  Procès  et  suppliée 
du  représentant  Joseph  Lebon.  -»  Suppreséîbn  du  tribunal  rérolùtion- 
naire.  —  Constitution  de  l'an  III.  —  Suite  de  la  réaction  royaliste.  — > 
Décrets  des  5  et  1 3  «fiructidor.  •—  Agitation  qu'ils  causent  dans-Pam. 
r—  Les  journalistes  prêchent  l'insurrection  contre  la  Convention. 


Les  départemens,  toujours  entraînés^  tyrannisés  par       1795 
la  capitale,  ne  tardèrent  pasà^se  ressentir  de  la  chute  du    ^^"  '"'^ 

Messidor. 

parti  montagnard  et  de  la  réaction  exercée  par  le  mode- 
rantisme.  Il  n'y  avait  là  que  deux  partis  :  celiai  qui  avait 
dominé,  et  qui,  présageant  les  terribles  représailles  dont 
il  serait  l'objet,  tenait  tant  qu'il  pouvait;  et  le  parti  qui 
avait  souffert  sous  la  Montagne,  aussi  avide  de  vengeance 
et  de  sang  que  les  terroristes.  La  classe  intermédiaire, 
alternativement  subjuguée  par  les  démocrates  ou  les 
royalistes ,  ne  fut  pas  à  l'abri  de  cette  réaction. 

Tant  que  le  parti  populaire  à  Paris  avait  eu  quelque 
espoir  de  ressaisir  le  pouvoir,  les  républicains  détermi- 
nés des  départemens  n'avaient  point  cessé  de  dominer; 
mais  les  journées  de  prairial  ayant  achevé  sa  défaite,  elle 
entraîna  celle  des  départemens.  Cette  époque  fut  signa- 
lée, principalement  dans  le  midi  de  la  France,  par  des 
excès,  des  vengeances  personnelles  et  des. massacres  en 
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171)5  masse  qui  ne  le  cédèrent  point  en  cruauté  aux  affireosa 
/An  m.)  exécutions  des  proconsuls  du  comité  de  salut  public  Dtt 
bandes  royalistes ,  -mêlant  les  idées  religieuses  aux  assas- 
sinats, s'organisèrent  sous  le  nom  de  Compagnies  de 
Jésus,  et  de  Compagnies  du  S^leiL  EUes  promeiiàmit 
à  leur  tour,  dans  les  principales  villes  du  nûdi^  eàtsalne 
terreut  qu  elles  aTaient  tant  abhorrée.  Lyon ,  Aix,  A- 
rascon,  Marseille ^  Bordeaux,  etc.,  dev^urent  le  théâtre 
des  plus  sanglantes  représailles.  Tous  les  moteurs  y  tons 
les  partisans  du  régime  précédent  furent  jetés  dus  les 
prisons,  où  de  nouveaux  septembriseurs  bhncs  lesmis- 
sacrèrent  en  masse.  Ceux  qui  échappèrent  aux  arrestar 
tions  furent  poursuivis  et  traqués  comme  Tavaient  été 
Péthion ,  Barbaroux  et  tous  les  malheureux  girondins. 
Dans  la  Provence ,  on  courait  sur  les  révolutîoiiBainsen 
criant  ;  Voilà  un  Matai^on  >  et  ceUe  désignation  fikil 
un  àrrét  de  mort.  A  Avignon ,  à  Beaucaire,  on  hs  jfttk 
dans  le  Rhônc^  à  Tarascon,  on  les  précipitait  du  hantés 
la  tour;  à  Marseille,  on  les  poussait  dans  la  mer,  qui  ks 
engloutissait,  et  roulait  ensuite  leurs  cadavres  aor  la 
plage. 

Dans  les  départemens  de  TOuest,  le  parti  royaliste  s'é- 
tait relevé  avec  une  audace  que  les  intrigues  de  t'An^è* 
terre  entretenaient.  Charette  et  Larochejacquelin  arasant 
reparu  à  la  tête  des  Vendéens.  Le  marquis  de  Pnîaiye, 
que  les  girondins  avaient  eu  la  bonhomie  d'assodffilenr 
cause,  lorsqu'ils  soulevaient  le  Calvados  contre  kCcHH 
vention,  quitta  le  masque  du  répubUcanisme  neoraa 
montrer  à  découvert.  Cet  homme  entreptenant  avait 
conçu  une  expédition  très-hardie,  qui  devait  anatr  Is 
Bretagne  et  tons  ses  chouans  contre  le  gouTemement  lé? 
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pul^cain.  Après  avoir  fait  espérer  aux  Anglais  im  sour  1795 
lèvenieat  général  dans  ce  pay» ,  si  l'on  y  opérait  nn  débar^  ^  V^i^!^ 
quement  d'émigrés^  d'armes  et  de  munitians,  il  s'était 
entendu  avec  les  chouans^  et  ne  doutait  pas  de  porter  un 
coup  funeste  à larépublique. Le  ministère  anglais,  désolé 
du  mauvais  succès  de  la  coalition  contre  nos  armées,  avait 
embrassé  ce  projet  avec  ardeur»  et  s'éuit  engagé  à  finur^ 
ntr  soixante  mille  fusils,  ainsi  que  TéqaipemeBt  com|Aet 
pour  une  armée  de  quarante  mille  bommes* 

L'expédition  fut  composée  de  quinze  cents  émigrés, 
et  de  cinq  mille  Allemands ,  ou  répuUicains  prisonnièrst 
qui  se  laissèrent  enrôler  sous  les  drapeaux  de  Témigra- 
tion,  afin  de  pouvoir  rentrer  en  France,  ettl'uu  grand 
nombre  d'officiers  qui  devaient  former  les  cadrer  des 
Bretons  que  l'on  voulait  soulever.  Elle  débarqua  sans  ob- 
stacles sui:  la  pre^u'ile  de  Quiberpn.  Quinze  cents  à  deux 
mille  cbouans  se  réunirent  d'abord  aux  émigrés  ^  mais 
ces  soldats  indisciplinés  nuisirent  jhxXoi  qu'ils  ne  furent 
utiles  aux  projets  de  Puisaye. 

Toutefois,  les  royalistes  obtinrent  d'abord  quelques 
succès  :  ils  s'emparèrent  du  fort  Penjthièvre,,qui  fermo 
l'entrée  de  la  presqu'île ,  et  s'y  crurent  affermis*  Mais  ils 
avaient  affaire  à. un  des  généraux  les  plus  actiû  et  les  jfdus 
capables  que  la  révolution  eût  fait  connaitre..  Hoche  fit 
ses  dispositions  pour  attaquer  les  royalistes  :  les  généraux 
sous  ses  ordres  arrêtèrent  et  mirent  en  fuite  deux  co- 
lonnes de  royalistes,  envoyées  dans  l'intérieur  du  pays 
pour  l'insurger^  et  lui-même  marcha  contre  le  quartier 
général  de  Quiberon,  Ses  grenadiers  arrivèrent  dans  la 
nuit  sous  les  murs  du  fort,  et  s'en  emparèrent,  après  la 
plus  vive  résistance.  Les  tétés  des  colonnes  républicaines 
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1795  marchèrent  ensuite  sur  la  presquHIe  '/le  combat  s'engi^ 
TJll^  S^a  -5  l^s  émigrés  et  les  légions  qui  combattaient  «mr^ 
soutinrent  quelque  tems  le  choc  des  répùblicailis^  auis 
ils  furent  contraints  de  se  retirer  vers  leur  camp,  hisr 
sant  le  champ  de  bataille  jonché  de  morts  et  de  Uessëi. 
En  ce  moment,  la  plujpart  des  prisonniers  républicaûm, 
que  les  émigrés  avaient  enrôlés  dans  leurs  légions,  pas- 
sèrent dans  les  rangs  des  grenadiers  de  Hoche, aiixcijs 
de  F^we  la  république  \  La  situation  des  émigrés  détint 
affreuse,  et,  pour  comble  de  malheur,  tous  les  bAtimeus 
qui  leà  avaient  débarqués,  et  qui  auraient  pu  les  saiifer, 
avaient  été  forcés  de  s'éloigner  de  la  cote  pendantla  nuit; 
quelques-^uns  seulement  purent  s^approcher  du  lies  du 
désastre*  .  . 

Le  jeune  Sombreuil  qui,  par  la  retraite  de  PôfaafBy 
était  devemi  commandant  en  chef  des  royalistes,  e^q1B 
avait  pris  position  derrière  le  fort,  se  trouva  bientâl  date 
une  situation  désespérée.  Resserré  à  Textrémiité  dekpé-' 
ninsule  avec  huit  cents  émigrés,  ces  infortunés  n^eurent 
plus  qu'à  choisir  entre  la  mitraille  et  le»  vagues  de  la  wèt. 
La  flotte  anglaise  avait  détaché  quelques,  chaloupes  pour 
protéger  le  rembarquement;  les  fuyards  s'y  précipitèrent 
en  foule  :  la  plupart  périrent  dans  les  eaux  ou  tombèrent 
sous  les  feux  croisés  de  Tartillerie  anglaise  et  française. 
Cette  scène  de  carnage  ne  cessa  qu'au  moment  oà  les 
débris  de  l'armée  royaliste  demandèrent  à  capituler^  mais^ 
d'après  les  lois  portées  contre  les  émigrés,  il  n^y  avait  pas 
de  capitulation  possible. 

La  Convention,  échappée  à  ce  nouveau  péril}  ne  se 
sentit  point  assez  forte  pour  épargner  les  râbelles.  Fati- 
guer de  ces  complots  sans  cesse  renaissâns,  et  voulant, 
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par  un  grand  exemple ,  effrayer  jusqu'au  dernier  moteur       179^ 
de  la  guerre  civile ,  elle  décréta  que  les  prisonniers  de    ^^  -^^'^ 

.  ,  .     .  .         Messidor. 

Quiberon  seraient  renvoyés  devant  une  commission  mi- 
litaire. Us  furent  condamnés  à  mort,  et  exécutés  militai* 
rement. 

Le  mauvais  succès  de  cette  expédition,  la  fin  déplora- 
ble  de  ses  plus  chauds  partisans ,  portèrent  le  décourage- 
ment dans  Tame  dés  émigrés.  La  pacification  fictive  de  la 
Vendée  fiit  le  résultat  de  ce  dernier  effort  des  émigrés. 

Déjà  la  république  avait  conclu  un  traité  de  paix  avec 
la  Toscane,  et  un  traité  d'alliance  fraternelle  avec  la  Hol- 
lande. 

La  Prusse ,  se  voyant  menacée  du  coté  du  Rhin  et  du 
côté  des  Provinces-Réunies ,  avait  pris  le  parti  de  conclure 
la  paix  avec  la  république  ;  et  le  traité,  signé  à  Baie;  avait 
été  ratifié  par  la  Convention ,  le  26  germinal.  Le  roi  de 
Suède  avait  accédé  à  cç  traité,  en  sa  qualité  de  duc  de 
Poméranie. 

Le  cabinet  de  Madrid  intimidé  par  la  prise  de  Fi- 
guières  et  de  plusieurs  autres  places  fortes  de  la  CalaJo- 
gne  5  voyant ,  d'un  autre  côté ,  l'armée  des  Pyrénées-Oc* 
cidentales  prête  à  envahir  la  Vieille-Castille ,  demanda 
aussi  la  paix  et  l'obtint  aisément.  La  république  lui  res- 
titua ses  provinces  envahies  et  ses  places  fortes,  moyen- 
nant la  cession  de  la  partie  espagnole  de  l'ile  de  Saint- 
Domingue.  '  . 

Les  deux  armées  des  Pyrénées  devinrent  disponibles 
et  se  portèrent  vers  les  Alpes,  où  une  campagne  des  plus 

étonnantes  allait  bientôt  s'ouvrir. 

Ce  fut  au  milieu  de  tous  ces  succès  que  le  dauphin;, 
fils  de  Louis  XVI,  s'éteignit,  sans  agonie ,  dans  la  prison 
XI.  î»3 


Mctsidor. 
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«799  du  Temple.  Les  mëdecins  Pelletan ,  Dumaiigui  ^  Lassos 
iî"-.^"l^  et  Jean-de-Roi,  qui  procédèrent  à  Tautopsie,  didaiè- 
rent,  dans  leur  prx)eès-TerbaI,  qu'il  fallait  attribuer  la 
mort  de  Tenfant  à  un  vice  scrofuleux  qui  aVait  aflaiUi 
et  détérioré  les  organes.  Il  est  à  remarquer  que  ces  mé- 
decins ne  connaissaient  point  personnellement  le  fib  de 
Louis  XYI,  et  qu'ils  furent  obligés  de  s*eii  rapiNirter, 
quant  à  V identité  y  à  la  déclaration  des  commissaiies  de 
la  prison.  Quoi  qu'il  eh  soit,  il  résulte  bien  daiienent 
du  procès-verbal  d'autopsie ,  que  lef  corps  qui  fat  pîtenté 
n'offrait  aucun  des  symptômes  dé  rempoisonnemént.  Le 
jeune  et  malheureux  prince  fut  inhumé  sans  pompe  daios 
le  cimetière  de  Sainte-Marguerite,  faubourg  Saint-An- 
toine. 

J'ai  déjà  dit  qu'après  le  9  thermidor  une  cômmuÉioD 
de  vingt-un  membres  avait  été  nommée  par  la  Gctofeii- 
tion ,  pour  examiner  la  conduite  deâ  commissaires  de 
l'ancien  comité  de  salut  public.  La  plupart  avaient  été 
décrétés  d'arrestation  :  Joseph  Lebon  était  du  nonike. 
Détenu  au  château  de  Ham ,  il  réclama  sa  traiisktioB  i 
Paris  pour  y  être  admis  à  se  défendre. 

Le  premier  messidor,'  Qninault,  au  nom  de  k  eÎMn*^ 
mission  des  vingt-un ,  fit  un  rapport  sur  les  crimes  impu- 
tés à  Lebon  :  ils  étaient  divisés  en  quatre  chefs  :  Msâssi- 
nats  juridiques ,  oppression  des  citoyens  en  màue , 
exercice  de  vengeances  particulières  ,  vols  et  dSapt- 
dations.  On  lit  dans  cet  acte  ..qu'un  tribunial  rérolutiDD- 
naire  avait  été  institué  par  Lebon  à  Ariras  :  les  juges  por- 
taient une  chemise  décolletée ,  un  sabre  traînant  à  terres 
ils  montaient  sur  leurs  sièges  en  annonçant  qa^ils  alhient 
prononcer  des  arrêts  de  mort.  Ces  juges  et  reartkmtenf 
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éti^4t  logés  5  DOdms  et  entrèleîiiis  par  le  proconstil  ^  et  ilfS 
mangeaient  à. sa  laUe.  Von^  être  plus  sur  des  côndàBmar*  l^j^^ 
ti<ms,Leboii  avait  placé  au  nombre  des  junés  sei  beaux^ 
frères  et  trois  oncles  de  sa  femme.  Dans  ^  Tcrjageft  il 
ordonnait  que  la  guiUoti]|ie  irestât  di^essée ,  afin  de  nùlHi- 
tenir  là  DOort  à  Ford^  du  jonn  Sa  jporte  ëu^t  dkAiigée  de 
Gène  iid^riptioti  :  a  CeKx  qm  entreront  ièi  pour  solUdifi 
ter  des  mises  en  lii^rtë,  n-en  sortivont  (pie  pour  èàkk 
en  prison  !  » 

Traduit  devant  rassemblée ,  Lelon. entreprit  de  se  dé- 
fendre. «  On  me  reprodie ,  dit41 ,  des  insdtutton»  séve^ 
lutionnaires  dt  dès  aétes  arhilraires  ;  mue  je  n'û  rieîi  fait 
sans  l'ordre  ou  rautorkation  des  membres  du  comité  de 
salut ptiUicJ  Quand  j^  parlais  à  ces  gens-ia,  jéerojad^ 
parler  à , toute»  les  vertus  personnifiées.  » 

Décrété  d'acëusatîon  et  renvoyé  pour  être  jugé  devapft 
le  tribunal  du  département  de  la  Somme,  il  fut  condaniné 
à  mort). et  subit  son  supplice  avçc  une  insigne  lâcbeté. 

A  cette  époque  la  Convention  ifit  encore  un  gtand  pis 
dans  kl  route  qu.'éllc  suivait  depuis  quelque  tè^iiB.  Svp 
la  proposctioii  du  comité  de  légËslatbn ,  elle  adopta  -ki 
suppression  du  fameux  tribunal  révbluitionnàire^  étabK 
par  lalm  du  10  mars  1793.  Les  délits  d6wt  la  connais* 
sance  était  attribuée  à  ce  tribunal  devaient  désonafede 
être  jugés  par  le  tribiinal^  criminel  du  département  çoà  Htà 
aui*aient  été  commis.  La  loi  du  16  septembre  1 791  devait 
être  suivie  pour  la  procédure  et  les  fonues  de  rinsti*àc-, 
tion. 

Ce  rappel  à  Fofdre  lég^  ftft  te  précurseur  dPjfh  aiàltre 
acte  légisktif  beaucoup  plus  important  encore'  :'lé"5'iùé*i 
sidor  an  3,  Ifi  constitution  préparée , par  la  cpipam^Çfi 
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1795  des  onze,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  fut  rédigée  enpréjel 
(Ah  III.)  et  présentée  à  l'assemblée  par  Boissy-d'Ànf^.  Elle 
devint  l'objet  d'un  grave  examen,  qui  se  prolonget 
jusqu'au  129  thermidor,  jour  où  cette  constitution  lut  dé- 
crétée au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemens.  fiamhihé" 
rès,  Sieyes,  Chénier,  Boissy-d'Ânglas,  Berlier^  IjBmJiii- 
nsis,Daunou,  Laréveillère-Lépaux,  Merlin  deDouay^etc, 
éclairèrent  tour  à  tour  la  discussion  du  flambeau  de.leqn 
lumières.  '   .  •  .  •■  ,•    * 

Ce  grand  acte  fut  divisé  en  quatorze  titres,  présentant 
un  ensemble  de  trois  cent  soixante-dix-sept  ar.lides..Il était 
précédé  d'une  déclaration  des  droits  et  des  déyoirs'de 
l'homme  et  du  citoyen.  La  déclaration  des  droits. énonce 
quelques  principes  politiques  et  sociaux  qui  sont  passés 
comme  axiomes  dans  la  Charte  et  dans  les  lois  qui  ihnis 
régissent  aujourd'hui  :  Les  droits  de  l'homme  en. so- 
ciété sont  la  Uberté,  régalitë,  la  sûreté,  la  prdpnë&.-— 
L!ëgalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  po\ir  tous, 
soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse:  elle  n'admet  aih 
cune  distinction  de  naissance,  etc.  (i).  -—La propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens,  de  ses 
revenus ,.  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie  (a). 
—  Nul  ne  peut  être  appelé  en  justice,  accusé  y  arrêté  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loLel  selpn  les 
formes  qu'elle  a  prescrites  (3).  —  Aucune  loi  ni  crimi- 

(i)  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  quels  qae  soiept  .d^aSIfliin 
leurs  titres  et  leurs  rangs.  (Art.  i'',  Charte  constitutionneUeA 

(a)  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  dboMt  dt  h 
manière  la  plus  absolue ,  pourvu  cpi^on  n'en  fasse  pas  un  omum  pnhiW 
par  les  lois  ou  les  réglemens.  (Art.  544  9  ^ode  civil,) 

(3)  Personne  ne  peut  être  poursuivi  ni  arrête  çpe  dans  les  CM 
par  la  loi ,  et  dans  la  forme  c[u''dle  prescrit.  (Art.  4  »  CkaH9  èom*t,) 


(AN  III.) 

Tharmid. 
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nelle  ni  civile  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  ( i).  —  Tout  1 79^ 
homme  peut  engager  son  tems  ou  ses  services,  mais  il 
ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  {a).  — •  Toute  contribu- 
tion doit  être  répartie  entre  les  contribuables ,  en  raison 
de  leurs  facultés  (3).  —  La  souveraineté  réside  essentiel- 
lement dans  l'universalité  des  citoyens. 

Par  le  titre  premier,  la  France  est  divisée  en  départis- 
mens*,  chaque  département  est  distribué  en  cantonsl; 
chaque  canton  en  communes.  • —  Les-colonies  reçoivent  la 
même  division  :  elles  sont  déclarées  parties  intégrantes  dci 
la  république ,  et  soumises  à  la  même  loi  constitutionnelle^ 

Le  titre  II  traite  de  l'état  politique  des  citoyens  :  tout 
homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé  de  vingt-ùh 
ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de 
son  canton,  qui  a  demeuré  depuis,  pendant  une  année, 
sur  le  territoire  de  la  république ,  et  qui  paie  une  contrî-: 
bution  directe,  foncière  ou  personnelle,  est  citoyen 
français.  —  Les  citoyens  peuvent  seuls  voter  dans  les  as-, 
semblées  primaires.  —  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être 
inscrits  sur  le  registre  civique ,  s* ils  ne  prouvent  qu'ils  sa-- 
^ent  lire  et  écrire  y  et  exercer  une  profession  mécanique. 

Le  titre  III  est  consacré  aux  assemblées  primaires;. 
Ces  assemblées  se  composent  dès  citoyens  domiciliés  dans 
la  même  commune ,  et  y  résidant  depuis  une  année.  — 
Il  y  a  au  moins  une  assemblée  primaire  par  canton:  — 
Les  assemblées  primaires  se  réunissent,  i^'.pour  accep- 

(i)  La  loi  ne  dispose  que  pour  FàTenir;  elle  n'a  point  d'effet  rétroac- 
tif. (Art.  a ,  Code  ciyil.) 

(q)  On  ne  peut  engoger  ses  services  qu'à  temë.  (art.  1780,  Codé  ciVi7.) 
(3)  Les  Français  contribuent  indistinctement ,  dans  la  propoirtion  d<K 
leurs  fortunes,  aiux  charges  dé  TÉtat.  (Art.  3,  Charte  eànst,) 
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^795  ter  OU  rejeter  les  changemiens  à  Tacte  ooo$tituCiaiiiiel^ 
(An  iiio  p|.oposés  par  les  assemblées  de  révision  ;  9?  ppur  bir%  h$ 
éjections  qui  leur  appartiennent  suivant  Vaote  opBsdtiii- 
tîonnel,  ^*  Elles  procèdent  entre  autres  à  U  n099uuia|km 
des  membres  de  l'assemblée  électorale.  — ^11  y  a  (pn  onM 
des  assemblées  communales  (dans  les  comgiliiies  éft- 
dessous  de  cinq  mille  âmes  )  qui  élisent  les  agepis'd^  dia- 
que  commune  et  leurs  adjoints. 

Les  assemblées  électorales  son  t  établies  par  Iç  titaelV: 
elles  sont  composées  des  électeurs  nommés'  paà^  h$  tir 
semblées  primaires.  Ces  électeurs  doivent  avoir  vinglf 
cinq  ans  accomplis ,  être  citoyens  français ,  et  jovtir  d*iui 
revenu  égal,  soit  comme  propriétaires ,  soit  comme  Mlf 
fruitiers,  locataires  ou  fermiers,  à  la  valeur  de  oesl  du^ 
quante  à  deux  cents  journées  de  travail,  dans  les  conh 
munes  au-dessus  de  six  mille  babitans ,  et  d'un  refOBAi 
égal  à  la  valeur  de  cent  à  cent  cinquante  journsées;  dapft 
les  communes  au-dessous  de  six  mille  babitans..  «—  Let 
assemblées  électorales  élisent  :  i""  les  membres  du  .q(^ 
législatif;  2°  les  membres  du  tribunal  de  cassation)  3* kl 
hauts  jurés  ;  4°  '^^  administrateurs  de  département^  5**  ks 
président,  accusateur-public  et  greffier  du  tribii^al  cri- 
minel; 6°  les  juges  des  tribunaux  civils. 

Le  titre  Y  comprend  le  pouvoir  légisktif  :  le  cor]»U» 
gislatif  est  composé  d'un  conseil  des  anciens  et  d'un  oon^ 
seil  des  cinq-cents.  — -  Il  ne  peut  exercer  par  lui-onélBC', 
ni  par  des  délégués,  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir 
judiciaire.  — -  Chaque  département  concourt,  à  raison  de 
sa  population ,  à  la  nomination  des  membres  du  cio'nseil 
des  anciens  et  du  conseil  des  cinq-dentsi  —  Les  cppsèils 
sont  renouvelés  tous  les  ans  par  tiers.  -*-*  Les  «lembres 
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8orUns  pour  trois  années  peuvent  être  imméditamçnjt  179$ 
réélus  pour  les  trois  années  suivantes,  -r^  Nul  ne  peut  ^^  ^^"^ 
être  membre  du  cprps  législatif  durant  plus  de  six  an- 
nées consécutives.  -^  Le  corps  législatif  est  permanent. 
—  Les  deux  conseils  ne  peuvent  se  réunir  dans  une  même 
salle.  -^  Leurs  séances  sont  publiques:  •«—  Les  membres 
du  corps  législatif  reçoivent  une  indemnité  annuelle , 
Qxée à  six  cent  trente-deux  quintaux  de  froment. -—Le 
Directoire  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourher  au- 
<Mn  corps  de  troupes  dans  la  distance  de  six  myriamètres 
(i3  lieues)  de  la  commune  où  le  corps  législatif  tient  ses 
séances,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition.  — -Pour  être  élu 
membre  du  conseil  descinq^^ents,  il  faut  être  âgéde  trente- 
un  ans  accomplis.  -^  La  proposition  des  lois  appartient 
exclusivement  à  ce  conseil.  -^  Le  conseil  des  -anciens  est 
composé  de  deux  cenrt  cinquante  membres  :  pour  être  élu 
membre  de  ce  conseil,  il  faut  être  âgé  de  quarante  ans 
accomplis  ^  être  marié  ou  veuf  ^  être  domicilié  sur  le  ter- 
riloire  pendant  les  quinze  années  qui  auront  précédé  Té- 
leclion.  — Ce  conseil  approuve  ou  rejette  les  résolutions 
du  conseil  des  cinq-cents.  —  Les  résolutions  adoptées 
s'appellent  lois,  — Les  résolutions  rejetées  ne  peuvent 
plus  être  présentées  par  le  conseil  des  cinq-Kîenls  qu'après 
une  année  révolue. — Le  conseil  des  anciens  envoie  dans 
le  jour  les  lois  adoptées ,  tant  au  conseil  des  cinq-cents 
qu'au  Directoire  exécutif.  —  Le  Directoire  exécutif  fait 
sceller  et  publier  les  lois  et  les  autres  actes  du  corps  lé- 
gislatif,  deux  jours  après  la  réception. 

Le  titre  VI  règle  le  poussoir  exécutif,  Ge  pouvoir  est 
délégué  à  un  Directoire  de  cinq  membres  nommés  par  le 
corps  législatif.  —  Les  membres  du  Directoire  doivent 
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179^      être  âges  de  quiarante  ans  au  moins.  — «Os  lie  penfrat 

Tblrmiâ     ^^^  P^^  ^^®  parmi  les  citoyens  qui  ont  été  membres  da 

corps  législatif  ou  ministres.  —  Le  Directoire  est  pardët 

lement  renouvelé  chaque  année,  par  Félection  d'un  noiH 

veau  membre.  —  Cette  élection  appartient  au  corps  lé- 

•        '      —  ^    .    •* 

gislatif.  ■ —  Le  Directoire  exécutif  ne  peut  délibérer  tll 
n'y  a  trois  membres  au  moins.  —  Il  pourvoit  à  la  sârelé 
extérieure  ou  intérieure  de  la  république.  —  U  âispae 
de  la  force  armée,  sans  que  dans  aucun  cas  il  piniM'It 
commander^  —  Il  peut  décerner  des  mandats  d'amener 
ou  d'arrêt  contre  les  auteurs  ou  complices  de  ôonBpin^ 
tions  contre  l'Etat,  mais  à  la  charge  de  les  renvoyer  dtiii 
le  délai  de  deux  jours  devant  l'officier  de  policé  eônqpt 
tent.  -—  Il  nomme  et  révoque  les  généraux  en  chef.,  ks 
ministres,  les  receveurs  des  impositions  directes  de  dMÎqbè 
département,  etc.  —  Il  est  tenu,  chaque  année, dé pr^ 
senter  par  écrit  à  l'un  et  à  l'autre  conseil,  la  sitùatioiiihs 
finances ,  l'aperçu  des  dépensés ,  etc.  ■  ;.':   ^ 

Les  co7y)s  administratifs  et  municipauoé  sont  insdtnés 
par  le  titre  VII.  -^  Chaque  département  doit  avoir  une 
administration  centrale,  et  chaque  canton  une  âdmiin- 
stration  communale  :  les  administrateurs,  nommés  pour 
deux  ans,  sont  chargés  de  la  répartition  des  contributions 
directes  et  de  la  surveillance  des  deniers  prôvenans  do 
revenus  publies  dans  leur  territoire^  —  Les  admiïiistn- 
tions  municipales  sont  subordonnées  aux  administradaDS. 
de  département,  et  celles-ci  aux  ministres,  ^ — ^^'Lears 
actes  peuvept  être  annulés  p^  les  ministi*es  ou  le  Direb- 
toire  exécutif.  '       *  ■• 

■ 

\jQ  pouvoir  judiciaire  est  organisé  par  le  titre.  VIII.— 
Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées  iii  par 


(As  m.) 
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le  corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif.  —  Nul  ne       179^ 
peut  être  distrait  de  ses  juges  natùi*els.  —  La  justice  est 
rendue  gratuitement.  —  Les  juges  sont  inamovibles  :  ils 
ne  peuvent  être  destitués  que  pour  forfaiture.  — -  Les 
séances  des  tribunaux  sont  publiquesi —  Les  jugemens, 
délibérés  en  secret,  sont  prononcés  à  haute  voix  et  mo- 
tiyfés  :  on  y  énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée.  —  On 
laisse  aux  parties  la  faculté  de  se  faire  juger  par  des  ar- 
bitres de  leur  choix.  —  H  y  a  dans  chaque  arrondissement 
déterminé  par  la^loi  un  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  *.  la 
loi  détermine  les  objets  de  leur  compétence.  — r-  Outre 
leurs  fonctions  déjuges,  les  juges  de  paix  sont  encore  ap- 
pelés à  concilier  les  parties  et  à  les  renvoyer  devant  les 
tribunaux  civib,  à  défaut  de  conciliation.  < —  Des  Iribu- 
ÛSLUX  spéciaux  sont  établis,  pour  le  commerce  de  terré  et 
de  mer.  —  Il  y  a  un  tribunal  civil  par  département. 

Le  jugement  des  délits  est  dévolu  aux.  tribunaux  cor- 
rectionnels et  criminels  :  les  délits,  emportant  peine  afBic- 
tive  ou  infamante,  ne  peuvent  être  jugés  que  sur  une 
accusation  admise  par  des  jurés  y  et  la  peine  déterminée 
par  la  loi  ne  peut  être  appliquée  que  si  le  fait  est  reconnu 
constant  par  un  second  jury.  Le  jury  est  ainsi  divisé  en 
jury  d'accusation  et  jury  de  jugement.  • —  L'instruction 
devant  le  jury  de  jugement  est  publique,  et  l'on  ne  peut 
refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  conseil.  • — Enfin 
un  tribunal  de  cassation  est  établi  pour  casser  les  jugè^ 
mens  rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  foriiies 
ont  été  violées,  ou  qui  contiennent  quelque  contraven- 
tion expresse  à  la  loi.    .  ■       -^    ^ 

Le  titre  IX  statue  sur  \a  force  aimée.  Nul  corps  armé 
ne  peut  déliliérer:  —  La  force  publique  est  divisée  en 
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1 7g5      garde  nationale  sédentaire ,  et  garde  ûatiOjoalfi  eu  aetàfité. 
Lé  m.) 

ThArmid. 


(aéui.)    — j^  commandement  général  des  armées  de  la  répt- 


blique  ne  peut  être  confié  à  un  seul  homme. 

Le  titre  X  traite  de  Minstruction  publique  ^  qqiest 
fiée  à  des  écoles  primaires  et  à  des  éooleft  sapérienrn, 
dont  renseignement  est  gratuit.  — •  Un  Institut  nadiMiil 
est  chargé  de  recueillir  les  découvertes  ^^de  perfedîouMr 
les  arts  et  les  sciences. 
Le  titre  XI  s'occupe  des  finances  et  de$  cont|rihltfiai|i^ 
Le  titre  XII,  des  relations  ej:térieùres:,liLgf^fK^Bi$ 
peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps  }itffMfg 
sur  la  proposition  formelle  et  nécessail^  dit  DutOlpiit 
exécutif.  —  Le  Directoire  exécutif  seul  peut  jC^ttelpir 
des  relations  politiques  au  dehors^  il  arrête  lies  tniléidf 
ipaix  et  d'alliance  avec  les  puissances  étran^èw,  fW 
doivent  être  ratifiés  par  le  corps  législatif*         .  ' 

Par  le  titre  XIII ,  on  prévoit  le  cas  où  la révi8iioii4B  h 
constitution  deviendrait  nécessaire,  et  on  étabUt  im 
formes  à  cet  égard. 

Enfin  le  titre  XIY  présente  une  série  de  dinpfiiitiwf 
générales  qui,  fortement  marquées  au  coin  de  la  jiliti^ 
«t  de  la  raison,  sont  passées  dans  nos  lois  civilei  ejt  poih- 
tiques  comme  des  conditions  nécessaires  de  bonhev  fit 
d'iiarmonie. sociale.:  La  loi  ne  reconnaît  ni  TCBOXiBlir 
gieux,  ni  aucun  engagement  contraire  aux  droitp 
rels  de  Thomme.  —  Nul  tie  peut  être  empêchë>di 
d'écrire,  imprimer  et  publier  sa  pensée.  -*-  Les  écriu  ae 
peuvent  être  soumis  à  aucune  censure  avant  leur  fnkHr 
cation  (i).  —  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exeroBTi  ep 


(i)  Lei  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  frire  va 
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/Bfe c^i^onnant  aux  liMt  ^  ^^^  V^^i^  ^  ç^Ui  (i)>  -^ Nul  'i79^ 
J|^  pèu^étre  £droé  de  o^ntrUmer  aux.dépePies d'aneiui  ^^^ 
^te.  I^  répuUi^ue  n'^n  salarie  aucua.  -^-^  Il  n'y  a  m 
privilège,  ni  maitiise,  m  jurWb,  ai  liautatite  à  la  U- 
bçM  de  la  presse^  du  commeit»,.iet  à  (exercice  4e  Tin- 
4pptrie  ^  deia  arts,  ^r^  La  k»  garantîl:  rinviolflibilili  de 
toutes  les  pr^riélés  ^  o&  la  juste  indembitë  de  ofUea  doait 
J|t  Qéce^silifJ  pilUique,  lë^falement  Qpnstvtëe^'esdfenitfe 
anerifice  (a).  n—La  maîaan  de  chaque  diof  eot  esliua  làile 
inviolable  ^  pendant  la  nUit»  uul  n-a  le  draît  d Y  e^^^^i" 
que  daos  te  cas  d'iaeeiidîe^  d'ioradfuttoo  ou  4»  iiécla»na«> 
Afm  vièoapt  die  rinlérieur  de  la  maison  \  pendant  k  joûT]^ 
ML  peut  I  çxécii^r  les  ordpes  des  Autorités  £0ii8tttuéé& 
r«^  Aucun^e  .visite  domicaliàire  ne  peut  avoir  Uibu  qu^en 
vertu  d*luiQe  loi^  et  poiir  la  përsiooue  ou  Totijét  ei^ressér 
Ddçnt  designs  d9,us.racte  ^q^ordouoié  lia  visité.-^  U  y 
a  dans  la  répùbiiqtie  unité  de  poids. et:  de  -ulesUrea. 

(c  La  prévoyauce  de  eette  coisstitutiou  ,  dit  un  iiiko^ 
xieiu,  était  infinie  ;  elle  prévenaU  les  violénoes  popii-*' 
.billes,  les  attentats  du  pouvoti:,  €ft  pourvoyait  à  lous 
les  périls  qu'avaient  sigaualé^  les  diverses  crises  de  k  ré*; 
4F<dutîbn/Cert^iQ^i»éitt,  si  une  oonstitudoù  a?çait  f^  se 
couioUder  à  cette  époqtie,  c'était  la  emstitfitioci  diiiecio-» 
riale.  Elle  réfaisait  \é  polivoir ,  [p^nnëttait  la  libeètii^  et 

•  .  T  .         ,*  »  •  , 

,  ^  -  S'-,  •      J'  »  «-.îlt 

opinions ,  en  se  conformant  anx  lois  (jpâ  doivent  réprimer  (et  non  prëy 
venir)  les  abns  de  cette  liberté.  (Art«  8 ,  Charte  const,) 

(i)  Chacun  professe  sa  religion  a-reç  mie;  égale  lîbe*l^,^êt  olyfieitpour 
lOD  oiiUe  )a  mèaae  .prptection^X^^  ^  >  Charge  oowtf.) 

(9)  Toutes  les  propfîëtés.  sctnt  în^olables,  «ans  aqcane  ex^^çpjt^ia» 
L!Etat  peut  .exiger  Te  sacrifice  4'ane  propriété  pour  cause  d^int^t  pu- 
blic >  légalement  odnstaté ,  *  mais  avec  une  indemnité  préalaUè.  (krî..  9 
et  lo,  ChaHe  const.)         -  /  .  •  .-  ,     .  ^  ;     '   j 
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«79^      offrait  aux  divers  partis  Tôccasioii  de  la     iz,.si 
^*^^    d- eux ,  sans  arrière-pensée ,  ne  songeant  plus  à  la 

nation  exclusive  et  se  contentant  du  droit  bomiliiiiif^ 
pris  sa  véritable  place  dans  l'état.  »  -  *  ;  '"''•'   i 

Malheureusement  les  partis  étaient  encore  loui  de  ertk 
moiclération  qui  eût  pu  ramener  la  concorde  :  une  iBli- 
pathie  profonde  éloignait  les  amis  de  la  royauté  de  e8n 
de  la  république,  et  la  constitution  de  ran;!!!  ne  pra- 
vait  satisfaire  ni  les  uns  ni  les  autres.  lÀrojwàiifOflÊh 
laire  partagée  entre  cinq  membres  du  Direc^iiêy^JM 
devaient  aVoir  qu^Un  règne  passager,  était. Imn'ikiMl 
plir  les  vœux  des  partisans  de  la  monarchie  ;  FinkiMlai 
d'un  corps  législatif  divisé  en  deux  chambres  ,■  dontllpe 
représentait  celle  des  pairs,  était  trop  peu  répQbniMi 
Le  défaut  de  balance  entre  les  pou¥oi)*s  devait dildlèaln 
entretenir  les  divisions  publiques  qu'on  se  propoilât  d*» 
néanlir.  Le  Directoire  n'ayant  la  faculté  ni  de  pMN|Bf i 
ni  de  dissoudre  les  conseils ,  se  trouvait,  enqùelqueiorte) 
à  leur  merci,  exposé  aux  empiétemens  de  leurs  poofoifS 
réduit  à  une  sorte  d'esclavage,  sans  autre  mpyea'd'cs 

.  ai  • 

sortir  que  la  force  et  les  coups  d'état. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  constitution  4^  Tan  HI  fiitaD- 
cueillie  par  l'universalité  des  citoyens  :  on  y  ÎMDién 
comme  à  l'ancre  de  salut  qui  devait  sauver  la  Fnm0^ 
naufrage.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  on  préli 
le  serment  civique  avec  une  touchante  unanimilil. 
'  Cependant  la  réaction  royaliste  allait  toujours uoinait 

Le  système  politique ,  nouvellement  introduit,  'dirat 
ajouter  à  son  essor,  en  redonnant  de  rascendiliitalB 
classe  moyenne  y  aux  dépens  de  l'action  populaîre  qWi 
chaque  jour,  s'éteignait  davantage.  ... 


Frafctidor. 
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'La  droite  de  rassemblée,  composée  d^honivêtes  ci-  1795 
toyens,  tels  que  Boissy-d'Anglas,  Lanjuinais,  Henri  La-  ^^^  ^''^ 
rivière,  etc. ,  tendait  cependant  à  favoriser  le  mouvement 
contre -révolutionnaire.  Les  députés  de  cette  fraction 
de  rassemblée  n'étaient  pas  des  républicains  assez  déci«- 
dés  pour  lutter  avec  énergie  contre  les  attaques  des  roya- 
listes. La  majorité  de  l'assemblée  se  trouvait  comme  placée 
entre  deux. extrêmes  :  la  faiblesse  des  modérés  du  côté 
droit,  et  l'exagération  républicaine  des  débris  de  la  Mon- 
tagne représentés  par  Rovère,  Bourdon  (de  l'Oise),  etc. 

Elle  ne  tarda  pas  à  reconnaître  de  quel  côté  se  trou- 
vait le  plus  grand  péril  pour  sa  puissance  :  débordée  cha- 
que jour  par  le  parti  royaliste ,  elle  comprit  qu'il  était 
lems  d'arrêter  le  torrent  qui  la  menaçait 

Ce  fut  dans  ce  but  que  la  commission  des  onze\  à  qui 
l'on  devait  déjà  le  projet  de  constitution,  proposa  les 
décrets  du  5  et  du  1 3  fructidor. 

Ces  décrets  étaient  destinés  à  faire  entrer  dan§  le  nou- 
veau corps  législatif,  et  à  proroger  ainsi  dans  leurs  fonc- 
tions tous  les  membres  de  l'assemblée  qui  pouvaient  être 
exclus^  par  suite  du  renouvellement  des  deux  tiers  or- 
donnés par  la  nouvelle  constitution.  Cette  prorogation 
devait  avoir  pour  résultat  de  maintenir  la  majorité  et  de 
conserver  ainsi  à  la  Convention  la  dictature  modératrice 
contre  les  excès  du  terrorisme  et  les  empiétemens  des 
fauteurs  de  la  royauté.  Mais  elle  ne  pouvait^tre  obtenue 
qu'à  l'aide  de  beaucoup  d'habileté  et  de  méiiagemens , 
car  elle  tendait  à  perpétuer  les  mêmes  hommes  dans  le 
pouvoir  5  et  sous  ce  rapport  elle  s'ofirait  avec  les  appa- 
rences d'une  tyrannie  que  la  constitution  même  semblait 
repousser. 


(An  iir.) 

FmcCiilM>. 
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î79^  Aus^le  projet  de  la  com  -t4l^  'émik 

sein  même  de  rassemblée ,  de  nombrèm  eoÊMmÊiOÈK^ 
Vivement  soutenu  par  Chénier,  Tallien,  IjutfuOHw, 
Louvet,  Daunou,  etc.,  il  fut  adopté  par  un  ^Ucretfor* 
tant  en  substance  :  Que  le  corps  légisbttif 
posé  des  membres  élus  par  les  prochaine» 
électorales,  dans  les  proportions  qui  sont  v^g^èttpir 
Tacte  constitutionnel  pour  le  rènouveDement  dmnél; 
que  tous  les  membres  actuellement  en  activité  dm  11 
Convention  seraient  rééligibles  ;  que  les  assanUéesék»* 
torales  ne  jpoùrraient  en  prendre  moins  dei  duni  tien 
pour  former  le  corps  lé^slatif.  '  '  ' 

Le  i3  fructidor,  un  décret  complémentaire  fiflt  Itdél 
pour  r  exécution  du  premier  :  il  enjoignait  sox  assMH 
blées  électorales  de  nommer  d'abord  les  dem  liitn  dn 
corps  législatif,  en  les  choisissant  parmi  les  meafaresde 
rassemblée  actuelle  ^  et  quant  à  Véleetion  dti  dénifer 
tiers ,  il  laissait  aux  assemblées  la  facidté  de  les  prendre, 
soit  dans  la  Convention ,  soit  au  dehors. 

On  statua  en  outre  que  les  cinq  meildbf^  qui  i^ 
vaient  former  le  pouvoir  exécutif  seraient  pris  daiisltf 
deux  tiers  conservés. 

On  voit  que  la  Convention  s'assiiraif  ailftsi  la  WÊg&éti 
des  conseils ,  la  nomination  du  Directoire ,  et  que,  loinr 
d'abdiquer  son  pouvoir ,  elle  ne  fabait  que  le  dëplièdr, 
en  le  transportant  d'une  constitution  dans  une  ntfine. 

Dans  l'intervalle  die  ces  deux  décrets,  et  ausaîlÀtqtCi 
le  premier  fat  connu ,  une  agitation  vidante  se  WtJÊir 
feste  parmi  les  royalistes.  Ils  avaient  eu  l'espoir,  enêiÊifh 
tant  la  constitution,  d'entrer  dans  le  gou vem^tncnt  pw 
les  conseils,  dans  les  conseils  par  les  élections,  et d*0p^ 


(An  m.) 
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rér  ainsi  un  changement  de  tégime  tout  à  leur  airan*  tTçS 
tage.  La  prorogation  des  conventionnels  dans  leurs  fonc- 
tions ,  la  nécessité  imposée  aux  électeurs  de  porter  leurs 
choix  sur  les  deux  tiers  des  membres  de  la  Convention , 
déconcertaient  leurs  projets,  et  leur  faisaient  perdre  cette 
influence  qu'ils  se  croyaient  sur  le  point  de  ressaisir. 

La  foreur  des  vaincus  fut  extrême.  Lemaistre ,  Tâgent 
du  comité  royaliste  de  Pftris,  et  quelques  autres  jouma^ 
listes,  Richer-Serizy ,  Laharpe,  L^cretelje  jeune,  etc., 
se  déchaînèrent  contre  la  Convention.  Les  accusations 
les  plus  graves  furent  lancées.  On  reprochait  à  l'assem- 
blée ,  en  perpétuant  son  pouvoir ,  d'attenter  à  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Louvet,  Dauuou,  Chénier,  qui 
avaient  défendu  le  projet  de  la  commission ,  devinrent 
l'objet  des  plus  sanglantes  invectives.  On  prêchait  hau- 
tement l'insurrection  contre  la  tyrannje  conventionnelle. 

Il  y  avait  une  grande  injustice  à  accuser  les  membres 
de  la  Convention  de  vouloir  se  perpétuer  au  pouvoir  et 
dans  les  conseils.  L'esprit  qui  avait  dicté  les  décrets  des 
5  et  1 3  messidor  était  au-dessus  de  tous  ces  petits  cal- 
culs  de  l'égoïsme.  Les  représentans  du  peuple  qui  ve- 
naient de  passer  dans  la  Convention  les  trois  terribles 
années  de  sa  domination ,  étaient ,  suivant  l'expression 
du  malheureux  Rabaud  Saint-Etienne,  las  de  leur  por- 
tion de  tyrannie^  la  plupart  avaient  besoin  de  repos,  et 
désiraient  jouir  d'un  peu  de  calme  après  un  si  long  orage. 
Mais  ils  voulaient  aussi  consoUder  la  république ,  et  ils 
sentaient  qu'elle  était  perdue  s'ils  eussent  été  remplacés 
dans  ce  moment  où  le  royalisme  levait  hardiment  la  tête. 
Ils  avaient  devant  eux  la  faute  commise  par  l'Assemblée 
nationale  constituante ,  dont  les  membres  ,  par  une  dé- 


1795 
(Air  Ili.) 
Fructidor. 
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licatesse  outrée ,  s'étaient  exclus  eux-mêmes  de  raawni- 
blée  qui  devait  leur  succéder,  et  avaient  ain^  comproniii 
le  gouvernement  monarchique  constitatipnnely.'dëcrélé 
par  la  constitution  de  91.  La  même  chose  serait  arrivée 
du  gouvernement  républicain  établi  par  la  oonstitatîoa 
de  Tan  IH,  si  les  députés  à  la  Convention  ne  s'étaient  pu 
élevés  au-dessus  de  toutes  les  criailleries  des  joum^lbtes 
monarchiques,  et  n'eussent'  ambitionné,  d*étre  réélus 
pour  avoir  le  téms  d'affermir  le  gouvernement  direclo- 
rial.  .       ■  •' 
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CHAPITRE  XXII. 

Dangers  que  court  la  Convention.  —  Mesures  qu^elle  prend  pour  repous- 
ser les  insurges.  —  Comité  des  Cinq.  —  Menou  est  nommé  généra]  en 
chef  des  troiipes  conventionnelles.  -^Arrêté  séditieux  des  sections  de 
Paris.  —  E^s  se  déclarent  en  état  de  révolte  contre  la  Convention.' -" 
Menou  est  chargé  de  désarmer  la  section  LepeUetier.  —  Faute  qu^il 
commet.  —  La  Convention  lé  destitue ,  et  donne  le  commandement  2i 
Barras  et  à  Bonaparte.  —Dispositions  de  défense. fiâtes  par  Bonaparte. 
-*  Journée  du  i3  vendémiaire.  -^  Modération  de  ia  Gonventioa  tîc- 
torieuse.  — ■  Ses  dernières  séances.  —  Clôture  de  la  tessioU  de  la  Gon* 
vention  nationale. 


Le  danger  était  imminent  ^  il  ne  s^agissaii  de  rien       i^ 
moins  pour  cette  république ,  objet  de  tant  de  sollicitude,    (^"  ^^0 
et  dont  rétablissement  et  la  consolidation  avaient  coûté  "' 

de  si  nombreux  et  de  si  grands  sacrifices  à  la  Prance^ 
pour  cette  république  chérie  de  la  'population  et  desr 
armées,  il  ne  s^agissait  de  rien  moins ,  dis-je ,  que  d'être 
ou  de  ne  pas  être  \  car  les  meneurs  des  sections  étaient 
tous  des  hommes  monarchiques,  et  les  sections  eU^s^ 
mêmes,  depuis  le  désarmement  de  ceux  qu  on  appelait 
terroristes ,  étaient  aussi  travaillées  de  royalisme.  La  Con- 
yention ,  qui  voulait  sincèrement  la  république,  prit  les 
mesures  les  plus  efficaces  pdur  repousser  les  sections  in- 
surgées et  pour  les  vaincre; 

A  cet  effet,  elle  se  déclara  en  permanence,  et  con- 
centra son  pouvoir  dans  ut^comité  de  cinq  membres , 
XI.  24 
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1795       auquel  elle  donna  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
vAn  IV.)    ^Q^j  çç  q^j  concernait  le  salut  public  5  ce  comité  fut  com- 
posé de  Colombel ,  Barras ,  Daunou ,  Letoumeur  et  Mer- 
lin de  Douai ,  tous  hommes  courageux  et  dévoués. 

Menou  eut  le  commandement  en  chef  des  troupes  : 
celles  qui  étaient  campées  dans  la  plaine  des  Sablons  re- 
curent l'ordre  de  venir  entourer  la  Convention.  Elle  fit 
relâcher  quinze  à  dix-huit  cents  révolutionnaires  qui 
avaient  été  arrêtés  depuis  la  réaction ,  et  en  forma  le  1»- 
taillon  dit  des  patriotes  de  89.  Quelques  membres  re- 
poussaient ces  auxiliaires  ;  mais  rassemblée  ne  piitcon- 
seîrl  que  des  circonstances  critiques  où  elle  se  trouvait,  et 
se  fit  un  appui,  contre  les  royalistes  qui  la  menaçaient, 
de  ce  bataillon  de  républicains  déterminés. 

Le  ï  I  vendémiaire ,  le  nouveau  comité  de  salut  poUic 
dénonça  à  rassemblée  un  arrêté  séditieux  que  les  sec- 
tions de  Paris  avaient  pris  la  veille.  La.  Convention  le 
déclara  aussitôt  nul  et  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple  français  :  elle  enjoignit  à  tous  les  électeurs  qui 
se  seraient  réunis  d'après  cet  arrêté,  de  se  séparer  sur- 
le-champ,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme  ^x>ttpabks 
de  complot  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  république. 
Les  administrateurs  du-département  de  la  Seine  forent 
chargés -de  publier  ce  décret  dans  tout  Paris.  Ils  exécu- 
tèrent cet  ordre  dans  plusieurs  endroits  sans  éprouver 
de  difficultés  •  mais  Iç  soir ,  au  moment  de  faire  cette  pu- 
blication sur  le  perron  du  Théâtre-Français,  les  gardes 
des  électeurs  sortirent  en  foule  de  la  salle ,  entourèrent  ks 
administrateurs ,  les  interrompirent. par  des  sifflets  et  des 
huéips,  éteignirent  à  plusieurs  reprises  tes  flambeaux  qoî 
les  éclairaient ,  les  forcèrent  à  dfôcendrc  du  perron ,  et 
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les  poursuivirent  jusqu'au  Pont-Néuf.  La  force  armée,      1795 
conduite  par  Menou,  se  porta  à  la  hâte  sur  les  lieux-,    ^^^_  ^^-^ 
mais  il  était  trop  tard  :  la  salle  était  fermée ,  et  les  élec- 
teurs, leurs  gardes,  leurs  partisans  avaient  disparu; 

La  nuit  fut  extrêmement  agitée  :  les  décrets  qui  avaient 
prononcé  la  dissolution  du  collège  des  électeurs  et  or- 
donné Tarmement  dn  bataillon  des  patriotes  de  89 ,  ex- 
citèrent rindignation  des  sectionnaires.  Les  chefs  du 
parti  tonnèrent  contre  la  Convention  qui,  disaient-ils, 
allait  remettre  la  terreur  à  Tordre  du  jour.  Les  sections 
se  réunirent,  et  restèrent  sous  les  armes  une  partie  de 
la  journée.  La  section  Lepelletier  se  déclara  ett  état  de 
révolte  contre  la  Conv^ition,  et  fut  imitée  par  celles  de 
la  Butte-des-Moulins ,  Poissonnière ,  du  Contrat-Social , 
du  Théâtre-Français,  du  Luxembourg,  de  Brutus,  du 
Temple ,  et  plusieurs  autres  ;  elles  arrêtèrent  qu'elles  ne 
reconnaîtraient  plus  aucun  de  ses  décrets^  Vainement 
l'assemblée  chercha-t-elle  à  faire  rentrer  les  seojtions  dans 
le  devoir,  en  faisant  publier  une  proclamation  concilia- 
trice et  menaçante  à  la  fois  :  là  guerre  était  déclsn^,  et 
les  royalistes  ne  doutaient  pas  que  le  sort  des  armes  ne 
leur  fût  favorable. 

La-Convèntibn  prit  alors  le  parti  de  faire  <»sser  la 
crise  en  faisant  attaquer  et  désarmer  la  section  Lepelle- 
tier,  centre  de.  tous  les  mouvenlens  de  la  conspiration. 
Le  général  Menou  et  le  représentant Laporte  furent  char- 
gés^  de  cette  mission.  L'église  dès  Filles  Saint-Thomas; 
située  sur  l'emplacement  qu'occupe  aujourd'hui  lehâti- 
ment  de  la  Bourse,  fut  cernée  dans  la  soirée,  par  trois  - 
colonnes  qui  arrivèrent  en  même  tems  par  la  rue  des  «^ 
Victoires,  celle  des  Filles^aint-Thomas,'èt  la  rue  Vi- 
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79^  vienne.  Les'  section naires  n'avaient  que  sept  à  hait  cenlk 
^HaJJ^  hommes  à  opposer  à  des  forces  bien  supérieures  :  ib  pou- 
vaient donc  être  pris  et  désarmés  ;  mais  les  cbefe  de  Tes- 
pédilion  voulurent  éviter  TeiTusion  du  sang,  et  aulieli 
de  se  conformer  aux  ordre?  de  la  G>nvention,  ils  par^ 
Ic^mentèrent,  et  convinrent  que  de  part  et  d'autre  oa 
se  retirerait.  Menou  commit  par-là  une  grande  fimte^ 
dont  lés  royalistes  profitèrent.  Les  troupes  de  la  GiNÎ- 
vention  ne  furent  pas  plus  tât  rentrées  dans  leumqtnr- 
tiers,  que  les  sec.ttohnaires  revinrent  en  force,  et  dian^ 
tèrent  victoire*  Les  chefs  exagérèrent  riinportaBte  de 
cet  événement^  ils  en  firent  un  véritable  tridmplie,  et 
la  nouvelle  en  ayant  été  répandue  dans  ce  sent,  elk 
exalta  le  courage  des  insurgés.  ! 

La  Convention  apprit,  à  onze  heures  du  toir,  le liOB»- 
teux  résultat  de  Texpédition  de  Menou-,  elle  en  piéfit 
les  conséquences.  Menou  fut  destitué  sur-le-champ,  etk 
commandement  des  troupes  fut  donné  à  Barras,  qui 
avait  commandé  la  force  armée  au  9  thermidor  :  la  Gon^ 
vcntion  lui  adjoignit  trois  représentans ,  Delmas ,  Goapit' 
leau  et  Laporte.  Barras  demanda  qu'on  lui  donnât  pour 
second ,  dans  le  commandement  des  troupes  conventim^ 
nelles,  un  jeiine  général  d  artillerie,  qui  s'était  distingué 
au  siège  de  Toulon  et  à  Tarmée  d'Italie  *,  ce  jeune  gêné* 
rai ,  dont  Barras  avait  deviné  le  génie ,  était  Bonaparte, 
qui  devait  bientôt  remplir  le  monde  de  sa  reaomniée,el 
qui  alors,  destitué  comme  terroriste  par  le  représentuit 
Aubry  chargé  du  département  de  la  guerre ,  était  Terni 
à  Paris  pour  réclamer  contre  sa  destitution. 

Bonaparte,  admis  devant  le  comité,  y  porta  une  oon- 
lenance  que  les  députés  résolus  trouvèrent  bien  limidê  ; 
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Dunsî  quand  il  eut  exposé  son  plan ,  ils  s'emfNressèrent.de  f 7g9 
raj^ouver.  Bonaparte  déploya  lôule  son  activité^  et, en  ^^;'^> 
peu  d'heures ,  les  pièces  d'artillerie  du  parc  des  Sablons , 
dont  les  insurgés  pouYaient  s'emparer,  furent  placées 
sur  tous  les  points  par  où  la  Convention  pouvait  être  at- 
taquée. Les  cinq  mille  hommes  de  l'armée  convention-, 
nelle  furent  aussi  convenablement  placés  sur  toute  la 
ligne  de  défense ,  qui  devint  formidable.  Cette  ligne 
comprenait  le  côté  gauche  des  Tuileriesi  depuis  le  Pont-* 
Neuf  jusqu'au  pont  de  Louis  XVI  \  sur  le  c6té  drçHt , 
toutes  les  petites  rues  qui  débouchent  dans  celle  Saint- 
Honpré,  depuis  ceUe  de  Rohan  jusqu'à  la  Place  de  la 
Révolution.  Ea  face ,  le  Louvre ,  le  jmrdin  de  l'Infiknte  et 
le  Carrousel  étaient  garnis  de  canons  ;  et  par  derrièce>  le 
PontrToumant  et  la  Place  de  la  Révolution  formaient  un 
parc  de  réserve.  Ce  grand  parallélogramme  prit  l'aspect 
d'une  place  forte. 

Tout  étant  préparé  pour  la  défense,  les  convention^, 
nels^e  rendirent,  dans  la  salle  de  leurs  séanfses^  où  fu- 
rent portés  liuit  cents  fusils  et  huit  cents  gibef*nes  gar- 
nies de  cartouches ,  destinés  à  arin^r  les  députées.  .Ce  fot 
dans  ces  dispositions  que  l^on  attendit  l'attaque. 

Dès  l'aube  du  jour  du  1 3  vendémiaire ,  les  bataillons  in-  »3  Venaén, 
surgés  se  rendaient  à  la  section  Lepelletier,  et  bientôt  leur 
nombre  ofTrit  une  réunion  de  [4us  de  trenl^e-cinq  mille 
hommes.  Le  commandement  en  fut  donné  par  le  conseil 
militaire  assemblé  au.  géoérc^l  Danîcan/qui  ny^it  se^i. 
contre  les  Vendéens  *,  le  comte  de  Maulevrîer/Duhoux 
et  Lafon ,  émi]grés  rentrés ,  furent  nommés  pour  com- 
mander sous  ses  ordres,. et  le  conseil  décidai  que  le  chà- 
teau  des  Tuileries  serait  attaqué  iminédiatement. 


(An  IV.) 
Ycndem. 
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^79^  Cependant  toutes  les  sections  de  Paris  n'étaient  pos 

contre  la  Convention  :  les  trente-deux,  formant  la  majo- 
rité ,  avaient  fourni  leur  contingent  militaire  ;  mais  parmi 
les  seize  autres,  celles  appartenant  aux  faubourgs  avaient 
le  leur  dans  le  bataillon  des  patriotes  de  89  ^  celles  de 
Montreuil  et  des  Quinze- Vingts  envoyèrent  des  seoomcs 
à  la  Convention  pendant  Faction  ;  d'autre^  ne  le  purent^ 
quoique  bien  disposées.  Toutefois  la  disproportion  nn- 
mérique  était  effrayante  ;  mais  les  sections  n'avaient  point 
d'artillerie  -,  elles  avaient  commis  la  faute  de  ne  pas  s%m- 
parer  du  parc  des  Sablons. 

Vers  les  deux  heures,  les  sectionnaires  s'ébranlèrent 
Le  général  Carteaux,  qui  occupait  le  Pont-Neuf  avec 
quatre  cents  hommes  et  deux  pièces  d'artillerie,  fut  en- 
veloppé par  plusieurs  colonnes ,  qui  l'obligèrent  à  se  re- 
plier jusqu'au  Louvre.  Ce  premier  succès  enhardit  les 
iiisurgés  5  ils  élaient  en  force  sur  tous  les  points.  Les  ar- 
mées furent  bientôt  en  présence.  Alors  Danican  envop 
un  parlementaire  à  la  Convention  pour  la  sommer  de 
faire  retirer  ses  troupes  et  de  désarmer  les  terroristes. 

Cette  sommation  trouva  le  parti  semi-royaliste  de  l'as- 
semblée prêt  à  entrer  en  conférence  et  à  fléchir;  mais 
Chénier  s'élança  à  la  tribune ,  et  s'écria  :  «  Je  suis 
»  étonné  qu'on  vienne  nous  entretenir  de  ce  que  de- 
»  mandent  les  sections  en  révolte  :  il  n'y  a  point  de  traiis- 
»  action  possible  5  il  n'y  a  pour  la  Convention  nationale 
»  que  la  victoire  ou  la  mort.  »  Lanjuinaià  essaya  de 
peindre  les  horreurs  de  la  guerre  civile;  la  Convention 
ne  voulut  pas  l'entendre,  et  sur  la  demande  de  Drfer- 
mon ,  elle  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Aussitôt  après  cette  courageuse  décision,  les  députés 
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S  armèrent  des  fusils  et  des  gibernes  qu'on  avait  appor-       iy^^' 
tés  dans  la  salle ,  et  .attendirent  révénemeut  comme,  corps    ^^"  ^^'^ 

*         .Vftndaniv 

de  réserve.  Vers  les  quatre  heures^  des  .décharges  de 
mousqueterie  et  d*artillerie  se  font  entendre  :  un  mour 
vement  d'horreur  s'empare  de  rassemblée.  L'intrépide 
Legendre  élève  la  voix  :  a  Qiie  tous  les  représentans  du 
peuple,. dit-il,  restent  à  leur  poste  :  ayons  cette. attitude 
qui  convient  à  des  législateurs,  cette  attitude  qui  défie 
la  mort,  et  recevons-lft  avec  l'auçlace  qui  appartient  aux 
amis  de  la  liberté,  aux  fondateurs  de  la. république!  » 
Cette  allôcutiQn  provoque,  le  plus  imposant  âitenoe,  qui 
u^est  interrompu  que  par  le  bruit  du  çanom  • 

Le  combat  s'était-  en^^é  dans,  la  rue  Sain t-*Honoré , 
dont  les  insurgés  étaient,  maîtres.  Dou^ -mille  hommes 
s'entassèrent  maladroitement  dans  cette  rue,  etutie^élite 
de  grenadiers  avait  pris  poste  sur  les  mai^hes^dé  régU30 
Saint-Roch,  où  ils  se  trouvaient  exposés,  çn  colonne 
serrée  et  profonde,  à  être ^.^rasés. par  .rartillerie.de  la 
Convention.  Bonaparte  sut  profiter  de  ces  fausses  dispo- 
sitions :  il  fit  avancer  des  canons  par  Jes  rues,  Sain t-Ni- 
caise  et  de  l'Echelle,  et  en  un.  moment  cette  foule  d'as- 
s^Uans  fut  foudroyée  sur  totis  les  points,  et  forcée  de  se 
disperser  dans  le  plus  grand  désordre.      . 

Sur  L'autre  flanc,  le  comte  de  Maulevrier.và^la.téte  . 
de  plusieurs  mille  seçtionnaires^  déboucha  sur  les  quais 
de  la  rive  gauche  de  là  Seine,  et.attaqùa.le  Pont-Royal  : 
la  bataille  fut  alors  géaérale.  Trois  décharges  d'artillerie^ 
parties  en  mémctems  du  PontrRoyal  et  4u  Louvre,  atr 
teignirent  cette  colonne  en  tête. et  sur  ses  âanci^,  et.lui 
firent  éprouver  de  grandes,  pertes.  Cependant  Lafon^ral-^^ 
lia  les  troupjBs  sous  ses  ordres,. et  tent^  une  nouveUa.atT- 
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i705      taque  sur  le  pont,  laquelle  ne  réussit  pas  mieux  que  la 
^^LUI^    première.  Cette  colonne  fut  forcée  de  se  itslifcg  et  de  se 
disperser  dans  les  rues  latérales.  Pendant  eelems,  le 
bataillon  des  patriotes  nettoyait  la  rue  SaintQimoré. 

Ainsi,  en  moins  d'une  heure  de  cotnlnt,  las  troupes 
oonyentionncUes  étaient  yiclorieusessur  tons  lei  poialk 
Elles  prirent  bientôt  roflensiye,  et  se  portèrent  wrfaf 
divers  postes  où  les  sectionnaires  semblaient  voaloôM^ 
nir  encore  :  ils  furent  suceessiveflAent  débusqués  de  Iras 
ceux  qu'ils,  occupaient  autour  du  Pdais-KoiYal  j  mai 
qi|e  du  théâtre  de  la  République.  Dès-lors  les  eimfi 
tionnels  ne  tirèrent  plus  qu'à  poudre  y  et  ^ulement  pov 
disperser  les  restes  des  sectionntire^. 

Toutefois  des  débris  de  sections  essayèrent,- dans  la 
nuit,  de  dépayer  la  rue  de  la  Lm  (Riichelieu),  etib  s'y 
barricader;  mais  quelques  ooup$  de  canon  tirés  dfmsoeltt 
rue  suffirent  pour  dissiper  ces  derniers  rasàenlUeiiieBi 

Ainsi ,  par  Teâet  des  dispositions  prises  par.BoniAparte^ 
la  Convention  se  trouva  aussi  en  sûreté  que  dans  une 
place  de  guerre,  eteinq  à  six  mille  hommesen  repous- 
sèrent et  dispersèrent  trente-cinq  à  quarante  mîHe.  Le 
nombre  des  victimes  de  cette  journée  fut  beaueoup  es^ 
géré  d'abord;  on  sait  maintenant  qu'il  n'y  eut  que  deux 
cent  vingt-*huit  tués  ou  blessés,  dont  soixante-cinq  ap- 
partenaient aux  troupes  conventionnelles. 

Toute  la  nuit  ces  troupes  restèrent  sous  les  anMi; 
mais  elles  ne  virent  plus  d'ennemis.  Le  lendemttB^ 
i4  vendémiaire,  la  Convention  fit  désarmer  l»  seetioa 
Lepelletier ,  et  fit  rentrer  les  autres  dans  l'ordre.'  - . 

Cette  insurrection  formidable,  ostensiMement  pr^p^ 
rée  pour  forcer  la  Convention  à  mettre  ef|  activité  la 
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constitution  républicaine 4e  179^,  était  cependant  com.-^  17^5 
binée  et  dirigée  par  des  hommes  qm  se.  seraient  emparée  viIJaI - 
du  succès  des  sections  pour  rétaUir  la  royautébn  France; 
mais  ces  hommes  ne  calculaient  pas  que  toute  la  popu- 
lation était  républicaine ,  et  qu'il  y  avait  sur  Ids  frontières 
quatre  cent  mille  soldats  yictoiieux  prêts  à  soutenir  la 
iëpublique. 

Qutiqu^il  en  soit,  laGanvèntion,  qui  n'avaitoombttlu 
que  pour  se  défendre^  ûss^  de  sa  yictoivè  ai^eo  la  plus 
grande  modération.  Trois  conseils  militaires  furent,  il 
est  wai,*  créés  pdur  juger  les  <diefs  et  lés  instigateurs  de 
la  révolte^  mais  on  avait  labsé  jie.ten»  à  tous  oeu^  qui 
pouvaient  craindre  ia  -vengeance  de.  la  -Convention  de 
quitter  Bâris  et  dé  se  90UstrCiire'  aux  jpoùrsmtès.1  Aussi , 
sur  quarante  cbndainnations  capitales  prononcées  par  œs 
conseik,  troqle-huit  le  furentHelles  par  contuniaoe.  Itetix 
seuls  de  cé^  condamnés  forent  eiécutés.  X^tin  fut  le 
président  de  la  section  du  Théâtre-Framçaik,  Lebois ,  et 
Vautre,  tafon ,  qift'avait  oommaiidé  une  cobnne  d^atta- 
que.  C'était  im  ÉiKiièn  gardfe-dii-^rps ,  âtagré  rentré 
dandestineiDi^t.  Aucun  des  condaninès  par  oôntumàoe 
ne  fut  inquiété,  et  à  peiiie  quelques  jburs  s'étaient  écou* 
lés,  qu'Us  purtnt  réntiiBr  sam<»raint^  et  s^montreih  bu*- 
vertement  ,.-,  •'  ■"  •       ■  .'.  • 

•  * 

,  «  Le  i3  vendéndûre,  aditnn^hisiorieB  judieieùx,fut 
)e  10  août  des  royalistes  i^ntre  la^  répuU&pd,  oioe  h'e^ 
que  .  la  Convention  résista  à  k  b6ui|;éoiiîe .  ^^eoap 
mieux  que  les  rayaKstes  àuï  &ubourgs.  )»  Le  subcés  de  U 
jGonvention  tint  plus  encore  à  sa  position  appii^ée  sur* 
Vopinion  de  la  France  qui  voulait  alors  une  république 
modérée ,  qu'aux  forces  qu'elle  déploya  et  à  Tbabileté  de 
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1795  ses  généraux.  Cette  position  lui  donna  le  CQurage.de  b 
(Am  IV.)    résistance  et  la  certitude  de  la  victoire. 

Cependant,  pour  ne  pas  trop  alarmer  les  -vainqueun 
du  i3  vendémiaire,  cette  assemblée  prononça  en  mène 
tema,  et  jusqu'à  la  paix  générale ,  l'exclusion  de  toulisi 
fonctions  civiles,  municipales,  législatives ,  jodiciairài.et 
militaires,  des  émigrés  et  parens  d'émigrés;. mais .eik 
permit  à  tous  ceux  qui  ne  voudraient  psfê  vivre  siBS  les 
lois  de  la  république ,  de  quitter  la  France  et  d*emporier 
leurs  biens.  -*  • 

Après  avoir  usé  de  clémence  envers  les  vainquaqnyll 
Convention  récompensa  ses  défenseurs  :  die  aooordadei 
gratifications,  des  pensions  à  ceux  qui. avaient  été Jikfléi 
en  combattant  pour  elle.  Le  jeune  général  d'ardlleoe que 
Barras  avait  pris  pour  son  adjoint,  Bonaparte, 'dont  la 
savantes  dispositions  firent  le  salut  de  la  Con^eatioayibly 
sur  le  rapport  de  Barras,  nommé  général  en.^hef  de  ^•^ 
mée  de  l'intérieur, 

((  Il  arriva,  après  le  i3  vendémiaire,  dît  riiisloriea 
Dulaure,  ce  qui  était  arrivé  .après  les  journées  de  genm^ 
nal  et  dé  prairial.  Les  chefs  de  la  conspiration  permis 
nente,  peu  touchés  de  la  conduite  généreuse  de  lâ'Gofr' 
vention ,  et  du  sang  qu'ils  avaient  fait  verser^  dédaignurt 
les  leçons  de  l'expérience,  reprirent  bientôt  levrpki 
d'extermination  et  leurs  manœuvres  sauter  Aines  ooittie 
la  république.  Ces  chefs  résidaient  paisiblement  à  Pterisi 
sous  la  protection  de  quelques  députés  infltDsn^)  Wi^ 
dupes  plutôt  que  leurs  complices,  et  y  méditaient  de 
nouveaux  crimes,  de  nouveaux  malheurs.  .Ils  tentinat 
d'établir,  parmi  les  membres  de  la  Convention,  unedi* 
vision  dont  les  séances  du  1 7  et  du  28  vendémiaire  é* 
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frirent  les  premiers  symptômes.  Ils  disaient  à  ceux  qui       17910 
redoutaient  la  terreur,  qu'un  parti  voulait  la  rétablir:    ^^*  ^^'^ 

....  Vendém. 

aux  ennemis  de  la  royauté  ils  insinuaient  que  des  dépu- 
tés travaillaient  à  relever  le  trône  5  et ,  par  ces  confidences 
perfides ,  mais  qui  n'étaient  pas  sans  fondement  à  l'égard 
d'un  très-petit  nombre  de  conventionnels  j  ils  soufflaient 
le  feu  de  la  discorde ,  et  auraient  amené  de  fatales  divi- 
sions, si  le  bon  esprit  de  la  masse  de  l'assemblée  ne  l'eût 
promptement  étouffé.  )> 

Le  23  vendémiaire,  Delaunay  d'Angers  fit,  au  nom  des 
comités  du  gouvernement,  le  rapport  sur  la  conspiration 
du  i3.  Il  lui  fut  facile  d'établir,  au  moyisn  des  corres- 
pondances précieuses  saisies  chez  Lemaître ,  grand.agent 
de  la  conspiration ,  que  les  conspirateurs  de  l'intérieur 
étaient  unis  au  parti  de  l'étranger,  et  que  leur  butavait 
été  le  rétablissement  de  la  royauté  et  de  b  constitution 
de  1791  :  les  sections  s'étaient  laissé  aveugler 'par  des 

'  motifs  bien  différens  5  aussi  ne  tardèrent-elles  pas  à  té- 
moigner leur  attachement  à  la  république.  Delaunay  an- 
nonça que  Lemaitre  serait. traduit,  avec  ses  complices, 
devant  un  des  ix)nseils  miUtaires  établis  à  Pari». 

A  peine  ce  rapport  était-il  terminé,  que  Tallien  s^é- 
leva  avec  violence  contre  les  députés  qui  avaient  para- 
lysé l'énergie. des  républicains  décidés  à.  dénoncer  la 
conspiration  depuis  plus  de  deux  mois,  qui,  le  iS  ven- 
démiaire ,  dirigeaient  les  rébelles  contre  la  Convention. 
((  Ces  hommes,  dit  Tallien,  sont  encore  Ubres  au  milieu 
de   Paris.  — Nommez-les,  nommez!  lui  crie-t-on  de 

toutes  les  parties  de  la  salle.  —  Je  4es  démasquerai  à 

l'ipstant,  reprit-il;  mais  je  demande  que  l'assemblée  se 

forme  en  comité  général  et  secret.  »        •        . 


Yeodc'm. 
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79^»  L'assemblée  se  lève  aussitôt  en  signe  d^ajdhësitm,  él 

^"ZI^  les  personnes  qui  oceupept  lestribuHCft  aè  vetiveiitici 
criant  :  Sauvez  la  patrie  !....  A  bas  les  royaHstn  !•••.  Fm 
la  république  ! 

La  G)nvention  étant  sans  témoins^.Tallien  dteôaç^ 
comme  ayant  trempé  dans  la  conspiration  rdfdiaté:!*»* 
juinais,  Boissy-d'Anglas ,  Henri  LariTÎère  et  Longs 
d'Eure-et-Loir. 

Soit  que  l'assemblée  n'accordât  pas  une  grande  wor 
fiance  aux  paroles  de  Tallien ,  soit  qti^èUei'ooiMÂnFlËéB 
Uestime  pour  quelques'-uns  de  ces  dénoncés ,  là  ^mAd 
majorité  ne  fut  pas  satisfaite  de  cette  dénonciatinL  Oi 
]*écrimina  contre  Tallien  ^  mais  récriminer  n*était.|Mié^ 
pondre;  et  si  Tallien  n'était  pas  s^ns  reptaèheiv lêi:di" 
pûtes  qu'il  déponçait  comme  partisan^  des  sM^nMi 
manœuvres  des  royalistes  avaient  bien  dbhmi  prisa  à  ' 
l'accusation. 

Louvet ,  si  cruellement  persécuté  par  BDbcsfiièif e,  i*é* 
tonna  de  ce  que  Tallien  avait  ménagé  deux  d^iiiléi,.]lo-. 
vère  et  Saladin^  qui  s'étaient  le  plus  eiEnDBtéoacBt 
très  les  partisans  et  les  protecteurs  des  sections 
Legendre  présenta  Rovère  comme  Ti^gènt  de  l!éliui^> 
Louvet  reprit  la  parole  pour  faire  le  table«Éi4esanai^ 
vres  récentes  des  ennemis  de  la  république.  H  cila  ph* 
sieurs  faits  qui  ne  laissaient  pas  de  doute. sur  II  pérfiâit 
de  Rovère  et  sa  complicité  avec  les  principttax  nolein 
de  la  révolte.   . 

Laréveillère-Lépaux,  qui  n'avait  jamais  déooiicé  pfl^ 
sonne  )  ajouta  aux  faits  avancés  par  LouYetde  neaW 
faits  acsafalans  pour  Rovère,  et  la  Convention  déciAl»  , 
sans  hésiter,  qu'il  serait  mis  ené^trd'àrr'AlalioByfl 
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que  Salàdin.  Quant  aux  quatre  autres  députés  dénoncés  1795 
par  Tallieii»  oh  ne  statua  rien  à  leur  éf^ard,  et  on  passa  ^^^  ^^'^ 
à  la  lecture  de  la  correspondance  saisie  chez  Lemaitre. 
On  y  remarquait  que  les  émigrés  étaient  très-méoôntens , 
T{u  ik  se  défiaient  beaucoup  de  T  Angleterre, et  ne  voyaient 
dans  la  guerre  sourde  et  ouverte  que  cette  puissance  fai^ 
sait  à  la  république  française,  que  Texécution  d'un  plan 
conçu  par  le  ministre  Pitt,  dont  le  but  était  la  ruine  de 
la  France. 

La  Convention  eut  encore  une  séance  orageuse  le  pre- 
mier brumaire  :  Thibeaudeau  y  dénonça,  une  nouvelle 
tyrannie  qu'on  préparait  à  la  France ,  et  liomma  Tallieii. 
Ce  chef  des  thermidoriens  s'engagea  de  répondre  à  toutes 
les  accusations  portées  contre  lui,  et  demanda  que  l'as- 
semblée se  déclarât  en  permanence  jusqu'au  5  brumaire. 
Mais  les  députés  se  montraient  impatiens  de  sortir  d'un 
état  provisoire  qui  durait  depuis  trois  ans,  ils  rejetèrent 
celte  proposition. 

Celte  Convention  si  audacieuse  en  1 79^2 ,  si  inflexible 
en  1793,  si  redoutable  en  1794 9  qui,  durant  les.  trois 
années  de  sa  domination  de  fer,  n'avait  rendu  pas  moins 
de  huit  mille  trois  cent  soixante  décrets,  dont  la  plupart 
étaient  des  lois  révolutionnaires,  des  lois  de  circonàtance, 
des  lois  d'exception-,  des  lois  de  sang,  consacra  les  der- 
niers jours  de  son  existence  à  des  institutions  sages  et 
philanlropiques,  à  des  actes  de  clémence.  Plus  de  qua- 
rante décrets  ,  seulement  sur  la  législation  et  l'organisa- 
tion  générale  de  l'adm.inistration ,  furent  promulgués 
dans  ces  dernières  séances.  La  plupart  de  ces  décrets 
étaient  des  codes  entiers ,  dus  à  Tinfatigable  et  profond 
jurisconsulte  Merlin  de  Douai. 
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T795  Déjà,  sur  le  rapport  de  Grégoire,  laGonTentioiimt 

(Ah  ly.)    dureté  l'organisation  du  bureau  des  Longitades  ^inatili- 

tion  précieuse  qui  honore  ceux  qui  rétaMirent»  LeSorah 

#  

démiaire,  elle  organisa  VEcole  Polytechnique, ceU»d*«- 
tillerie,  Vécole  des  Ponts-^t-Cbausséesi,  celles'des  Miiiei^ 
des  Ingénieurs-Géographes ,  des  Ingénieurs  de  yaisaeiiix j 
de  Navigation  et  de  Marine.  Le  s.brumaire /vit tcherar 
Forganisation  du  tribunal  de  Cassatiou*  Le  lendemain, 
une  loi  fut  rendue  sur  rinstruction  publique ,.ki'éoobi 
primaires,  les  écoles  centrales,  les  écoles  spécialn.G0lte 
même  loi  établit  l'Institut  national  des  sciénoes.et  «tij 
et  le  diyisa  en  trois  classes  :  sciences  physique  ^  mAé* 
matiques^  sciences  morales  et  politiques;  litléntnieet 
beaux-arts.  En  même  tems,  la  Belgique  fut:  sûlemiflHi^ 
ment  réunie  à  la  France,  et  divisée  en-départememl. 

Enfin,  ses  derniers  actes  annoncèrent  à  la  Franoft  v^ 
changement  complet  dans  l'esprit  et  le  système  daigoii- 
vernement.  La  Convention  abolit  cette  loi. des  sus/fecU^ 
qui  avait  tant  de  fois  rempli  les  nombreuses  priaons  de 
Paris  et  des  départemens,  et  décréta  FiJxilitîbn  de  h 
peine  de  mort  à  la  paix. 

Le  4  brumaire,  au  moment  de  se  ^parer,  JaOnifBn- 
tion  proclama  une  amnistie  générale  pour  tous  ks  bits 
relatifs  à  la  révolution  j  excepté  pour  la  révoke  du  liteor 
démiaire.  Toutes  les  prisons' durent  s'ouvrir. 

Le  même  jour,  vers  les  deux  heures  et  .demie,. le  pré- 
sident dé  la  Convention ,  Génissieux ,  se  leva  etproiKHiçft 
ces  mots  :  u  La  Convention  nationale  déclare  que  aa  M* 
sion  est  remplie,  et  que  sa  session  est  tëni|inée..»' 

A  l'instant  même,  cette  célèbre  assemUée  se  aépui 
aux  cris  de  vî^e  la  république  ! 
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Ainsi  disparut  de  la  scène  du  monde,  qu'elle  avait  1795 
étonné,  et  après  trois  années  d'une  existence  oraeeiise,  ^f^^  ^^' 
cette  Convention  nationale  qui,  chargée  d'instituer  une 
grande  république ,  se  trouva  environnée  d«i  périls  de 
tout  genre,  et  dut  commencer  par  tout  combattre,  tout 
renverser,  tout  détruire.  Elle  présenta  le  spectacle  étrange 
de  partis  qui  se  poussent  tour  à  tour  à  l'échafaud,  et 
dont  le  vainqueur  ne  sort  de  la  lutte  que  sanglant  et  mu- 
tilé. Semant  au  dedans  la  terreur  et  la  mort,  moisson- 
nant au  dehors  des  lauriers  glorieux,  la , Convention 
triompha,  par  son  audace  et  son  énergie,  de  la  guerre 
civile  et  de  la  guerre  étrangère.  Toujours  héroïque ,  tou- 
jours inflexible ,  elle  fit  détester  et  admirer  sa  domina- 
tion, car  le  mal  et  le  bien  sortirent  également  de  son 
sein.  La  révolution  lui  avait  légué  la  France  compro- 
mise ;  la  Convention  vainquit  l'Europe  entière,  et  remit 
au  Directoire  la  France  sauvée. 

Un  historien,  qui  fut  lui-même  membre  de  la  Con- 
vention nationale ,  Thibeàudeau ,  qui-  ne  déguisa  jamais 
la  vérité,  et  qu'on  doit  croire  lorsqu'il  se  décide  à  louer, 
a  résumé  ainsi  les  travaux  de  la  Convention  : 

((  Jamais  assemblée  n'avait  été  convoquée  dans  des 
))  conjonctui*es  plus  difficiles.  Trois  ans  de  révolution 
»  avaient  miné  le  trône,  ébranlé  la  monarchie  sur  ses 
»  antiques  fondemens,  allumé  leshaine&^et  enflammé  les 
»  partis.  La  France  était  un  volcan,  et  la  Convention  fut 
»  appelée  au  moment  où  l'explosion  ne  venait  que  de 
M  commencer*,  le  cratère  était  ouvert  et  vomissait  des 
»  torrens  de  laves  embrasées.  Il  était  au-dessus  de  la  na- 

»  turc  humaine  de  leur  assigner  des  bornes Quels 

»  étaient  donc  ces  conventionnels  que  l'esprit  de  parti  a 


«795 
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représentés  comme  des  hommes  ignonss,  groaëifcn, 
féroces,  comme  la  lie  de  la  nation?  Eioepté  une 
quantame  d'individus,  parmi  le3queb  fi^pinient 
grande  «partie  de  la  députation  de  Parid,  6eU6C}tn|ie» 
tion ,  dont  on  fait  une  si  monstrueuse  peinture^  se  co» 
posait  d'hommes  qui,  avant  leuf  nomination,  jouit* 
saient  dans  leur  département,  à  un  degré  (dius  ùnmmm 
ëminent,  de  la  considération  et  de  Testime  dues  auk 
lumières,  aux  talens,  aux  vertus^  d'hommes 'pn dans 
les  classes  les  plus  estimées  et  les  plusiutilet  der  Um^ 
ciété,  dans  les  professions  les  plus  libédlQiek.  Vbt* 
gniaud,  Guadet,  Gensormé,  ornemens  di:tfafUTeai^de 
Bordeaux,  si  riche  en  talens  ;  Ducos,  Bojr^ê^For^iièiB» 
tous  députés  de  l^  Givonàe]  Héroidt  de  SéiJheU$$, 
LepeUetier  Saint-Fargeau,  Condorcet  ^-'FcmÈonf^ 
Lanjuinais ,  Daunouy  Sièyes,  Bûudm,  Boisrf^ÂW^ 
glas  y  Buzoty  Cambacérèsy  Çamot,  TreUhofd^ihr^ 
lin  de  Douai  et  cinq  cents  autres  qui,  avant  d*uffM' 
à  la  Convention,  dans  lo cercle  où  ik  éUiient  omu, 
avaient  fait  honorer  et  respecter  leurs  noms ,  étaiieiifrfll 
donc  des  êtres  grossiers,  ignoi^ns  et  férooes?  » 
Après  avoir  passé  en  revue  tout  ce  que  la  Coa^tttipi 

fil  pendant  la  durée  de  sa  session ,  Thibeaudean  taudis 

ainsi  son  tableau  : 

((  Le  bien  qu'elle  avait  fait  ou  préparé  était  ton  on* 

»  vrage^  les  calamités  qui,  sous  son  règne,  avaient af- 

))  fligé  la  patrie ,  étaient  le  résultat  des  circonsUmoti*  » 
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Pièce  A.  (Voyez  la  page  58). 

BIOGRAPHIE   D'HÉBERT. 

Hébert  (Jacques-René) ,  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  du  lo  août  1792,  et  substitut  du  procureur  de  cette 
commune  ,  naquit  va  Alençon  ,  département  de  l'Orne  ,  vers 
1^55.  H  était  venu  à  Paris  pour  trouver  quelque  moyen  de 
fortuné  ;  mais  ce  ne  fut  d'abord  que  dans  l'obscurité  qu'il  put 
exercer  ses  misérables  talens.  Contrôleur  des  billets  d'un  des 
petits  spectacles  de  la  capitale,  il  fut  bientôt  renvoyé  pour  cause 
d'infidélité  dans  la  gestion  de  ce  modique -emploi.  Ne  sachant 
que  devenir,  il  se  fit  laquais.  La  même  indélicatçsse  le  priva 
de  cette  dernière  ressource.  Heiireusement  pour  lui ,  la  révo*' 
lution  qui  survint  bientôt  le  plaça  sur  un  plus  grand  théâtre, 
et  le  mit  à  même  de  développer  son  -astuce  et  son  audace  et 
toute  la  perversité  de  son  ame.  Hébert  devint  un  des  agens 
les  plus  actifs  de  la  faction  désorganisatrice  qui  voulait  s'em- 
parer du  pouvoir,  et  dont  les  intolérables  excès  souillèrent  la 
plus  belle  des  causes.   Parmi  les  milliers  de  pamphlets  et  de 
feuilles  anarchiques  que  provoquait  une  multitude   d'écrits 
contre-révolutionnaires,  l'-^/w/^M/?ei//>/ff,  deMarat,  Y  Orateur 
du  peuple ,  de  Fréron ,  et  le  Père  Duchesne ,  d!Hébert ,  se  fai- 
saient surtout  remarquer.  Le  Père  Duchesne^  où  la  trivialité  du 
langage  le  disputait  à  l'infamie ,   fut  lu  avec  avidité  par  la 

plus  vile  populace  ;  c'est  "par  l'horrible  influence  qu'Hébert 
XI.  a5 
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exerça  sur  les  événemens  de  la  révolution  que  son  nom  est 
devenu  fameux.  On  a  dit ,  quoique  le  fait  ne  soit  pas  prouvé, 
qu'Hébert  s'installa  de  sa  propre  autorité  comme  membre  de 
la  commune  de  Paris,  et  qu'il  ne  devint  pfoeufcgar  sjadic 
que  parce  qu'il  avait  participé  aux  massacres  de  septembre, 
et  à  l'assassinat  de  la  princesse  de  Lamballe.  La  commiiiie 
forma  le  projet  d'assassiner  tous  les  membres  de  la  Conven- 
tion qui  ne  partageaient  pas  les  principes  démagogiques , 
notamment  les  girondins ,  et  de  s'associer  les  autres  dépotés. 
Ce  complot,  auquel  Hébert  avait  eu  la  plus  grande  put, 
allait  recevoir  son  exécution  quand  Guadet  le  décoamt.  H^ 
bert  fut  arrêté  ;  mais  la  Convention  céda  aux  factieux  qui  à^ 
mandaient  impérieusement  sa  liberté,  et  il  fat  relâché.  HAot, 
après  avoir  combattu  avec  acbamement  le  parti  de  la  Gh 
ronde ,  s'attacha  à  perdre  les  chefs  du  parti  opposé  i^  tipénal 
follement  s'élever  sur  leurs  ruines.  Robespienne  cependaitf  se 
voyant  violemment  menacé  par  le  parti  d'Hébert,  le 
à  la  tribune ,  et  le  fit  arrêter  avec  quelquesMins  de  aea 
sans.  Hébert  ne  montra  pas  le  moindre  courage  aùtrifaoBaliOà 
l'on  rappela  sa  vie  privée,  et  où  on  le  flétrit  oomme  x 
il  était  presque  mourant  en  arrivant  à  l'écha&ud.  Qn  Iwi 
de  toutes  parts,  sur  son  passage,  ces  paroles  atroces  qae 
même  employait  dans  son  journal  :  u  Va,  coquin ,  fn  jouer  à Ja 
»  main-chaude;  va  mettre  la  tête  à  la  fenêtre';  va.  iàtnmÊt 

w  dans  le  sac  ;  il  est  b ment  en  colère  aujonxjlliiHy  lé  pare 

»  Duchesne.  »  Il  fut  exécuté  le  4  germinal  an  a  (24 
1 794)-  ^n  supplice  fut  affreux ,  mais  digne  de  sa  YÎe. 
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PiicB  B.  (Voyez  pa|[e  68). 

BIOGIVAPBIE  0^^£NIlIQT. 

Henriot(  Francis  ) ,  un  dt^  ê;(res  Içs  plus  vils  dout  le  npii^ 
ait  souillé  les  anuales  d'aucun  pays,  ét^^t  conunapdaut  de  la 
force  armée  de;Paris^  depuis  le  mois  de  mai  i^gSi  jusqu'au  2n 
juillet  1794  (9  ^hermidor).  Né  au  bourg  de  Nanterre,  en  1 761 1 
de  parens  inconiius,  il  vint  jeune  encore  chef  dier  fqrtune  à  Pa-r 
ris  y  et  n'y  vécut ,  pendaàt  quelque  tems ,  que  d'escroqueries. 
Entré  comice  domestique  chez  un  procureur  de  Fatris,  'il  fut 
bientôt  chassé  de  cette  maison»  ajimt,  ditrPVj  été  pris  sur 
le  fait  volant  son  maître.  Celui-rci,  par- une  pitié  mal  entei^ 
âne  y  ne  voulut  pas  le  livrer  à  la  rig^ueur  des:  lois.  Heqrio^ 
trouva  le  mojen  d'obtenir  un  emploi  de  commis  aux  barrières^t 
d'où  il  fut  encore  chassé  pour  son  infidélité.  H  se  présenta 
alors  à  la  police ,  qui  l'admit  au  nombre  de  ses  espions  soir- 
dés,  n  exerça  -quelque  tems  ce  vil  métier  >  sous,  différent 
costumes ,  entre  autres  sous  celui  d'un  içmpirique ,  ou  mar^ 
chaud  de  drogues  s^  les  places  et  carrefours  de  Paris;  mais» 
ne  pouvant  s'empêcha,  dès  que  l'occasion  ^'en  présentait ,  de 
s^emparer  du  bien  d'autrui,  il  fut,  par  jugement  correction- 
nel, emprisonné  à  Bicétre.  On  a  dit  mên^e.qu'il  subit  une  peine 
plus  grave  i  mais  ce  fait,  n'a  point  été  prouvé ,  et  importe  for^ 
peu  d'ailleurs  à  sa  réputation.  Mis  ei^  liberté  dans  les  premiers 
jours  de  1 792,  il  resta  long-tems  iguoré  dans  les  rai^s  des  p)us 
obscurs  séditieux  de  la  populace.  Trop  lâche  pour  pre^dre 
une  part  active  à  l'attaque  du  phateau  des  Tuilçrie^,  dans  la 
journée  du  10  août,  il. 7  parut  cependant  quand  la  lutte  étai| 
terminée ,  et  on  le  rencontra  dans  les  appartemens ,  les  cor<^ 
ridors  et  les  caves  du  château,  où ^i)  assassinait  et  4époujllaif 
quelques  malheureuse  sans  défepse.ïieà*|ùncsktes  journées  de 
septembre  ne  tardèrent  pjfts  à  lui^^^Édr  de  npu^^^ux  tr^ 
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phes.  Il  courait  alors  de  prison  en  prison ,  excitant  la  taieat 
des  assassins ,  et  prenant  part  lui-même  à  leurs  forfaib.  Il 
présida  même  aux  massacres  des  prisonniers  d'Orléans.  Ce  lit 
par  d'aussi  sanglans  service»  qu'Henriot  signala  ce  qu'il  ap- 
pelait son  patriotisme.  L'odieuse  commune  de  Paris  sot  ks 
apprécier  et  les  récompenser.  Elle  fit  nommer  Henriot  gW 
de  la  section  dite  des  sans^uloUes ,  et  se  décida  à  l'emplojer 
pour  l'exécution  des  attentats  déjà  médités  contre  la  représen- 
tation nationale.  En  effet,  la  commune  l'înTestit,  dans  la  nuit 
qui  précéda  le  3 1  mai ,  du  commandement  général  de  la  force 
armée  de  Paris.  Henriot  arriva,   dès  cinq  heures  damatUt 
sur  le  terre-plaindu  Pont-Neuf,  et  fit  tirer  le  canon  d'alanne,. 
signal  qui  avait  déjà  été  donné  par  lui  au  commencement  ibt 
massacres   de  septembre ,  et  qui  répandit  reffroi  panni  lois 
les  Parisiens.  Il  se  porta  de  là ,  à  la  tête  dFe  la  commmie  et  des 
sections,  au  sein  de  la  Convention,  et  demanda  la  m[i|iieH 
sion  de  la  commission  des  douze,  et  la  proscription  de  la  dé- 
putation  de  la  Gironde.  Le  2  juin,  Henriot,  peu  satis£ûtde 
la  suppression  du  conseil  des  douze ,  qu'il  aviait  arrachée  à  h 
faiblesse  de  l'asseàiblée ,  déclara  d'un  ton  de  maître ,  an  oon- 
seil-général  de  la  commune ,   «  que  le  peuple  avait  pris  lei 
»  armes ,  et  qu'il  ne  les  poserait  qu'après  avoir  aussi  ohlena 
»  l'arrestation  des  députés  ennemis  de  la  patrie,  »  dont 3 
proclama  la  liste.  D'immenses  rassemblemens  depeapleV^ 
laient  formés  devant  l'hôtel-de-ville  :  Henriot  an  sortir  dnco» 
seil,  les  harangua,  se  mit  à  leur  tête,  et  marcha  vers  la  sale  de 
la  Convention,  recrutant  pendant  sa  marche  cette  foule  de  liri- 
gands  ou  d'hommes  égarés ,  d*oisifs  et  même  de  cnrienx  qat 
renfermait  cette  vaste  cité.  Suivi  de  cette  masse,  0  anivaM 
Carrousel  vers  les   10  heures  du  matin.  Un  affirenx  tnmJle 
éclata  dans  la  Convention  ainsi  menacée.  Sur  la  propotitîmép 
Danton ,  l'assemblée  décréta  qu'elle  se  présenterait  toni  et- 
tière ,  avec  son  président  à  la  tête  ,  au-devant  des  insaig^ 
pour  leur  demander  ce  qu'ils  prétendaient.  Hérault  de  Sé> 
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chelles  sortit  en  effet  avec  un  grand  nombre  de  ses  collègues. 
Uenriot  s'avance  aussitôt  et  le  somme ,  au  nom  du  peuple , 
de  retourner  à  son  poste,  et  de  livrer  les  députés  proscrits. 
«  Le  peuple,  dit-il ,  ne  s'est  pas  levé  pour  écouter. des  phra- 
ses y  ce  sont  des  victimes  qu'il  lui  faut.  »  Le  président  l'ayant 
sommé  de  laisser  sortir  librement  la  représentation  nationale , 
u  Non,  s'écria-t-il ,  personne  ne  sortira.  Soldats,  aux  armes! 
«  canonniers,  à  vos  pièces!  »  Ses  ordi'es  furent  exécutés  à 
l'instant  ;  et ,  entouré  de  ses  sicaires ,  la  baïonnette  en  avant , 
il  se  précipita  sur  les  députés ,  et  les  refoula  jusque  dans  la 
salle.  Marat  seul ,  le  féroce  Marat,  s'élança  hors  des  rangs  de 
ses  collègues  ,  et  vint  embrasser  Henriot ,  le  nommant  le  sau- 
veur de  la  patrie.  Celui-ci  jépond  qu'il  saura  mériter  ce  nom, 
et,   parcourant  les  rangs  de  ses  soldats,  leur  répétait  sans 
cesse   :  «  Camarades  !   point  de  faiblesse  ;  ne  quittez  point 
»  votre  poste  qu'on  ne  vous  ait  livré  ces  scélérats  de  giron- 
»  dins,  ces  ennemis  du  peuple.  »  Il  entra  ensuite  avet  Marat 
et  une  centaine  de  brigands  dans  la  salle  de  l'assemblée.  On 
ordonna  aux  députés ,  au  nom  du  peuple ,  de  délibérer;  et  le 
décret  d^'arrestation  des  proscrits  fut  enfin  arriaché  à  la  majo- 
rité de  l'assemblée ,  malgré  l'énergique  résistance  de  Lanjui- 
nais ,  Guadet ,  Gensonné.  Le  9  thermidor  ,  Henriot ,  ayant 
appris  que  le  peuple  du  faubourg  Saint-Antoine  opposait  quel- 
que résistance  au  passage  des  fatales  charettcs  et  témoignait 
le  désir  de  voir  suspendre  l'exécution,  monta  à  cheval,  le 
sabre  à  la  main  ,  et  parvint  à  faire  consommer  ce  meurtre 
juridique.  De  la  place  d'exécution  il  vola  au  secours  de  Ro- 
bespierre, qui,  mis  hors  la  loi,  venait  d'être  enlevé  de  la 
prison  du  Luxembourg  par  ses  partisans.  Rencontré  par  cinq 
gendarmes,  ils  l'arrêtèrent,  et  le  conduisirent,  lié  et  garrotté, 
au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  ;  mais  il  fut 
l)ientôt  délivré  par  Coffinhal ,  le  digne  associé  de  Robespierre. 
En  revenant  par  le  Carrousel ,  ils  rencontrèrent  une  compa- 
gnie de  canonniers  et  quelques  gendarmes  qui  ne  savaient  à 
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quel  parti  obéir.  Henriot  s'élança  sur  le  cbeval  d'vm  geadanMi 
fit  marcher  les  canonniers  quelcjues  pas  en  avaat,  et  leur  àoÊm 
l'ordre  de  pointer  leurs  pièces  contre  la  Gonrentioii  :  il  H*on 
point  pourtant  leur  ordonner  de  faire  feu.  Gètle  Uâtatioiifiit 
la  cause  de  sa  perte  et  de  celle  de  son  parti.  Le  snecès  d'aï 
coup  d'audace  eût  été  certain  dans  ce  moment  ;  muM  kmldl 
après ,  la  petite  troupe  dont  Hfenriot  avait  pris  le  oomBaBde- 
ment  s'efiBraya  des  mouyemens  en  sens  divers  qui  t'opénâent 
autour  d'elle, 

La  Convention ,  revenue  de  son  premier  tfSroi ,  «wt  niîé 
plusieurs  sections  à  sa  cause  et  réimi  ses  partisans.  lÊmAft 
retourna  avec  ses  canonniers  àrHôtëWde-VîQey  oà  il  mtttaàk 
pas  à  se  voir  environné  d'une  force  eonsidéraUe ,  qpai  ie  M* 
<^ra  contre  lui  dès  qu'elle  connut  les  décrets  àb  la  Owmw 
tion  qui  le  mettaient  hors  la  loi  avec.Robe^icrre  ,  GoudMii 
Saint-Just  et  la  commune  de  Pai^.  Henriot  «'était  tut  pffler 
à  l'Hôtel-de-Yille  de  l'eau-de-vie  dont  il  hat  ovive  anMtoe. 
La  position  où  il  se  trouvait  était  au--dessus  des  ittrott  dect 
misérable  ;  il  en  fut  aecablé ,  et  tomba  dans  im  étet  IKvéM** 
tissement  moral  et  physique.  Coffînhal  FaccuMi  d'svtîr,  ftÊ 
«a  lâcheté  et  son  ineptie,  causé  la  mine  de  aoii  pasti ;  cl  pip* 
sant  bientôt  des  injures  aux  actes  de  violence  y  0  le 
le  milieu  du  corps  et  le  jeta  par  une  fenêtre.  Helirial 
sur  des  ordures  qui  amortirent  le  coup  ;  Biais  il  ne  MÉ  le-i^ 
lever,  et  fut  pris  quelques  heures  après.  Jeté 
«ard ,  il  fut  porté  à  la  Convention  et  au  OMoité  de 
générale  ;  et  le  lendemain,  lo  thermidor^  il  reçut  urne  Xo* 
bespierre^  Couthon,  Saint- Just,  Dumas,  Coffinhalf  elfc.9 k 
prix  dû  à  ses  forfaits  :  il  périt  à  l'âge  de  35  ans. 

Henriot  avait ,  peu  avant ,  fait  la  motion  dans  une  lAntt 
publique  de  la  commune  de  Paris,  de  brûler,  toutes  les  Uifi^ 
thèques,  et  de  poursuivre  comme  ennemi  du  peuple  OMon* 
que  conserverait  d'autres  livres  que  ceux  qui  eumievl  Aéd^ 
terminés  par  une  loi.  Une  pareille  motion 
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peut-être  de  nos  jours  :  on  doit  l'attendre  de  ceux  qui  yeulent 
anéantir  et  qui  brûlent  Voltaire ,  Rousseau ,  Mably,  Montes* 
quieu,  etc.,  tant  les  exagérés  de  tons  les  (lartis  se  ressemblent! 


LE  PÈRE  DUCHESNE. 

La  grande  colère  dn  père  Duchesœ,  contre  Le  palfireçier  Bouchard  qui, 
comme  son  maître  Gustine ,  a  toomé  casaqae  à  la  sansknilotterié.  Sa. 
grande  joie  de  voir  bientôt  ce  butor  mettre  la  *téte  à  la  fenêtre.  Ses. 
bons  ayîs  aux  braves  soldists  i^NibliCtiniB ,  poor  qu^  lui  dlénoiic0at 

tons  les  J...^F qui  regrettent  £atfdiea  n%ii9«)  oiqui  pré^brenlb  de 

porter  l^alût  du  tyran  phtiftt  ^oe  d^endosser  Vhttnt  àc8  haoçunes  libres. 

•     ■  •  •        •  •  ' 

r  , 

Que  des.  c^-rdevant  nobles ,  que  des  iDak>kitis ,  que  di^  fintMi  ' 
eiers,  que  des  robivs  Uabissaiil  la  pàH^e,  cdb  n^  m'étymoe 

pas ,  f « .  D'un  aac  à  cbaïboii.  on  ^  Mi|raîjl  ^ifter  ISariii^.  t^VH^- 

cbe.  La  cacpie  sent  toujours  la  bair^^gî  Biai^iqu'iin.'  #aii9-içiir> 
lotte,  élevé  à  un  grade  éufimaty  ^ulmç  «a^qv^  à  JU  répujblîf^y 
il  y  a  de  quoi  se  déb^iptiisery  4^  cept^id^^ ,.£.•..*, ^,ne«8.  n'en 
avions  que  ttop  d'exfliB^les  pou^  ï'bpnipiçvQr  dçi  b^  Ba^^^TCcd^V" 
terie.  Quelle  est  don0  resp^^uoc^de  ces  fiepjégats  2  cpoiei»t-ils: 
qu'ils  jouiront  du  fruit  de  leurs  trabisons ,  ai  lft4xnitnfHrévoli>-- 
tion ,  qu'il  est  aussi  impossible  de  faûre  que  de  prejçidre  la  Icipe 
avec  le^  dents ,  pouvait  arriver;^.  Les  arjstQcralses  qpi  se  sei^ 
vent  de  ces  lâcbes ,  coifoutn^  Le  singe  de  bi  paljte  du  cbat  {k^u: 
tirer  les  marrons  du  £su-,  tes  inéprisept,  autant  que  nous.  On 
aime  la  trahison ,  mais  on  déteste  le  traître.  Si  les  marquis.,  lest 
ducs ,  les  princes  remoi^taiiE^  surt'eau,,pourraifn^ils  se  fier- 
aux  jean-f qui  opt  tral^Je^  patiie?  Ils  ffoiigii;aî^t  4W 
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voir  eu  obligation  à  de  pareils  viédases,  et  ils  commeiiee-" 
raient  par  les  faire  pendre,  pour  étouffer  avec  eux  le  souvenir 
des  services  qu'ils  en.  auraient  reçus,  et  leur,  faire .rettitaer  For. 
qu'ils  leur  ont  donné. 

J'espère ,  f ,  que  le  procès  de  ce  vil  coquin  ne  tratnert 

pas ,  et  qu'il  va,  sous  peu  de  jours,  jouer  à  son  tour  à  la  main 
chaude  ;  mais  ce  n'est  point  assez  que  de  détruire  ainsi  les 
traîtres  en  détail,  il  faut,  une  fois  pour  tputes,  faire  main-basse 
sur  eux ,  et  les  balayer  dans  toutes  nos  années ,  et  en  purger 
la  république.  Pourquoi,  tonnerre  de  Dieu,  souilre-t-OD  à  la 
tête  de  la  troupe  de  ligne ,  un  tas  de  viédases ,  ci-devant  scr- 
gens ,  brigadiers ,  marécliaux--de-logis ,  plus  anstocratei  qne 
les  muscadins  qu'ils  ont  remplacés?  Ils  clabaudent  comme da 
talons  rouges ,  et  poussent  des  soupirs  à  faire  peur  en  racon- 
tant la  mort  de  Louis  le  traître  ;  ils  méprisent  lludiit  luitional, 
et,  malgré  les  décrets  de  la  Convention,  ils  s'obstinent  à  porter 
la  livrée  de  la  royauté  ;  ils  veulent  continuer  d'être  cbls-blmci, 
plutôt  que  d^endosser  l'uniforme  de  la  liberté.  Braves  déCeft- 

seurs  de  la  patrie,  dénoncez— moi  tous  les  jean^. qui  rau 

commandent  ;  le  père  Ducbesne  est  un  vieux  scddat  ijm  omaÉt 
le  service  ;  il  sait  quel  est  l'esprit  des  épauletiers  ;  il  se  flo^ 
vient  de  toutes  les  tracasseries  cpi'ils  lui  faisaient  ;  il  n'a  p« 
oublié  que,  pour  un  verre  de  vin  de  plus'oujde  moins,  pov- 
une  parole  plus  haute  que  l'autre,  on  vous  f.......  litiefett 

un  pauvre  fusilier  dans  un  cachot  pour  trois  oa  quatre  moîi. 
Il  faut  obéir  à  ses  chefs  pour  tout  ce  qui  regarde  le  servies, 

rien  de  plus  juste,  f ;  mais,  hors  de  là,  l'officier  n'a  meUD 

droit  sur  vous ,  et  quand  un  butor,  '  avec  son  plat  à  baxbé ,  i^a- 
vise  de  troubler  votre  chambrée,  pour  vous  empêcher  de 
chanter  la  Carmagnole,  envoyez-moi-le  faire  f.....;  s*flose, 
en  votre  présence ,  goailler  contre  la  république ,  et  iq^icUff 
l'ancien  régime  ;  s'il  cherche  à  vous  embêter  avec  ces  jow- 
naux  du  diable,  et  les  fetuUes  empoisonnées  que  Pitt-et  Go- 
bourg  répandent  dans  les  armées,   pour  vous  f.....  dedstif 
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écrivez  à  Tinstant  au  père  Duchesne ,  ^t  faites4iii  connaître  le 
nom  et  le  grade  du  jean-f . .-. . .  qui  a  la  patte  graissée  pour  tous 
faire  faire  des  pas  de  clercs  ;  j'ai  le  bras  long,  f......  quoique 

je  ne  sois  qu'un  misérable  marchand  de  fourneaux  ;  j'aurais 
du  pain  cuit  pour  le  reste  de  mes  jours ,  si  j'avais  autant  de 
louis  que  j'ai  débusqué  de  fripons. 

Braves  sans-H!ulottes  des  armées,  si  on  fous  fait  quelque  in-^ 
justice ,  si  vos  officiers  gaspillent  votre  prêt ,  s'ils  vous  malr- 
traitent  ;  encore  une  fois ,  adressea-vous  au  père  Duchesne  ;  il 
se  mettra  en  quatre  pour  vous  rendre  service  et  vous  venger  5. 
mais  surtout  ne  me  dénoncez  pas  à  tort  et  à  travers:,  «t  n'allez 

pas  confondre  les  braves  b avec  les  traîtres;  surtout, 

mes  amis,  que  le  service  se  fasse.  Tandis  que  les  brigands  qui 
vous  font  la  guerre,  ne  se  remuent  que  comliae  des  automates, 
et  ne  marchent  qu'à  coups  de  bâton  y  faites  voir  que  les  sol- 
dats républicains  connaissent  la  discipline.  Je  ne  vous  recom-* 
mande  pas  le  courage,  vous  en  avez  vu  assez.  Suivez  toujours 
les  bons  avis  que  je  vous  donnerai ,  car  je  ne  vous  ai  jamais 
trompés  ;  ayez  toujours  confiance  dans  vos  frères  lés  saqs-cu- 
lottes  de  Paris,  vous  n'avez  pas  de  meilleurs  amis  ;  continuez 
de  combattre  et  de  vaincre  pqpr  la  république.  Plus  tôt  vous 

f. le  tour  aux  esclaves  des  brigands  conronnés^  plus  tôt  vous 

jouirez  du  iruit  de  vos.  exploits.  Quelle  joie  à  la  paix  de  vous 
voir  au  milieu  de  vos  concitojens ,  et  d'embrasser  vos  mères , 
vos  pères  et  vos  frères  !  Toutes  le^  jeunes  filles  qui  sèchent 
d'ennui  pendant  votre  absence,  iront  aurdevant^^  vous  pour 
vous  couronner  .do  lauriers ,  tandis ,  f .  : . . . ,  que-  nous  antres , 
lurons  de  la  ganse ,  nous  ferons  sauter  les  brocs  et  les  pintes 
pour  vous  recevoir.  A  ce  spectacle ,  les  aristocrates  frémiront 
de  rage ,  et  ils  disparaîtront  pour  Jamais. 

Lorsque  vous  serez  partout  fêtés  et  choyés  i,  les  Prussiens , 
les  Autrichiens,  les  Anglais,  les  Hollandais,  les  Espagnols  ren« 
treront  chez  eux  tout  penauds ,  comme  des.  colimaçons  ■  dans 
leurs  coquilles.  Le  peuple  de  leur  pays,  accablé  dé  misère, 
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pour  avoir  soutenu  la  cause  de  ses  tyrans,  gémira ,  pleurera  à 
l'approche  de  ces  pileurs  de  poivre. 


PiftcB  D.  (Voyez  page  i4(5). 

PROCÈS 

DE  MARIE-ANTOINETTE  D'AOTBICaVy 

TBUYB    DB    LOUIS    XTI. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLOTIONNAIRE. 

Audience  du  14  octobre  1793.  (Du  23  du  premier  mois  de  l'an  II  dehnf*- 

blique  française.) 


Le  président  à  Vuccusée,  Voici  ce  dont  on  vous  ai 
prêtez  une  oreille  attentive;  vous  allez  entendre  les  cliai^ 
qui  vont  être  portées  contre  vous. 

Oïl  procède  à  l'audition  des  témoins. 

Laurent  Lecointre ,  député  à  la  Convention  nationale  *  dé- 
pose connaître  Taccusée  pour  avoir  été  autrefois  la  linMK  dn 
ci-devant  roi  de  France ,  et  encore  pour  celle  qui ,  Ion  de  la 
translation  au  Temple ,  l'avait  chargé  de  présenter  une  récla- 
mation à  la  Convention  ^  à  Tefiet  d'obtenir,  pour  ce  qu'cik  a^ 
pelait  son  service ,  treize  ou  quatorze  personnes  qu'cHe 
gnait  :  la  Convention  passa  à  Tordre  du  jour,  motivé 
qu'il  fallait  s'adresser  à  la  municipalité. 

Le  déposant  entre  ensuite  dans  les  détails  des  fètet  etjorgici 
qui  eurent  lieu  dans  la  ville  de  Versailles  depuis  l'année  1779» 
jusqu'au  commencement  de  celle  de  1789,  dont  le  résahila 
été  une  dilapidation  effroyable  dans  les  finances  de  la  France» 
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Le  témoin  donne  le  dëtail  de  ce  qni  a  précédé  et  suivi  les 
assemblées  des  notables  jusqu'^à  l'époque  de  l'ouverture  des 
états-généraux,  l'état  où  se  trouvaient  les  généreux  babitans 
de  Versailles ,  leurs  perplexités  douloureuses  à  l'époque  du 
2.3  juin,  où  les  artilleurs  de  Nassau,  dont  l'artillerie  était 
placée  dans  les  écuries  de  l'accusée ,  refusèrent  de  faire  feu 
sur  le  peuple.  Enfin  les  Parisiens  ayant  secoué  le  joug  de  la 
tyrannie ,  ce  mouvement  révolutionnaire  ranima  l'énergie  des 
francs  Versaillais  ;  ils  formèrent  le  projet  très-bardi  et  coura- 
geux sans  doute,  de  s'afiTrancbir  de  l'oppression  du  despote  et 
de  ses  agens. 

Le  28  juillet  1^89,  les  citoyetfs  de  Versailles  formèrent  le 
vœu  de  s'organiser  en  garde  nationale ,  à  l'instar  de  leurs 
frères  de  Paris  ;  on  proposa  néanmoins  de  constdt^  le  roi  i 
l'intermédiaire  était  le  ci--devant  prince  de  Poix  î  on  cbercha 
à  traîner  les  cboses  en  longueur  ;  mais  l'orgatiisation  ayant  eu 
lieu,  on  forma  un  état-major  ;  d'Ëstaing  fut  nommé  comman- 
dant-général,  Gouvemet,  commandant  en  second,  etc.,  etc. 

Le  témoin  entre  ici  dans  les  détails  des  faits  qui  ont  précédé 
et  suivi  l'arrivée  du  régiment  ^e  Flandre. 

Le  29  septembre,  l'accusée  fit  venir  <;bez  elle  les  officiers  de 
la  garde  nationale,  et  leur  fit  don  de  deux  dr^ipeaux;  il  en 
restait  un  troisième,  lequel  on  leur  annonça  être  destiné  pcHir 
un  prétendu  bataillon  de  garde  soldée,  à  l'effet,  disait-on,  de 
soulager  les  babitans  de  Versailles^  que  l'on  semblait  plaindre 
en  les  cajolant,  tandis  que  d'un  autre  côté  ils  étaient  abborrés. 

Le  29  septembre ,  la  garde  nationale  donna  un-  repas  à  ses 
braves  frères,  les  soldats  du  régiment  de  Flandre;  les  journa- 
listes ont  rendu  compte  dans  le  tems  que,  dans  le  repas  des  ci- 
toyens ,  il  ne  s'était  passé  f ieû  de  contraire  aux  principes  de 
la  liberté,  tandis  que  celui  du  premier  octobre  suivant,  donné 
par  les  gardes-du-corps ,  n'eut  pour  but  4jùe  de  provoquer 
contre  les  soldats  ci-devant  de  Flandre  et  les  chasseurs  des 
Tiois-Evcchés. 
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Le  témoin  observe  que  l'accusée  s^est  présentée  dans  w 
dernier  repas  avec  son  mari,  qu'ils  y  furent  yivement jqp- 
plaudis ,  que  Fair,  0  Bichard,  6  mon  Roiy  y  fut  joué  ;  que  ¥<m 
y  but  à  la  santé  du  roi ,  de  la  reine  et  de  son  fils ,  mais  qoe  h 
santé  de  la  nation,  qui  avait  été  proposée,  fîit  rejetée  ;  apréi 
cette  orgie,  on  se  transporta  au  cbâteau  de  la  cîr-devant'  eonr 
dite  de  Marbre ,  et  là ,  pour  donner  probablement  an  roî  ont 
idée  de  la  manière  avec  laquelle  on  était  disposé  à. défendre 
les  intérêts  de  sa  famille,  si  l'occasion  s'en  présentait,  le 
nommé  Perceval ,  aide-de-camp  de  d'Estaing ,  monta  le  pie- 
mier  au  balcon  ;  après  lui ,  ce  fut  un  grenadier  du  r^pmeut 
de  Flandre  ;  un  troisième,  dragon,  ayant  aussi  essayé  d'escir 
lader  le-  balcon ,  et  n'ayant  pu  réussir ,  voulot  se  détruire. 
Quant  audit  Perceval ,  il  ota  la  croix  dont  il  était  décoré  pour 
en  faire  don  au  grenadier  qui ,  conmie  lui ,  avait  escaladé  le 
balcon  du  ci-devant  roi. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public ,  le  triboDil  er- 
donne  qu'il  sera  décerné  un  mandat  d'amener  contre  Pereeral 
et  d'Estaing. 

Le  témoin  ajoute  que,  le  3  octobre,  même  mois,  les  garde»- 
du-corpjs  donnèrent  un  second  repas  :  ce  fut  là  que  les  outrages 
les  plus  violens  furent  faits  à  la  cocarde  nationale,  qni  fut  tanàk 
aux  pieds,  etc. 

Le  déposant  entre  ici  dans  les  détails  de  ce  qui  s'cÂt  paisé 
a  Versailles  les  5  et  6  octobre. 

Le  témoin  observe  que,  dans  la  journée  du  5  octobre,  dlB»- 
taiug,  instruit  des  mouvemens  qui  se  manifestaient  à  Paris, 
se  transporta  à  la  municipalité  de  Versailles,  à  l'effet  d'obtenir 
la  permission  d'emmener  le  ci-devant  roi ,  qui  pour  lors  était 
à  la  chasse  (et  qui  vraisemblablement  ignorait  ce  qui  se  pas- 
sait) ,  avec  promesse  de  la  part  de  d'Estaing ,  de  le  ramener 
lorsque  la  tranquillité  serait  rétablie. 

Le  témoin  dépose  sur  le  bureau  les  pièces  concernant  le» 
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faits  €onteQus  dans  sa  déclaration  ;  elles  demeurercmt  jointes 
au  procès. 

Le  président  à  l'accusée.  Avezr-vous  quelques  observations  à 
faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

L'accusée,  Je  n'ai  aucune  connaissuice  de  la  majeure  partie 
des  faits  dont  parle  le  témoin.  Il  est  vrai  que  j'ai  donné  deux 
drapeaux  à  la  garde  nationale  de  Versailles  ;  il  est  vrai  que 
nous  avons  fait  le  tour  de  la  table  le  jour  du  repas  des  gardes- 
du— corps  ;  mais  voilà  tout. 

Le  président.  Vous  convenez  aussi  avoir  été  dans  là  salle  des 
ci-devant  gardes-du-corps  ;  y  étiezr-vous  quand  la  musique  a 
joué  l'air:  O  Richard,  â  mon  roi? 

L'accusée.  Je  ne  me  le  ra^melle  pas< 

Le  président.  Y  étiez-vous  encore  Iprsque  la  santé  de  la  na- 
tion fut  proposée  et  rejetée  ? 

L'accusée.  Je  ne  crois  pas. 

Le  président.  Il  est  notoire  que  le  bruit  de  la  Fiance  entière 
à  cette  époque  était  que  vous  aviez  visité,  vousr^même  les  trois 
corps  armés  qui  se  trouvaient  à  Versailles ,  pour  les  engager  à 
défendre  ce  que  vous  appeliez  les  prérogatives  du  trone# 

L'accusée.  Je  n'ai  rien  à  répondre. 

Le  président.  Avant  le  1 4.  juillet  1789,  ne  teniéz^YOus  pas 
des  conciliabules  nocturnes  où  assistait. la  PoUgnac,  et  n'é- 
tait-ce pas  là  que  l'on  délibérait  sur  les  imoyens  .de  faire  passer 
des  fonds  à  r empereur?. 

L'accusée.  Je  n'ai  jamais  assisté  à  aucun  cotidliâbale. 

Le  président.  -Ayez-vous  connaissance. du  fameux  lit  de  jus- 
tice tenu  par  Louis  Gapet  an  mili^  des  représenlans  de  la 
nation.?  " 

L'accusée,  Oui. 

Le  président.  N'était-ce  piis  d'Esprémesnil.  et  Thouret ,  as- 
sistés de  Barentin ,  qui  rédigèrent  les  articles  qui  furent  pro- 
posés? 

L'accusée.  J'ignore  absolument  ce  fait. 
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Le  pTédèeat,  Vos  réponses  ne  sont  pas  euictM;  e'eti  dmi 
votre  appartement  qœ  les  artkleft  ont  été  lédigéi. 

L'accusée,  Cesl  dans  le  ccmseS.  que  cette  dEuM  aâ4  acrMc. 

Le  président.  Votre  mari  ne  vous  -a'-4:-il  pat  hk.  le  JBacoiBr» 
une  demirheure  avant  d'entrer  dans  la  salle  des  réprésoilm 
du  peuple ,  et  ne  l'avezr-vous  pas  engagé  à  le  proamieer  fier* 
mement? 

L^ accusée.  Mon  mari  avait  beaucoup  de  confiance  eo  aoiy 
et  c'est  .cela  qui  l'avait  engagé  à  m'en  faire  lecture  ;  Biais  )C 
ne  me  suis  permis  aucune  observation. 

Le  président.  Quelles  furent  les  délibérations  pris«§  pow 
faire  entourer  les  représentans  du  peuple  de  baïonnettes ^  ft 
pour  en  faire  assassiner  la  moitié^  s'il  eût  été  possible? 

L^accusée.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  pareîDe  diMe. 

Le  président.  Vous  n'ignoriez  pas  sans  doute  qu'il  y  sfiit 
des  troupes  au  Gbs^np-de-Mars  ;  vous  deviez  savoir  la  cause  de 
leur  rassemblement? 

L'accusée,  Ouf,  j'ai  su  dans  le  tems  qu'il  y  en  avah;  flMii 
j'ignore  absolument  quel  en  était  le  motif. 

Le  président.  Mais,  ayant  la  confiance  de  votre  époux, 
ne  deviez  pas  en  ignorer  la  cause  ? 

L'accusée.  C'était  pour  rétablir  la  tranquillitéipublique.  - 

Le  président.  Mais  à  cette  époque  tout  le  monde  était 
quille  ;  il  n'y  avait  qu'un  cri ,  celui  de  la  liberté, 
connaissance  du  projet  du  ci-devant  comte  d'Artois, 
faire  sauter  la  salle  de  l'assemblée  nationale?  ce  plan  ayant  pan 
trop  violent,  ne  l'a-t-on  pas  engagea  voyager  dans  la  cnôile 
que ,  par  sa  présence  et  son  étourderie ,  il  ne  nuisit  an  pnjel 
que  Ton  avait  conçu,  qui  était  de  dissimuler  jusqu'au  nniwifM 
favorable  aux  vues  perfides  que  l'on  se  proposait? 

L'accusée.  Je  n^ai  jamais  entendu  dire  que  mon  ftérè  d^Ar- 
tois  eàt  le  dessein  dont  vous  parlez.  11  est  parti  de  son  plcid 
gré  pour  voyager. 

Le  président.  A  quelle  époque  avez-vous  employé  les 
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immenses  qui  vous  ont  été  remises  par  les  différent  0(Mqtr^anrs 
des  finances? 

L'accusée,  Il  ne  m'a  jamais  é^é  remis  de  aonmies  înmcaaes  ; 
celles  que  Ton  m'a  remises  cmt  été  par  moi  emptof  écs  pour 
payer  les  gens  qui  m'étaient  attacliéa. 

Le  président.  Pourquoi  la  famille  Polî^gnào  et  plusieurs  ai^ 
très  ont-elles  été  par  vous  gorgées  d'w? 

L'accusée-  Elles  avaient  des  places  à  la  cour  qui  letrr  pro- 
curaient ies  richesses. 

Le  président.  Le  repas  des  gardes-du-e^ps  n^aj^ant  pu  avoir 
lieu  qu'avec  la  permission  du  roi ,  vous  arez  dû  néèessaire- 
ment  en  connaître  la  cause  ?      . 

L'accusée,  On  a  dit  que  c'était  pour  opérer  leur  réunion  avec 
la  garde  nationale. 

Le  président.  Gomment  comiaisse&-vous  Perceval? 

L'accusée.  Gomme  un  aide-de-camp  de  M.  d'Estaing. 

Le  président,  Savez-vous  de  quels  ordres  il  était  décoré  ? 

L'accusée,  Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste  Lapierre ,  adjudant-géiiéral  par  intérim  de  la 
quatrième  division ,  dépose  àefi  &i.ts  relatifs  à  ce  qui  s'est 
passé  au  ci-devant  cbâteau  des  Tuileries ,  dans  la  nuit  du  20 
au  21  juin  1791 9  où  lui  déposant  se  trouvait  de  service;  il  a 
vu  dans  le  courant  dé  la  nuit  un  grand  nombre  de  particuliers 
à  lui  inconnus ,  qui  allaient:  et  venaient  du  château  dans  le^ 
cours  et  des  cours  au  château  ;  parmi  ceux  qiii  ont  fixé  son 
attention ,  il  a  reconnu  Barré  ,  homme  de  lettres. 

Le  président  au  témoin*  N'est-il  pfia  k  votre  t^onmaissance. 
qu'après  le  retour  de  Varennes,  le  Barré  dont  vous  parlez  se, 
rendait  tous  les  jours  au  château ,  où  il  parait  qu'il  était  bien-* 
venu?  Et  n'est-ce  pas  lui  qui  provoqua  du  trouble  au  théâtre 
(lu  Vaudeville? 

Le  témoin.  Je  ne  puis  affirmer  ce  fait. 
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Le  président  à  Vaccusêe.  Qaand  vous  êtes  sortie,  étûf^kié  à 

pied  ou  en  voiture  ? 

L* accusée.  C'était  à  pied. 

Le  président.  Par  quel  endroit  ? 

L'acCttSée,  Par  le  Carrousel. 

Le  président.  Lafayette  et  Bailly  étaient-ils  au  château  an 
moment  de  votre  départ  ? 

L'accusée.  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  président.  N'êtes^voùs  pas  descendue  dans  rappartannt 
d'une  de  vos  femmes  ? 

L'accusée.  J'avais ,  à  la  vérité ,  sous  mes  appartemens,  vmt 
femme  de  garde-robe. 

Le  président.  Comment  nommez-vous  cette  fc^nme? 

L'accusée.  Je  ne  me  le  rappelle  pas,  /' 

Le  président.  N'est-ce  pas  yous  qui  avez  ouvert  les  porfti? 

L'accusée.  Oui. 

Le  président.  Lafayette  n^est-il  pas  venu  dans  l'appailaBent 
de  Louis  Capet  ? 

L'accusée.  Non. 

Le  président.  A  quelle  heure  êtes-Tous  partie? 

L'accusée.  A  onze  heures  trois  quarts. 

Le  président.  Avez-vous  vu  Bailly  ce  joui>-là  ? 

L'accusée.  Non. 

On  entend  un  auti^e  témoin. 

N Roussillon ,  chirurgien  et  canonnier,  dépose  que ,  le 

lo  août  179^9  étant  entré  au  château  des  Tuileries  dani 
l'appartement  de  l'accusée ,  qu'elle  avait  quitté  peu  dHienres 
auparavant,  il  trouva  sous  son  lit  des  bouteilles,  les  unes 
pleines,  les  autres  vides;  ce  qui  lui  donna  lieu  de  penser 
qu'elle  avait  donné  à  boire,  soit  aux  officiers  suisses,  smtfnz 
chevaliers  du  poignard  qui  remplissaient  le  château. 

Lé  témoin  termine  en  reprochant  à  l'accusée  d^ovoir  été 
l'instigatrice  dc^  massacres  qui  ont  eu  lieu  dans  divers  en- 
droits de  la  France,  notamment  à  Nancy  et  au  Chanqi-d^ 
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Mars,  comme  aussi  d'avoir  mis  la  France  à  deux  do^ts.de  sa 
perte,  en  faisant  passer  des  sommes  immenaes~à  son  frère  (roi 
de  Bobéme  et  de  Hongrie)  pour  soutenir  la  guerre  contre  les 
Turcs ,  et  lui  faciliter  ensuite  le  moyen  de  faire  un  jour  la 
guerre  à  la  France ,  e'est-à— dire  à  une  nation  généreuse  qui 
la  nourrissait  ainsi  que  son  mari  et  sa  famille. 

Le  déposant  observe  qu'il  tient  ce  fait  .d'une  bonne  ci— 
tojenne  ,  excellente  patriote ,  qui  a  servi  à  Versailles  sous 
l'ancien  régime ,  et  s^  qui  un  favori  de  la  ci-devant  cour  en 
avait  fait  confidence. 

Sur  Tiadication,  faite  parle  témoin^  de  la  demeure  de  cette 
citoyenne,  le  tribunal,. d!ap]:ès  le  réquisitoire  de  ^accusateur 
public ,  ordonne  qu'il  sera  décerné  à  l'instant  contre  elle  un 
mandat  d'amener,  à  l'effet-de  venir  donner  au  tribunal  lesren- 
seignemens  qui  peuvent  êti^e  à  sa  connaissance^ 

Le  président  à  l'accusée.  Avez- vous  quelques  observations  a 
faire  contre  la  déposition  du  témoin?  ■    - 

L'accusée,  J'étais  sortie  du  château,  et  j'ignore,  ce- qui  s'y 
est  passé.  ,  \         . 

Le  président.  N'ayez-vous  pas  jdonné  de  l'argent  pour  faire 
boire  les  Suisses  ?  "'■•,'.  .      •        ". 

L'accusée,^  on. 

Le  président,  I*^'avez-vous  pas,- dit  en  sortant  à. un  officier 
suisse  :  Mon  ami,  je  me.recomnï«»idc  à  vous? 

L'accusée,  Non..  .      ' 

Le  président.  Où  ayez- vous  passé  là  nuit. du  9  au  lo  août, 
dont  on  vous  parle?    '     -  "  l,*.  v 

L'accusée,  Je  l'ai  passée  avec  919  sdeur  (Élisabetb)  dans  son 
appartement ,  et  ne  me -suis  point  couchée. 

Le  président,  PourquoLne  vous  êtea-vous  donc  pcunl  couchée? 

L'accusée.  Parce  qu'à  minuit  nons  entendîmes  sonner,  le 
tocsin  de  toutes  parts,  et  que  l'on  nous  annOn^  que  nous  al- 
lions être  attaqués. 

Le  président,  N'est-cii  pas  chez  vous  que  se  fliont  asaemUés 
XI.  *  a6 


4oa  NOTES 

les  ci-devant  nobles  et  les  officiers  suisse»  qui  étaient  an  cM- 
teau ,  et  n'est-ce  pas  là  que  l'on  a  arrêté  de  faire  toi  sur  le 
peuple? 

Vacmsée,  Personne  n'est  entré  dans  irion  apjiàrtement. 

Le  président.  N'avezr-Vous  pas ,  dans  la  nuit,  été  trouret  le 
ri-devant  roi  ? 

Vaccttsée,  Je  suis  restéo  datis  soin  ap'pàrtiefaieiiît  jîMpi'â  une 
heure  du  matin.  ' 

Le  président.  Vous  y  avez  vu,  sans  douté,  les  chevaKcrt  da 
poignard  et  rétat-major  dps  Suisses  qui  y  étaient? 

L'accusée.  J'y  ai  vu  beaucoup  de  monde. 

Le  président.  N'avez-vous  vu  rien  écrire  sur  là  tabli»  du  ct- 
devant  roi  ? 

L'accusée.  Non. 

Le  président.  Étiez-vous  avec  le  roi ,  lots  de  la  refile  qnH 
a  faite  danis  le  jardin  ?  • 

L'accusée.  Non. 

Le  président.  N'étiez-vous  pas ,  pehdant  ce  tems ,  à  totre 
fenêtre  ? 

L'accusée^  Non. 

Le  président.  Pétion  était-il  avec  Rœderer  dans  le  èhâtam? 

L'accusée.  Je  l'ignore.  ' 

Le  président.  N'avez-vous  pas  eu  un  entrietien  avec  d'AAry, 
dans  lequel  vous  l'avez  interpellé  de  s'expliquer  si  V<*i  pou- 
vait compter  sur  les  Suisses  pour  faire  feu  sur  le  peitaik:  et, 
surià  réponse  négative  qu'il  vous  fit,  h'aveiE-votis  pas  eaiidojé 
tour  à  tour  les  cajolemens  et  les  menaces  ? 

L'accusée.  Je  ne  crois  pas  avoir  vu  d'Aflfry  ce  jofn^. 

Le  président.  Depuis  quel  tems  ti'aviez-vons  pas  vu  d^Àfty? 

L'accusée.  Il  m'est  impossible  de  me  le  rappeler  en  eeinb- 
ment. 

Le  président.  Ne  lui  avez--vous  pas  demandé  si  Pon  poordl 
compter  sur  les  Suisses  ?  •  _ 

L'accusée.  Je  ne  Ini  ai  jamais  parlé  de 'cela. 
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Le  président.  Vous  niez  doitc  que  voas  lui  ayez  fait  des  me- 
naces?  .  .    . 

L'accusée,  Je  ue  lui  en  ai  faitaucnne.     . 

L'accusateur  public  observe  que'd'Affiry,  après  l'affaire  du 
lo  août ,  fut  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  du*  Dis^ept, 
et  que  là  il  ne  Jhit  mis  eii  liberté  que  parce  qu'il  prouva  que, 
n'ayant  pas  voulu  participer  à  ce  qui  se  tramait  au  'châteati^ 
vous  Saviez  forcé  de  s'éloigner. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Jacques-René.  Héb^ii:^  substitut  du  proeureuf  de  la  com* 
mune ,  dépose  qu'en  sa  qualité  de  membre  jde  la  comitiuoe 
du  lo  août,  il  fut  chargé  de  différentes  mis^Dt  importantes 
qui  lui  ont  prouvé  la  conspiration  d'Antoinette  ;  notamment 
un  jour  au  Temple ,  il  ^  trouvé  un  livre  d'alise  à  elle  appar- 
tenant ,  danis  lequel  était  un  de  ces  signes'  contrenrévolutio»** 
naires ,  consistant  en  lin  coeur  enflammé ,  traversé  par  use 
flèche ,  sur  lequçl  était  écrit  :  Jésu,  mÉerere  nobis.  Une  autre 
fois  il  trouva  dans  la  chambre  d'Elisabeth  uii  chapeau  qui  fui 
reconnu  pour  avoir  appartenu  à  Louis  Capet';  c^e  déoéu- 
verte  ne  lui  permit  plus  de  douter  qu'il  existât  parmi 'séi  col* 
lègues  quelques  hotaiimes  dans  le  cas  de  se  dégradinr  jua  poinf 
de  servir  la  tjratinie.  Il  se  rappela  que  Toulan  était  ént^  un 
jour  av«c  son  chapeau  d^iis' ht»  tdwr,  et  qn^il.^<eB  ét^itsarti-nu* 
tête,  disant  qu'il  l'avait  peiE<du'v  II  ajoute  qné  Simon  loi  ayant 
fait  savoir  qu'il  avait  queli[u^  chose  d'important  4  kd  eommii»- 
niquer ,  il  se  rendit  au  Temple',  :Stccompagaé  <la  mlâre  €t  d«i 
procureur  de  h.  commune;  ih  y  in^rèntvUiiie  dédaratipn  àt 
la  part  du  jeune  Capety  de'lâqiiellè  il  rësulto4]à'à  F^poque 
de  la  fuite  de  Louis  Gapet  à  Yareiines  ,  Làjfeyett»  éiait  un  de 
ceux  qui  avaient  le  plus  contribué  à  la  fiaéilil^i  qit'ils  «[valent 
à  cet  effet  passé  la  huit  au  «hâfeanï;  '«faey^poadioifti^uif  séjoidr 
au  Temple ,  les-  détenues  n- aliéné  ceasé  femdpmt  léyi^^tems 
d'être  instruites  de  ce  qtfi  ^  pâssAità  lfextériéiv;'on>leari6i^ 
sait  passer  des  correspondances  djMis  des  hardesiet  des  Boèflevii 
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Le  petit  Gapet  nomma  treize  personnes  comme  étant  cdles 
qui  avaient ,  en  partie ,  coopéré  à  entretenir  ces  inteUi|^noes; 
que  l'un  d'eux  Tajant  enfermé  avec  sa  sœur ,  il  entendit 
qu'il  ditfAÎt  à  sa  mère  :  Je  vous  procurerai  le  moyen  de  sa- 
voir des  nouvelles  en  envoyant  tous  les  jours  un  tolportenr 
crier  près  de  la  Tour  le  journal  du  soir.  Enfin  ,  le  jeone  Ca* 
pet ,  dont  la  constitution  physique  dépérissait  tous  les  pan  y 
fut  surpris  par  Simon  dans  des  pollutions  indécentes  et  funestes 
pour  son  tempérament.;  que  celui— ci  lui  ayant  dentandéqai 
lui  avait  appris  ce  manège  criminel,  il. lui  répondit  quec'étut 
à  sa  mère  et  à' sa  tante  qu'il  était  redevable  de  la  connaift- 
sance  de  cette  habitude  funeste.  De  la  déclaration,  observe  le 
déposant,  que  le  jeune  Capet  a  faite,  en  présence  du  maire 
et  du  procureur  de  la  commune ,  il  résulte  que  ces  deux  feoi* 
mes  le  faisaient  souvent  coucher  entre  elles  <}enx  ;  que  là  il  w 
commettait  des  traits  de  la  débauche  la  plus  effrénée  ;  qu'il  n'y 
avait  pas  même  à  douter ,  par  ce  qu'a  dit  le  petit  Gapet,  qaU 
y  ait  eu  un  acte  incestueux  enti^e  le  fils  et  la  mère. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  criminelle  jouissance  n'était 
point  dictée  par  le  plaisir,  mais  bien  par  l'espoir  d'ëbcrver  le 
physique  de  cet  enfant ,  que  l'on  se  plaisait  encore  a  cnnre 
destiné  à  occuper  un  trône ,  et  sur  lequel  on  voulait,  parcelle 
manoeuvre ,  s'assurer  le  droit  de  régner  alors  sur  aon  aïonl; 
que ,  par  les  efforts  qu'on  lui  fit  faire ,  il  est  demeuré  attaqué 
d'une  descente ,  pour  laquelle  il  a  fallu  mettre  un  bandage  à  cet 
enfant  ;  et  depuis  qu'il  n'est  plus  avec  sa  mère ,  il  reprend  aa 
tempérament  robuste  et  vigoureux. 

Le  président  à  l'accusée.  Qu'avezr-yous  à  répondre  à  la  dé-  - 
position  du  témoin  ?  ... 

L'accusée,  Je  n'ai  aucune  cqnnaissai^ce  des  ùlts  dont  paile 
Hébert  ;  je  sais  seulement  que  le  eœur  dont  il  parie  a  été  donné 
à  mon  fils  par  sa  sœur  :  à  l'égard  du  chapeau  dont  j3  a  été 
également  parlé,  c'est  un  présent  fait  à  la  soeur,  du  vhrant 
du  frère.  • 
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Le  président.  Les  administrateurs  Miclioiiis,  Jbbert,  Ma- 
rino et  Michel,  lorsqu'ils  se  rendaient  près  de  vous , . n'ame- 
naient-ils  pas  des  personnes  avec- eux  ?  .  •    * 

£'act?z/'5^.  Oui,  i)s''ne  venaient  jamais  seuls'. 

Le  président.  Combien  anienaiënt-ils  de  personnes  chaque  fois? 

L'accusée,  Souvent  trois  ou>(^atre.  ^^-i\      .    ' 

Le  président.  Ces  personnes  n'ctaient-clles  pas  elles-mêmes 
des  administrateurs  ?  -  •     *  v. . 

L'accusée,  Je  Y i^ore. 

Le  président.  Michonis  et  les  autres  adminitftràteurs^  lors- 
qu'ils  se  rendaient  près  de  vous,  étaient -ils  révélasse  leurs 
écharpes  ?"  ->  . 

Z'a<:é;i/5^^.  Je  ne  ime  le  ra'ppelle  pas.  /**     ^ 

Sur  l'interpellation  faite  an  témoin  Hébert  ^  s**!!  a  çonnai»- 
sance  de  la  manièfe  dont  les  administifateurs  fon^  le  service-, 
il  répond  ne  pas  en  avoir  une  connaissanee  eiaète;  mms  il 
remarque,  à  l'occasion  delà  décknratfon  que- venait  de  Ëiire 
l'accusée,  que  la  -famille  Gapet,  pendant  son  séjour  àù  Temple, 
était  instruite  de  tout  ce -qui  se  passait,  dans  la'viHe  ;  ils  con- 
naissaient tous  les-  officiers*  municipaux  qui  venaient  tons  les 
jours  y  faire  leur  service ,.  ainsi,  que  les  aventures  ^e  chacun 
d'eux ,  de  mên>6  que  ^a  nature  de  lettrs  fonctieus. 

Le  citoyen  Hébert  observée  qii^il  avait  échappé  ik  Sa  mémoire 
un  fait  important  qui  m^te  d'être  ^is  sous  les  yeux 'des  ci- 
toyens jurés.  Il  fera  connaître. la  politique  de  l^aeçusée  et  de 
sa  beQe-sœur.  Après  la  mort  de,  Gapet^  cei.déux  femmes  trai- 
taient le  petit  Gapet  avec  la  même  déférence  que  s*il  était  roi. 
Il  avait,  lorsqu'il  était  à  table,  lapréséance  sur  sa  mère  et 
sur  sa  tante.  Il  était  toujours  se^  le  premier,  et  occupait  le 
haut-bout  j  i^. 

Z'ûcoM^i?.  L'avez-voosvu?^  -' 

Hébert.  Je  ne  Uai  pas  vu  ;  ntàis  toute  lis  municipalité  le  cer- 
tifiera. . .  ' 

Le  président  à  l'accusée»  N'aves-vous  pas  éprouvé  tm  tires^ 
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saillement  de  joie  en  voyant  entrer  avec  Mitehonû,  dans  votre 
chambre,  à  la  Conciergerie,  le  particulier  ]K>Tteor  d'oeillet? 

U accusée.  Etant  depuis  treize  mois  sans  Voir  persoiine  dp 
connaissance ,  j'ai  tressailli  dans  la  crainte  qu'il  Qe  fikt  com- 
promiâ  par  rapport  à  moi* 

Le  président.  Ce  particulier  n'ar-t-il.  pas  étë  nn  de  vos  agèns? 

L'accusée.  Non. 

Le  président,  N'élait-il  pas  au  château  des  Tuileries  Ion  de 
l'affaire  du  20  juin? 

L'accusée,  Oui. 

Le  président,  ^  %l  sans  doute  ausj^i  dans  la  uuit  du  g  av  n 
août? 

L'accusée,  Je  ne  me  rappelle  pas  Vy  avoir  vu.. 

Le  président,  N'avez-vous  pas  eu  un  entretien  avec  MîdHH- 
nis  sur  le  coçipte  du  particulier  porteur  de  l'œillet  ?*  • 

L'accusée,  Non. 

Le  président.  Comment  nommez- vous  ce  particulier? 

L'excusée.  Jiighore  son  nom. 

Le  président,  N'ayez-vous  pas  dit  à  Michonis  qae.mw  cm- 
gniez  qu'il  ne  fût  pas  r^élu  k  la  nouvelle  muoici^^lé  ?  - 

L'accusée,  Oui. 

Le  président.  Quel  était  le  motif  de  vos  crainte^  à  f»et  ^ard? 

L'accusée,  C'est  qu'il  était  trés-humain  envera  teos  Im  j^ 
sonniers. 

Le  président.  Ne  lui  «vez-vous  pas  dit  le  même  joiir  2  Ce* 
peut-être  la  dernière  fois  que  je  vous  vois  ? 

L'accusée,  Oui. 

Le  président.  Pourquoi  lui  avez-vous  dit  cela? 

L'accusée,  C'était  pour  l'intérêt  général  des  prÂsoBnicn. 

Un  juré.  Citoyen  président,  je  vous  invité  à  vouloir  bie» 
observer  à  l'accusée  qu'elle  n'a  pas  répondu  sur  le  &k  dont 
a  parlé  le  citoyen  Hébert ,  à  l'égard  de  ce  qui  s'est  paeaë  elitrf 
elle  et  son  fils. 

Le  président  fait  l'interpellation.  ,         :  ^. 
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L* accusée.  Si  jq-  n'ai  pas  répondu,  c'est  que  1(|  ^abjii'e  re- 
fuse à  répondre  à  une  pareille  inculpation  faite  à  une  mère» 
(  Ici  Taccusée  paraît  vivement  émue.  )  J'en  appelle  h  ];pi|tes 
celles  qui  peuvent  se  trouver  ici. 

On  continue  l'audition  des  tépaoins. 

Abraham  Silly,  notaire ,  dépose  qu'étant  de  service  au  ci- 
devant  château  des  Tuileries  ,  dans  la  nuit  du  âp  au  21  juii), 
il  vit  venir  près  de  lui  l'accusée ,  vers  les  six  heures  d^  spir , 
laquelle  lui  dit  qu'elle  vo^lait  §e  proijaei^er  ay^  çon  fils  \  qu'il 
chargea  le  sieur  Laroche  d^  l'accou^pagner;  que^  quelque 
tems  après ,  il  vit  venir  Lafayette  cinq  ou  six  fois  dansJ^  sqîrée 
chez  Gouvion  -,  que  celui-ci ,  vers  dix  heures  ,  doi^qa  l'p^re 
de  fermer  les  grilles ,  excepté  celles  dooiiant  si^r  la  <cour  4it0 
des  ci-devant  Princes  ;  que  le  matin ,  \^^i\  Gouyio^  ^nU*d 
dans  l'appartement  où  Se  trouyait  li^  déppsant  ^  et  lui  ^it ,  en 
se  frottant  les  mains ,  ayec  un  air  de  satisfaction  :  Ils  sontparr 
tis;  qu'il  lui  fut  remis  un  paquet  qu'i)  porta  à  l'^ssemhlée  con- 
stituante, et  dont  le  citojei^  j^e^aubarnais ,  prési4ent,  lui  çj^pn^ 
décharge.  , 

Le  président,  A  quelle  heure  Lafayette  est— il  sorti  du  cl^^** 
teau  dans  la  nuit? 

Le  témoin,  A  minuit  moins  quelques  minutes. 

Le  président  à  l'accusée.  A  quelle  heure  êteç-vous  sortie  ? 

L'accusée,  A  onze  heures  trois  quarts. 

Le  président.  Etes-vous  sortie  avec  Louis  Gapet  ? 

L'accusée.  Non,  il  est  sorti  avant  moi. 

Le  président.  Comment  est-il  sorti? 

L'accusée.  A  pied ,  par  la  grande  porte. 

Le  président.  Eivosenfans? 

L'accusée.  Ils  sont  sortis  une  heure  avant  avec  nnp  gouver- 
nante ,  et  nous  ont  attendu»  «ur  la  place  du  Petit-Garroqsel. 
Le  présidetit.  Gomment  nommez-vou$  cette  gouvernante  ? 
L^ accusée.  De  Tourzel. 
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Le  président.  Quelles  étaient  les  personnes  qui'  étaioit  arec 
vous? 

L'accusée,  Les  trois  gardes— du-eorps  qui  nous  ont  accom- 
pagnés ,  et  qui  sont  revenus  a^ec  nous  à  Paris. 

l^e président.  Gomment  étaient-ils  liabîllës? 

L'accusée.  De  la  même  manière  qu'ils  Tétaient  Ion  de  leur 
retour.  •      .  •; 

Le  président.    Et  vous,  commeùt  étiëz-vôus  vêtue?    ' 

L'accusée,  J'avais  la  inême  robe  qu'à  mon  retour. 

Le  président.  Combien  y  avait-il  de  personnesinstrditef  de 
votre  départ? 

L'accusée.  Il  n'y  avait  à  Paris  que  les  trois  gardea-dn  gnpi 
qiii  en  étaient  instruits;  mais  sur  la  route  BouiUé  sTait  placé  des 
troupes  pour  notre  départ. 

Le  président.  Vous  dites  que  vos  ehfans  sont  «ortis  'nue 
beure  avant  vous ,  et  que  le  ci-devant  roi  est  sorti  seul  ;  qm 
vous  a  donc  accompagnée? 

X'ûcoM^tf.  Un  des  gardes-du-corps. 

Le  président.  lï'avez-vous  pas ,  en  sortant ,  rencoiitrt  Lê^ 
fayette? 

L'accusée.  J'ai  vu,  en  sortant,  sa  voiture  passer  au  Caitoa» 
sel,  mais  je  me  suis  bien  gardée  dé  lui  parler. 

Le  président.  Qui  vous  a  fourni  ou  fait  fournir  la  fitaieufe 
voiture  dans  laquelle  vous  êtes  partie  avec  votre  famflle} 
.  L'accusée.  C'est  un  étranger, 

Le  président.  De  quelle  nation?  *  ^ 

L'accusée.  Suédoise. 

Le  président.  N'est-ce  point  Ferren ,  qui  demeurait  à  Paris, 
rue  du  Bac?  _ 

L'accusée,  Oui. 

Le  président.  Pourquoi  avez- vous  voyagé  sous  le  nom  d'âne 
baronne  russe? 

L'accusée,  Parce  qu'il  était  impossible  de  sortir, de  Paris  aui* 
trement. 
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Le  président.  Qui  tous  a  procuré  le  passeport  ? 

L'accusée,  C'est  un  ministre  étranger  qui  l'avait  demandé. 

2^ /;/iMwfen^.  Pourquoi  avez-vous  quitté  Paris?. 

L'accusée,  Parde  que  le  i^oi  voulait  s'en  aHer.      .  ' 

On  entend  un  autre  témoin. 

Pierre-Joseph  Terrassdn ,  employé  daiis  les  bureaux  du  mi- 
nistre de  la  justice /dépose  que  ^'  lors  du  retour 'du  voyage 
connu  sous  le  nom  de  Tarennes ,  se  ti4)ùvaut  sous  le  perron 
du  ci-devant  château  des  Tuileries ,  il  vit  Facoiisée  descendre 
de  voiture  et  jeter  sur  les  gatdes  nationaux  qui  i'attuént  es- 
cortée, ainsi  qu'à  tous  les  au1;res  citoyens  qui  se  ttouyaient 
sur  son  passage,  lé  coup  d'oeil  le  plus  Vindicatif  ;  ce  qui  lui  fit 
penser ,  à  lui  déposant , .  qu'elle  se.  irengerait.  '  Effecltivêment 
quelque  tems  après"  ^rïva  la  scène  du  Cian.p-de.Mars;  fl 
ajoute  que  Duranthon,  étant  miîiilstre  de  W justice*,  avec  qui 
il  avait  été  tre$-lié  à  Bordeaux ,  à  raison  de  }a jmème  profession 
qu'ils  y  avaient  exercée  eoi^emblé,  liîd  dit  que  Faccùsée  s'op- 
posait à  ce  que  le  ci-devant  roi  donïiftt  da  sanction  à  drfférens 
décrets  ;  mais  qu'il  lui  avait  repréisenté  que  cette  affaire  était 
,  plus  importante  'qu*elle''ne  pensait  ;  qu'il  était  ïhêmé  urgent 
que  ces  décrets  fussent  pnmiptement  sanctionnés;'  que' cette  ob- 
servation fit  impression  sur  l'accusée  j.  et  alors  le  roi  sanc- 
tionna. /  '  -     *  \      • 

Le  président  à  r accusée»  Ayez-vous  quelques  observations  à- 
faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

L'accusée,  }'ai  à  dire  que  je  n'ai  jsimais  assisté -<^u  coà^eil 
durci.  "  -■  V»  •  » 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Pierre  Manuel ,  homme  de  lettres  ^  déposé  connaître  Fac- 
cùsée ;  mais  qu'il  n'a  jamais  eu  avec  elle  ni  avec  W  famille 
Gapet  aucun  rappott^  sinto' lorsqu'il  était  prociireur  de  la 
commune  ;  qu'il  s'est  transporté  au  Temple  plusieurs  fois  pour 
faire  exécuter  les  décrets;  que,  du  reste,"  il  n'a  jamais  eu  ifen- 
tretien  particulier  avec  la  femme  du  ci-devant  roi. 
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Le  président  <fu  témoin,  Vpus  avez  ét4  i^dnpîiii^lpiilf^.^ po- 
lice? ... 
Le  témoin.  Oui. 
Le  président,  £h  bien!  en  cette  qualité  ¥|i|]|i  ^efos^  avMCB 

des  rapports  avec  la  cour?  ...   ,..,     ,,  .    .«; 

Le  témoin.  C'était  te  maire  (jui  avait  4as  ri^biJtiiN^  ^pir  It 
cour.  Quaiit  à  moi,  j'ctaia,  pour  aiàM  dii^^  tiMi&.<leijaQif  i 
la  Force,  où  je  faisais ,  par  humax^it^  ^  ^autfmt  dç  }Ài^  SffU^'llt 
pouvais  aux  prisonniers.  ,.  j    /,  "  • 

Le  président,  Lquis  Gapet  fit  daQS  Iç  tems  réjbgç.  di^}*a4>V' 
nistration  de  police  ? 

Le  témoin»  L'administration  de  police  était  divûë 
branches ,  dont  Tune  était  les  sidusistance^  ;  c'est  à  ,ççQo?)li 
qui  liouis  Gapet  fit  vne  distri^Htion  dejôuangies»  .   .  , 

Le  président.  Sur  la  journée  du  2^0  juip|  avczrr^^yo^  jgqi^fppf 
détail  à  donner  ?  , 

Le  témoin,  .Ce  jour-là  je  n'ai  quitté  mon  posfcfç  qois  parfont 
peu  de  tems ,  attendu  que  le  peuple  aYunoit.  été  f^làf4  ^JH^ 
point  y  trouver  un  de  ses  premiers  jpaagistrat^  ;  j^  me  ifoib 
dans  le  jardin  du  château;  là  je  parlai  avec  diyÇfTft  ^^ffJWt 
et  ne  fis  aucune  fonction  de  i^unicipalf  .     ,,    .   . 

Le  président.  Dites  ce  qui  est  à  votre  cfffffiajsaiaiM^p.  W?: j? 
qui  s'est  passé  au  château  dans  la  nuit  du  9  au  10  août, . . . 
Le  témoin.  Je  n'ai  point  voulu  quitter  le  poste  où  If  .PQI^ 
m'avait  placé  ;  je  suis  demeuré  toutç  la  puit  ai;  ^a|rfi|fi;(  d^ll 
commune. 

Le  président.  Vous  éjîçz  très-lié  avec  Pétion  ;-  il  a  dji  YW 
dire  ce  qui  s'y  passait  ?  ■ 

Le  témoin.  J'étais  son  ami  par  fonction  et  par  f9^9lf^\f^^ 
si  je  l'^o^ais  cru  dans  le  cas  dc^trpmpi^r  le  peuple  (çtd'étxffit^ 
tié  dans  la  coalition  du  château,  je  l'aurais  privé  de  loa^  çir 
lime.  Il  m'avait,  à  la  vérité,  dit  que  le  cbât^u.^^mûtla 
journée  du  10  août  pour  le  rétablissemfipt.d^  J/a  prén^ptiTC 
royale.  »  . 
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Le  prësiÂent,  AveK-^VouscoQnaiisàncerqK^  les-  miiftres  du 
château  aient  donnié  l'ordre  de  faire  feu  sur  le  peuple?* 

Le  témoin,  J'eii  ai  en  çoitnaisisance  par  le  cbmiÉuaidant  du 
jtoÀ» ,  bon  républicain ,  qui  est  ¥euum'en  instruire  ;  idt»rs  j'ai 
sur^le-cfaamp  mandé  le  bommandaiit  général  de  là!  forée  am- 
mée ,  et  luirai ,  en  ma  qualité  dè.proeoœeur '  dé  la  cômniune , 
défendu  expressément  de  faire  tîw  sur  le  pÀphs. 

Le  président.  Gomment  se  fait-il  que  vous ,  qui  venez  de 
dire  que ,  dans  la  j  miit.  <ia  9  an  i  d  août , .  Tbus  -  n^éi^  pas 
quitté  le  poste  où  le  peuple  ifoas  «irait  fdacé ,  ▼oufAyez.'.'de-^ 
puis  abandonné  rhonoraUe  fonction  de  législateur,  où  saciNi*- 
•fiance  tous  avait' appelé?;  .      .'...,' 

Le  témoin.  Lorsque  j'ai  vu  les/onigès  a^evèr  dans  le.-tem 
de  la  Convention,  je  me  sîiis  retiré;  j'ai  cru  Oiidày  ilKÎ^e;  je 
raè  suis. livré  à  la  morale  de  Thoknas^Pajnê  9  iMiiti^  en  Wipu- 
blicanisme;  j'ai  désiré,  comme  lui:,  de  Voir  établir  le  règne 
de  la  liberté  et  de  l'égalité'  sur  des  basés  fixes  et  diinraldés';  j'ai 
pu  varier  d^ns  les  moyens  que  j-âi  propesés  ^  mais  mes  iidieii- 
tions  étaient  pures.  /.  ■«  •  .        if      ..,;....».         .  . , 

Le  président,  Comteent  !  vous  vous  dites  républicain,  vous 
dites  que  vous  aimez  Fégalîté ,  et  .vous  àVez  proposé  de  fiûre 
rendre  à  Pétion  dés  honneurs  éqnivjdensà'.rétiftisettie  idè.la 
royauté!...         •  :'    ;■  .'  .  ;.'■'.■  ,  ■•■•..•  j   •■•  ■ 

Le  témoin.  Ce  n'est  point  k  Bédon^  qm^^éfaiit^réddent 
que  pour  quinze  jours,  maifre'étttit'a»  président. de  la 'Conveâ^ 
tien  nationale  à  qui  je.vQndias£nrerendr&desfao|ine«rB,  et.voioi 
comment.  Je  désirais  qu'un. gendarme  et  nn  kussier  le  pré- 
cédassent,  et  que  ké  cilsyaM  deff  tnbnnes  se  levassent  à  siMi 
entrée.  Il  fut  prononcé  dans  le  tems  des.4îscaurs  flMtlleoi|S 
que  le  mien,  et  je  m'y  rendb*  ... 

Le  président.  Connaissez-^oiis  les-  noms  de  ceox  qui  Tont 
averti  que  Pétion  courait  <les  risques  au  chfttean^l. 

Le  témoin.  Non.  Je  crois  seulement  que  ce  furent  quek[|ie$ 
députés  qui  en  ont  averti  l'assflRiblée.légîslatii^. 
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Le  président.  Pourquoi  avez-vous  pris  sur  voni  d'entfer  Moi 
dans  le  Temple ,  et  surtout  dans  les  appartemenft  dtts'royani? 

Le  témoin.  Je  ne  me  suis  jamais  permis  d'aitrcir-  aeol.ditf 
les  apparlemens  des  prisonniers  ;  je  me  suis,  aa-Gontrure-y 
toujours  fait  accompagner  par  un  commissaire  de  service. 

Le  président  Pourquoi  aVez-^Vous  marqué  de  la  tfoUîeîtade 
pour  les  valets  de  l'accusée^  de  préférence  aux  autres  prisos- 
mers  r  ...        * 

Le  témoin.  Il  est  vrai  qu'à  la  Force  la  .fille  Toorzel  famjéi 
sa  mère  morte',  la  mère  en  pensait  autant  de  sa  fille;  jpUi 
par  un  sentiment  d'humanité ,  je  les  ai  réunies. 

Le  président,  N' avez-vous  pas  entretenu  .des  coirey 
dances  avec  Elisabeth  Capet?  .«*'.'  \ 

Le  témoin.  Non.  *  .     ' 

>    Leprésideitt  à  V accusée,  N 'avez-vous  jamais  <^  dfeatietiai 
au  Temple  avec  le  témoin?  '         .   . 

L'accusée,  Non. 

On  entend  un  autre  témoin.  %   ,    . 

Jean -Sylvain  Baillj,  homme  de  lettres,  dépose  n'avwj^ 
mais  eu  de  relation  avecia  famille  ci-de>^ant  royale  \  il  promis 
que  les  faits  contenus  en  l'acte  d'accusatidu  touchant  là  dédih 
ration  de  Charles  Capet  sont  absolument  faux  ;  il  ebserrey  i 
cet  égard ,  que ,  lors  des  jours  qui  ont  précédé  la  Mis  de 
Louis ,  le  bruit  courait  depuis  quelques*  .jours  qu^ldeviit par- 
tir ;  qu'il  en  fit  part  à  La  fa  jette,  en  lui  recommandant  dépecé 
dre  à  cet  éga]:d  les  mesures  nécessaires. 

Le  président  au  témoin.  N'étiez- vous  pas  en  liaiaaB.afec 
Pastoret  et  Rœderer,  ex-procureurs-généraux  syndics  dn  dé- 
partement de  Paris? 

Le  témoin.  Je  n'ai  eu  avec  eux  d'autres  liaisons  qne  edkft 
d'tTne  relation  entre  magistrats. 

Le  président.  N'est-ce  pas  vous  qui ,  de  concerta  avec*  L»* 
fajette,  avez  fondé  le  club  connu  sous  le  nom  de  17^9? 

Le  témoin.  Je  n'en  ai  pas  été  le  fondateur  9  etje  b'iJ 


^'■^  «  -. 
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parce  ({i|0  quelques  Bretons  .de  mes  amis  en  étaient.  Ils  m'invi- 
tèrent à  eh  .être^  en  disant  qu'il  n'en  coûtait  que  cinq  Jouis.  Je 
les  donnai.,  et  fus  teçu.  £h  bien  !  d^uis^  }e  n'ai  assisté  qu'à 
deuxdiqers. 

Le  président,  N 'ayez-vous  pas  assisté  aux  .conciliabules  te*-, 
nus.cbez  le  ëi-rdevant  Larochefoucauld? 

Le, témoin»  Je^^i  jamais  entendu  parler  de  conciliabule&. 
Il  peut  se  faire  qu'il  en  existât,  mais  je  n'ai  jamais  assisté  à, 
aucuns.  '     . 

Le  président.  Si  Vous  n'avie%  pas  4^  conciliabules,  pourquoi, 
lors  du  décret  du -19  juiii  1 790-.,  par  lequel  l'assemblée  conr* 
stituante,  voulafht  donner  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  )e  té- 
moi^age  éclatant  de  la  reconnaissance  d'une  ^ande,  nation , 
les  récompensait  de  leur  courage  et  de  leur  zèle ,  notainment 
en  les  plaçant,  d'une  manière  distinguée,  au  milieu  ;  de  l^urs 
frères  d'armes^  dans  le  Cbamp-de-^Mars ,  lors. dé  la  fédéra- 
tion ;  pourquoi ,  dis-je ,  avez-vous  excité  des  troubles  énti'e  ' 
eux  et  leurs  frères  d'anùes ,  les  ci-devant  gardes  françaises , 
puis  ensuite  été  faire  le  pleureur  à  leur  assemblée,  et  les  avez 
forcés  de  reporter  la  décoration  dont  ilis  avaient  été  honorés? 

Le  témoin.  Je  ne  me,  suis,  rendu  auprès  d'eux  qu'à  la  de-    .  \ 

mande  de  leurs  chefs  ,  à  l'effet  d'opérer  la  réconciliation  des 
deux  partis  ;  c'est;  d!ailleurs.  l'un  d'eux  qui  avait  fait  la  liaotion 
de  remettre  la  décoration  dont  l'assemblée  coustituante  les    .  ' 
avait  honorés,  et.  non  pas  moi.  »     ;  ' 

Le  président.  Ceux  qui  oi\t  fait  cette  motion  ayant  ..été  re-* 
connus  pour  vous  êttç  attachés  en.  qualité  dTespions,  les  braves 
vainqueiu*s  en  ont  fait  justice  /enles  chassant  d&leur  sein.  j 

Le  témoin.  On  s'est  étrangement  trompé  ^  cet  égard. 

Le  président, .  N'avez^^vous .  pas  prêté  les/mains  au  voyage  de    .  ' 

Saint-Cloud ,  au  mois  d'avril ,  et ,.  de  concert  avec  Lafayetté , 
n'avez-vous  pas  sollicité  auprès  du  départ^menjrFojrdrè  de  dé- 
ployer le  drapeau  rouge  ?  1 

Le  témoin,  Jîon,.         ^ 

«'  ■  •  i-  ^ 

•        •  •  .  \ 


,t 
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Le  président,  Étiez-vous  instruit  que  le  d-deyaitt  roi  recéUt 
dan3  le  château  un  nombre  considérable  de  prêtres  Téfiractaires? 

Le  témoin.  Oui ,  et  je  me  suis  même  rendu  cliez  le  roi ,  à  b 
tcte  de  la  municipalité ,  pour  Tinyitcr  de  renvoyer  les  prétm 
insermentés  qu'il  avait  chez  lui. 

Le  président.  Pourriez-vous  indiquer  les  noms  4es  habîtirfi 
du  château  connus  sous  la  dénomination  de  chepaiiers  ék  ^wh 
gnard? 

Le  témoin.  Je  n'en  connais  aucun. 

Le  président.  A  l'époque  de  la  révision  de  )a  constitiilNa 
de  17917  ne  vous  êtes^vous  pas  réuni  avec  les  Lameth,  Bn^ 
nave,  Desmeunier,  Chapelier,  et  autres  faHienx  rémmn 
coalisés,  ou ,  pour  mieux  dire ,  vendus  à  la  coulr ,  |ioiir  di- 
pouiller  le  peuple  de  ses  droits  légitimes,*  et  ne  lin  liûier 
qu'un  simulacre  de  liberté  ? 

Le  témoin.  Lafayette  s'est  réconcilié  avec  les  Lametb ,  ■•■ 
moi  je  n'ai  pu  me  raccommoder,  n'étant  pas  très-4ië  «rec  eax. 

Le  président. W  paraît  que  vous  étiez  très-lié  avec  Libjettri 
et  que  vos  opinions  s'accordaient  asse^  bien  ?    > 

Le  témoin.  Je  n'avais  avec  lui  d'autre  intimité  que  rdtd- 
vement  à  sa  place  ;  du  reste ,  dans  le  tems ,  je  partagens^  rar 
son  compte,  l'qpinion  de  tout  Paris. 

Leprésident.  Vous  dites  n'avoir  jamais  assisté  à  auooB  eoBCH 
liabule;  mais  comment  se  fait-il  que,  au  moment  où  voostoqb 
éles  rendu  à  l'assemblée  constituante ,  Charles  Lameth  tira  k 
réponse  qu'il  vous  fit  de  dessous  son  bureau?  cela  J^ranve 
qu'il  existait  une  criminelle  coalition. 

Le  témoin.  L'assemblée  nationale  avait,,  par  un  décret, 
mandé  les  autorités  constituées  ;  je  m'y  suis  rendu  arec  les 
membres  du  département  et  les  accusateurs  publics.  Je  ne  £s 
que  recevoir  les  ordres  de  l'assemblée,  et  ne  portai  point  la 
parole  ;  ce  fut  le  président  du  département  qui  proncm^  le 
discours  sur  l'événement. 

Le  président.  IN'avez-vou»  pas  au.ssi  reçu  les  ordres  d'A»- 
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teinette  pour  l'exécution  du  massacre  des  iheiUeurs  patriotes? 

Le  témoin.  JNoil'^  je'n'ai  été  au  Ghamp*^e<-Mars  qtle  d^apfèft 
un  Atirété  du  cbnBéîl'-général  de  là  commuae. 

Le  président.  C'était  avec  la  permissiez  de  hr  mttknâpalM 
que  les  patriotes  s'étaiiËut  rassemblés  ati  Gliakiip>«dl[^^^lbrs  ;  ils 
en  avaient  fait  leur  déclaratmti  àii  grdie  ?  on  lètir  eh  avait 
délivré  un  reçu.  Commient  ave^-YOtis  pn  dépfcyfer  contre, eux 
l'infernal  drapeau  rougé?  *    ,     » 

Le  témoin.  Lé  cnnseil  ne  s'est  déèidé  ^e^  parce  (fae  depuis 
le  matin  que  Vois,  avait  été  instruit  'que  denx  Immirâek  avaient 
été  tués  au  Champ-de-Hars ,  les  rapports  qui  se  succédaieïit 
devenaient  plus  alanna:69  '  dHieurc  c/n  henre;  le  conseil  fut 
trompé,  et  se  décida  à  emplo^^er  îa  force  arm^.   • 

Le  présiidènt.  N'est-ce  pas  Ic  peuple ,  an  contraîre ,  qui  a  été 
trbmjîé  par  la  municipalité?  Ne  sferâit-cc  pas'^e  qm«nràit 
provoqué  le  raâsemblènlient ,  à  l'^ffist  d'y  attirer  les  m«ifieni% 
patriotes ,  et  de  le^  y  égctger? 

£« /<^o//2.  Non ,  certainement. 

Le  président.  Qu'avèz-vôite  &ît  des.  morts ,  c*cst-à*iKt«  des 
patriotes  assassinés  ?  ' 

Le  témoin.  La  miimiëipaltté,  ayant  drè^  procès-verbal,  les 
fit  transporter  dans  là  iconr  d*  nid|:^tid  militaire,  an  Gros- 
Caillou ,  où  le  plus  grand  hombre  fut  tecènnn. 

L^/7re5i(Jb/2^.  À  combien  d%àtdi'^diis'së'montait-il? 

Le  témoin,  Le  nombre'  bh  fofe  déterminé  et  rehdu  public  par 
le  procès-verbal  <pie  la-  mnnicipalitéfit  aftcbçr  dans  le  tèms  : 
il  y  en  avait  douze  ou  treize. 

-  Un  juré.  J'observe  an  tribdhal  qlife ,  mfe  tMtivattt  ce  jour-la 
au  Cbamp-de-Mars  avec  indh  pèirc ,  au  nibmenit  où  le  mas-^ 
sacre  commença  ,  je  vis  tuer,  près  de  la  rivière  où  je  me  trt)ù- 
vais,  dik-sept  à  dix-hnit  personnel  des  deux  «exes;  «ions- 
mêmes  n'évitâmcis4a mort  qu'en  entrant  danslâ  rivière  jiisqû^ati 
rou.  •    '  '  .        •  •    ' 

Le  témir^tn  garde  le  'siltTiicé. 


s 
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Le  président  à  t accusée,  A  combien  pouvait  se  monter  le 
nombre  de.*  prêtres  que  vous  aviez  au  .château  ?  , 

L'accusée.  Nous  n'avions  auprès  de  nous  que  les  prétitf 
qui  disaient  la  messe. 

Ze^r^fM/e/z^.  Etaient— ils  insermentés? 

L'accusée,  La  loi  permettait  au  roi ,  à.  cet  égard ,  de  pren- 
dre qui  il  voulait. 

Le  président.  Quel  a  été  le  sujet  de  vps  entretiens  sur  U  route 
de  Varennes ,  en  revenant  avec  fiarnave  et  Pétion ,  à  Paris? 

L'accusée.  On  a  parlé  de  choses  et  d'aii^tres  fort  îndiiK- 
reutes. 

On  continue  l'audition  des  témoins. 

Jean-Baptiste  Hébain,  dit  Perceval,  cî-devant  emploj^éaiii 
chasses ,  et  actuellement  enregistré  pour  travailler  À  la  {fhn" 
cation  des  armes  ,  dépose  que  le  i®*"  octobre  i*j8Qj.seii&avaA 
à  Versailles ,  il  a  eu  connaissance  du  premier  repasi  des  gardes- 
du-corps ,  mais  qu'il  n'y  a  point  assisté  ;  que  le  5  dn^mème 
mois ,  il  a ,  en  sa  qualité  d'aide-de-camp  du  ci-devant  comte 
d'Ëstaing ,  prévenu  ce  dernier  qu'il  y  avait  des  mouvemens 

I 

dans  Paris;  que  d'Ëstaing  n'en  tint  pas  compte;  que,- vert 
l'après-midi ,  la  foule  augmenta  considérablement  ;  qa'3  en 
avertit  d'Ëstaing  pour  la  seconde  fois,  mais  que  celnirci  ne 
daigna  pas  même  l'écouter. 

Le  témoin  entre  dans  les  détails  de  l'arrivée  des  Parisiens 
à  Versailles ,  entre  onze  heures.et  minuit. 

Le  président.  Ne  portiez-vous  pas  à  cette  époque  une  décla- 
ration ? 

Le  témoin.  Je  portais  le  ruban  de  l'ordre  de  Limboug  ;  j'en 
avais ,  comme  tout  le  monde ,  acheté  lé  brevet ,  moyennant 
i,5oo  livres. 

Le  président.  N'avez-vous  pas ,  après  l'orgie  des  gardes-dn- 
corps,  été  dans  la  cour  de  Marbre  ,  et  là,  n'avezr-voiDS  pas  m 
des  premiers  escaladé  le  balcon  du  ci— devant  roi? 

Le  témoin.  Je  me  suis  trouvé  à  Hssue  dureptts  des 
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du-corps;  et,  comme  ils  dirigeaient  leurs  pas  vers  le  château, 
je  les  y  ai  accompagnés. 

Le  président  au  témoin  Lnmintre.  Rendez  compte  au  tribu- 
nal de  ce  qui  est  à  votre  connaissance  touchant  le  témoin 
présent. 

Lecointre.  Je  Sais  que  Peroeval  a  escaladé  lé  balcon  de  l'ap- 
partement du  ci-devant  roi  ;  qu'il  fut  suivi  par  un  grenadier 
du  régiment  de  Flandre,  et  qu'arrivé  dans  l'appartement  de 
Louis  Capet ,  ledit  Perceval  embrassa  ,  en  présence  du  tyran 
qui  s'y  trouvait,  ledit  grenadier,  et  lui  dit  :  «  Il  n'y  a  plus 
de  régiment  de  Flandre  ;  nous  sommes  tous  gardes  royales.  >i 
Un  dragon  des  trois  évêchés  ayaut  essayé  d'y  monter  après 
eux ,.  et ,  ne  pouvant  y  parvenir ,  voulut  se  détruire.  Le  dé- 
posant observe  que  ce  n  est  point  comme  témoin  oculaire  qu'il 
dépose  de  ce  fait ,  mais  bien  d'après  le  témoin  Perceval ,  qui , 
le  même  jour,  lui  en  fit  conQdencc,  et  qui  par  I3  suite  a  été 
recounu  exact.  Il  invite ,  en  couséquence ,  le  citoyen  prési- 
dent à  vouloir  bien  interpeller  Perceval,  si ,  oui  ou  non  ,  il 
se  rappelle  de  lui  avoir  tenu  les  propos  du  détail  dont  il  est 
question. 

Perceval.  Je  me  rappelle  d'avoir  vu  le  citoyen  Lecointre  ; 
je  crois  même  lui  avoir  fait  part  de  l'histoire  du  balcon.  Je 
sais  qu'il  était,  le  5  octobre  et  le  lendemain  ,  à  la  tête  de  la 
garde  nationale,  en  l'absence  de  d'Estaing,  qui  était dispnni. 

Lecointre  soutient  sa  déposition  sincère  et  véritable. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Renée  Mdlot,  fille  domestique,  dépose  qu'en  i'j88,  se  trou- 
vant de  service  au  Grand-Commun  ,  à  Versailles,  elle  avait 
pris  sur  elle  de  demander  au  ci-devant  coiute  de  Coigny , 
qu'elle  voyait  un  jour  de  bonne  humeur  ;  Est-ce  que  l'em- 
pereur continuera  toujours  à  faire  la  guerre  aux  Turcs?  Mais, 
mon  dieu,  cela  ruinera  la  France  par  le  grand  nombre  de 
fonds  que  la  reine  fuit  passer ,  pour  cet  effet ,  à  son  frère ,  et 
qui ,  en  pe  moment ,  doivent  au  moins  se  monter  a  deux  cpnts 
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millions.  —  Tu  ne  te  trompes  pas,  répondîtr-il.;  ovn,  ik  « 
coûte  déjà  plus  de  deux  cents  millions,  et  noosne^séviineipii 
•au  bout. 

Il  est  à  ma  Connaissance ,  ajoute  le  témoin  ,  qu'après  le  s3 
juin  1 789 ,  «me  trouvant  dans  un  endroit  où  étaient  des  gijpdei 
d'Artois  et  des'ofBciers  de  hussards,  j'entendis  les  pimnen 
dire,  à  Toocasion  d'un  massacre  projeté  contre  l«s  fsidtt 
françaises  :  Il  faut  que  chacun  soit  a  -son  poste  et  fiuK  son 
devoir  ;  mais  que  les  gardes  françaises ,  ayant  été  instnntet  à 
tems  de  ce  qui  se  tramait  coptre  eux,  crièrent  taoL  arfeiei.,: 
talon»  le  projet  se  trouvant  décourert ,  il  ne  put  a^roir  lÎM 

J'observe  aussi ,  continue  le  témoin ,  que  j'ai  été  û 
par  différentes  personnes  que  l'accusée  ayant  coii^.ledi 
d'assassiner  le  duc  d'Orléans  ,  le  roi,  qui  en  fnt  instraki  M^ 
donna  qu'elle  fut  incontinent  fouillée  ;  que ,  par  snite  de  cette 
opération,  on  trouva  sur  elle  deux  pistolets  :  alors  il  k  SCeon- 
signer  dans  son  apj^artement  pendant  quinze  jonrs. 

L'accusée.  Il  se  peut  que  j'aie  reçu  de  mon  époïd:  Tordre 
de  rester  quinze  jours  dans  mon  appartement ,  inais'  ce  n'eit 

pas  pour  une  cause  pareille.  •  " 

Le  témoin.  Il  est  à  ma  connaissance  que ,  dans  les  premicii 
jours  d'octobre  17B9,  des  femmes  de  cour  ont  distribué  idi^ 
férens  particuliers  de  Versailles  des  cocardes  blanches. 

L'accusée.  Je  me  rappelle  avoir,  entendu  dire  que  le  len- 
demain ou  le  surlendemain  du  repas  des  gardes-du-corps ,  des- 
femmes  ont  distribué  des  cocardes  ;  mais  ni  moi  ni  mon  éponx 
nous  n'avons  été  les  moteurs  de  pareils  désordres. 

Le  président.  Quelles  sont  les  démarches  que  vousaTex  faites 
pour  les  faire  punir? 

L'accusée,  Aucune. 
On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste  Labéneite  dépose  qu'il  est  pfurfjpûtevMtttjfM* 
cord  avec  un  grand  nombre  de  faits  .o(Hiteniis>  on  l^Mte- d!)itf * 
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cusation  ;  il  ajoute  que  trois  particuliers  sont  venus  pour  l-as-** 
sassiner  au  nom  de  l'accusée. 

Le  président  à  r accusée,  Lisîez-vous  V Orateur  du  peuple  F 

L'accusée.  Jamais. 

François  Dufresne ,  gendarme  ,  dépose  s'être  trpuvé  dans  la 
chambre  de  l'accusée  au  moment  où  l'œillet  lui  fut  remis;  il  a 
connaissance  que  sur  ce  billet  il  y  avait  écrit  :  Que  faites-oous 
ici  F  Nous  aQon^  des  bras  et  de  V argent  à  ootre  service,. 

Madeleine  Rosây  ,  femme  fUchard ,  ci-devant  concierge  de 
la  maison  d'arrêt  dite  la  Conciergerie  du  Palais,  dépose  que  le 
gendarme  Gilbert,  lui  ayant  dit  que  l'accusée  avait  reçu  visite 
d'un  particulier  amené  par  Micfaonis ,  administrateur  de  po- 
lice ,  lequel  lui  av^  remis  un  œillet  dans  lequel  était  un  bil- 
let ;  qu'ayant  pensé  qu'il  pouvait  compromettre  elle  dépo- 
sante ,  elle  en  fit  part  à  Michonis ,  qui  lui  répondit  que  jamais 
il  n'amènerait  personne  près  de  la  veuve  Capet. 

Toussaint  Richard  déclare  connaître  l'accusée  pour  avoir  été 
mise  sous  sa  garde  depuis  le  2  août  dernier. . 

Marie  Dey  aux ,  femme  Arel ,  d^nse  avwr  resté  près  de  l'ac- 
cusée à  la  Conciergerie  pendant  qu((rànter-ùn  joiirs ,  n'avoir 
rieii  vu  ni  rien  entendu ,  sinon  qu'un  particulier,  étant  venu 
avec  Michonis ,  lui  avait  remis  un  billet  frfié  dÂns  iin  œillet  ; 
qu'elle  déposante  étaii  à  traTaïUer,  et  qu'fUe  a  vu  revenir  le* 
dit  particulier  une  seconde  fois  dans  la  journée. 

L'accusée.  Il  est  venu  deux  fois  dans,  l'fspace  d'un  quart 
d'heure.  '  '   '  ^     . 

Le  président  au  témoin.  Qui  vous  a  placée  près  dé  la  veuve 
Capet? 

Le  témoin.  C'est  Michonis  et  Jobert. 

Jean  Gilbert,  gendarpie,  dépose  du  lait  de  l'œillet.  Il  ajoute 
que  raccusce  se  plaignait  à  eux  ,  gendarmes ,  de  là  nourriture 
qu'on  hii  donnait,  mais  qpi'eUe  ne  voulait  pas  s'en  fdaindre 
aux  administrateurs  ;  qa%  €et  ^ard  il  appela  Michonis ,  qui 
se  trouvait  daus  la  eouT  dns  femmes  avec  le  paiticnlier  por-» 
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teur  de  l'œillet  ;  ^e  Miclioiiis  ëtant  rcmorté,  H  ft  mtaAf, 
l'accusée  lui  dire  ;  Je  ne  vous  reveinî  donc  fim  ?  -^-Oh!  fa^ 
dounez-tnoi,  répondit-il,  je  serai  toujovrs'MmaîiMiinniE^ 
pal,  et,  en  cette  qualité,  j'aurai  le  diMt  devons  ifToir/ le 
déposant  observe  que  l'accusée  ^u  a  ditavoirdMaUigatiaiMi 
ce  particulier.    '  ' 

L'accusée.  Je  ne  lui  ai  d'autre  obligation  que  ceDe  de  s'An 
trouvé  près  de  moi  le  20  juin.  .    -i  '.^    1 

Ou  passe  è  l'audiHou  d'un  autre  témoin. 
,  Charies-Heuri  d'Estain^,  ancien  militaire'  à^tttt^'AJt 
mer  au  service  de  la  France ,  déclari;  qn'O  connaît  1' 
depuis  qu'elle  est  en  France ,  qû'3  a  même  à  se  plaindre  d'« 
■nais  qu'il  n'en  dira  pas'  nioîns  la  vérité,  qui  est  qu'il  n'a 
rien  à  dire  relatif  à  l'acte  d'accusation. 

Le  président  au  témoia.  Est-Il  à  Votre  connaissance  que  Loaili 
Capet  et  sa  famille  devaient  partir  de  VersajUes  le  3  iKtobr^^ 

Le  témoin.  Non.  ;:'  ..liai' 

Le  président.  Avez-vous  connaissance  que  les  dmÉÉftfÉM 
été  rais  et  étés  plusieurs  fois?  -'  '■  ■''■■^' 

Le  témoin.  Oui ,  suivant  les  conseils  que  recevait  !■  MVi 
mais  la  garde  nationale. n'aurait-pns  soufTert  ce  ièpm,^  M 

Le  président.  Wavez-vous  pas  yous-mèmc  fait  sortfr  1 
vaux,  ce  jour-là,  pour  faire  fuir  la  famille  royale? 

Le  témoin.  Non.  * 

Le  président.  Avez— vous  connaissance  que  des  voitures  oal 
été  arrêtées  à  la  porte  de  l'Orangerie? 

Letimom.  Oni. 

Le  président  Avei-vous  été  au  cbàteau  ce  jour-^T 

Ze  témoin.  Oui. 

Le  président.  Y  aveï-vous  vu  l'accusée? 

Le  témma.  Oui, 

Leprésideni.  Qu'avez«Tous  entendu  au  châteM?  i' 

Le  témoin.  Pm  entebdn  des  conseillers  de 
cusée  que  le  peuplé  de  Pwii  allait  arriver  pi  riMsvwnr  ,'.<! 
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<pi'il  fallait  qu'^e  partit  ;  à  quoi  elle  avait  répondu ,  avec  ud 
grand  caractère  :  Si  les  Parisiens  viennent  ici  pour  m'asMSSÎ'- 
ner ,  c'est  aux  pieds  de  mon  mari  que  je  le  serai ,  mais  je  ne 

L'accusée.  Cela  est  exact  :  on  voulait  m'engager  à  partir 
seule,  parce  que,  disait-Mm,  il  n'y  avait  que  moi  qui  courais 
des  dangers  ;  je  &s  la  réponse  dont  parle  le  témoin. 

Le  président  au  témoin.  Avez-vous  connaissance  des  repas 
donnés  par  les  ci-devant  gardes-du-corps  ? 

Leiémoin.  Oui. 

Le  président.  Avei-vous  su  que  l'on  a  crié  vive  le  roi  et  i>ùte 
la  famille  royale? 

Le  témoin.  Oui;  je  sais  même  que  l'aecusée  a  fait  le  tour 
de  la  table  en  tenant  son  fils  par  la  main. 

Leprésidentà  l'accusée.  K'en  avez-voua  pas  aussi  donné  à 
la  garde  nationale  de  Versailles  ù  sou  retour  de  Ville-Parisis , 
oii  elle  avait  été  cliercher  des  fusils  ? 

L'accusée.  Oui. 

Le  président  au  témoin .  Eliez-vous,  le  5  octobre,  en  votre 
C[ualité  de  commandant  général,  à  la  tétc  de  la  garde  nationale? 

Le  témoin.  Est-ce  sur  le  matin  ou  sur  l'après-midi  que  vou». 
voulez  que  je  réponde? 

Le  président.  Depuis  midi  jusqu'à  deux  heures. 

Le  témoin.  J'étais  alors  à  la  municipalité. 

Le  président.  N'était-ce  point  ofm  d'obtenir  l'ordre  d'acco 
pagncr  Louis  Capet  dans  sa  retraite  et  de  le  ramener  ensu 
à  Versailles? 

Le  témoin.  Lorsque  j'ai  vu  le  roi  décidé  à  souscrire  au  voeu 
de  la  garde  nationale  parisienne,  et  que  l'accusée  s'était  même 
présentée  sur  le  balcon  de  l'appartement  du  roi  avec  sou  fils 
pour  annoncer  au  peuple  qu'elle  allait  partir  avec  le  roi  et  sa 
famille  pour  Paris.,  j'ai  demandé  à  lu  municipalité  la  permis- 
sion de  l'y  accompagner.  .   ,  ,,,        .,, 
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L'accusée  convient  avoir  para  sur  lè  balcMi  pioar  amMmeéf 
au  peuple  qu'elle  allait  partir  pour  Pikris. 

Le  président  à  Vaccuséç,  Vous  avez  soutenu  nie  point  «^ 
mené  votre  fils  par  la  -main  dans  le  repas  des  gârdl^s-^db^ 
corps  ?  ■ 

L'accusée,  Je  n'ai  pas  dit  cela  ;  mais  seulement  qae  je  ne 
croyais  pas  avoir  entendu  l'air  :  O  Hichardp  6  numBm! 

Le  président  au  témoin  Lecointre,  Gitojen.^  n'aTesHrans  pas 
dit,  dan^  la  déposition  que  vous  avez  faite  lûer^  que  k  dipo^ 
sant  ne  s'est  point  trouvé  le  5  octobre  à  la  tjète  de  là  gftde 
nationale  ,  où  son  devoir  l'appelait? 

Lecointre,  J'affirme  que  non-seulement  d'Estaing  ne  i^eil 
pas  trouvé,  depuis  midi  jusqu'à  deuxhçures^  à  l'assen^iUede 
la  garde  nationale  qui  eut  lieu  ce  jour-là  5  octobre ,  nais  ^'^ 
n'a  paru  de  ]a  journée  ;  que ,  pendant  ce  tems ,  il  était ,  à  la 
vérité ,  à  la  municipalité ,  c'est-à-dire  avec  1^  portion  èés  ofit 
ciers  municipaux  vendus  à  la  cour;  que  là  il  obtint  a  cnx  un 
ordre  ou  pouvoir  d'accompagner  le  roi  dans  sa  retraite ,  tons 
la  promesse  de  le  ramener  àVersailles  le  plus  tôt  jKMsible.  fcb" 
serve  d'ailleurs  que  les  municipaux  d'alors  trahirent  double» 
ment  leur  devoir  : 

1°  Parce  qu'ils  ne  devaient  point  se  prêter  à  liné  w^àÈO^ttttt 
criminelle  en  favorisantla  fuite  du  ci-devant  roi  ; 

2"  C'est  que,  pour  prévenir  les  résultats  des  événenens^ 
ils  eurent  grand  $oin  de  ne  laisser  subsister  aucuns  mdieestur 
les  registres  qui  pussent  attester  farmellement  que  cette  per- 
mission ou  pouvoir  eût  été  délivré  à  dessein. 

Le  témoin.  J'observe  au  citoyen  Lecointre  qu'fl  setimpe, 

attendu  que  la  permission  dont  il  est  question  est  datée  dn  6, 

et  que  ce  n'est  qu'en  vertu  de  cette  permission  qne  je  liî* 

parti  le  même  jour,  à  onze  heures  du  matin,  pour  accoinpi^Ber 

/le  ci-devant  roi  à  Paris. 

Lecointre  Je  persiste  à  soutenir  que  je  ne  suis  pu  dm» 
l'erreur  à  cet  égard  ;  je  me  rappelle  très-bien  ^ç.  lii  "pîtef 
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.  originale  que  j'ai  iléposée  hier  eutn?  les  mnins  du  greffii 
lient  en  stibslance  que  «l'Estaïaj^  ^st   uutorisé  à  emplc 

réussite  h  cet  égarti ,  de  repousser  la  force  par  ia  force  :  les 
citoyens  jurés  comprendront  aisément  que  ces  dernières  dis- 
positions ne  peuvent  être  applicables  à  la  journée  du  6,  puisp 
qn'alors  la  cour  était  ù  lu  disposition  de  l'aimée  parisienne. 
J'invite  à  cet  égard  l'accusateur  public  et  le  tribunal  de  lou- 
toir  bien  ordonner  que  la  lettre  de  d'Ëstaïng,  que  j'ai  dépoiéo 
hier,  soit  lue,  uttendn  qu'elle  porte  avec  elle  la  preuve  des  laits 
dont  je  "viens  de  parler. 

On  fait  lecture  de  celte  pièce ,  dans  laquelle  se  trouve  ce  qui 

"  Le  di;rnicr  arlicle  de  l'instruction  que  notre  launicipaliti 
m'a  donnée  ,  le  5  de  ce  mois  ,  à  quatre  heures  après-midi,  km 
prescrit  de  ne  rien  négliger  pour  ramener  le  roi  à  Versaillts  le 
plus  tôt  possible.  <• 

Le  président  au  témoin.  Persistejïrvous  i.  dire  que  cette  peiw 
mission   ne  vous  a  pas  été  délivrée  le  5  octobre? 

Le  iémum  iI'Estaing.  Je  me  suis  trompé  dans  la  date  ,  j'a- 
vais  pensé  qu'elle  était  dit  6. 

Le  président.  Vgus  rappelez-vous  que  la  peroiisgion  que  voua 
aviez  obtenue  vous  autorisât  à  repousser  la  force  pur  la  force , 
après  avoir  épuisé  les  voies  de. conciliation  ? 

Le  témoin.  Oui ,  je  me  le  rappeUe. 

Ou  entend  un  autre  témoin. 

Antoine  Simon,  ci-devant  cordonnier,  actuellement  emplttyé^ 
en  qualité  d'instituteur  auprès  de  Charles-Louîs  Gapcl,  fils  de 
l'accusée,  déclare  conAaitrc  Anloînctle  depuis,  le  3o  août  dcp— 
nier,  qu'd  monta  pour  la  première  fois  la  garde,  au  Temple. 

Le  dépanant  observe  que  ,  pendant  le  li'ms  que  Louis  Capet 
et  sa  fomille  avaient  la  liberté  de  se  promener  dans  le  jardia 
du  Temple,  ils  étaient  insiruits  de  tout  ce  qui  se  passait,  laak' 
à  Paris  que  dans  l'inlérleur  de  lu  réputititpie. 
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Le  président  au  témoin .  Avez-vous  eu  eonnfeugmee'  des  ÛH 
trigues  qui  ont.  eu  lieu  au  .Temple ,  pendapt  -que  facensfe  j 

était?  -       .    • 

Le  témoin,  Xhïi.  '■•:.'■'    '1- 

Le  président.  Quels  sont  les  admiùistrateurs  qui  é^ét/tdant 
l'intelligence?  ■'*.''"*■ 

.  Le  témoin.  Le  petit  Capet  m'a  déclaré  que  Toidaii}  Mbon, 
Lafa jette,  Lépîtrej  Bourguot,  MichoiiiS)  Yinceiit ,  Ihinid, 
hehosuîf  Jobert  et  Dangé  étaient  ceux  poi^r  qui  sa  mèft'  vmt 
le  plus  de  prédilection;  que  ce  dernier  l'avait  pris  dtBSMt 
bras,  et  lui  avait  dit ,  en  > présence  de  sa  mère  :  Je  voôdnii 

bien  que  tu  fusses  à  la  place  de  ton  père.  •      '•       '  * 

L'accusée.  J'ai  vu  jouer  mon  fils  au  petit  palet  avec  Daagi 
dans  le  jardin  ;  mais  je  n'ai  jamais  vu  celuî^i  lé  pieiidfe  diM 
ses  bras.  '.■-#' 

^  Le  président  au  témoin.  Avez- vous  connaissance  qni^y 
dant  que  les  administrateurs  étaient  avec  l'accusée 'et-i 
sœur,  on  ait  enfermé  le  petit  Capet  et  sa  sœur  dans  unetàiH 
relie?  .         " 

*   Le  témoin.  Oui.  *         •.  -  - 

Le  président.  Ëst-il  à  votre  connaissance  que  le^  petit  €tfd 
ait  été  traité  en  roi ,  principalement  lorsqu'j^  4laît  i  tdlile? 
f  Le  témoin.  Je  sais  qu'à  table  sa  mère  et  sa  tante  hn 
uaient  le  pas.  -  •  ■ 

Le  président  à  P accusée.  Depuis  votre  détentioni 
écrit  à  la  Polignac  ?  *  *' 

'L'accusée.  Non.  "^^ 

Le  président.  N'avez-vous  pas  signé  des  bons  pour 
des  foiids  cbez  le  trésorier  de  la  liste  civile  ? 
L'accusée.  Non. 

L'accusateur  public.  Je  vous  observe  que  votre  diaigitisn 
deviendra  inutile  dans  un  moment ,  attendu  qu'il  «  M  iNVfA 
dans  les  papiers  de  âepteuil  deux  bons  signé»'  ilè  yepi;  k  h 
vérité ,  ces  deux  pièces ,  qui  ont  été  dépot^  lhnîl|r 
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des  vingt-quatre ,  se  tr ouvonl  en  ce  moment  égarées ,  tettc 
commission  ayant  été  dissaute  ;  muis  vous  allez  eutendrc  les 
témoins  qui  les  ont  vues. 

Un  autre  témoin  est  entendu, 

François  Tissct,  marctand,  me  de  la  Barilleris,  employé 
■ans  salaire ,  à  l'époque  du  to  août  17921  au- comité  de  %ur— 
■veillance  de  In  municipalité,  dépose  qu'ayant  été  chargé  d'une 
mission  à  remplir  chez  Sepleuil,  trésorier  de  la  ci— devant  liste 
civile ,  il  s'était  fait  accompagner  de  la  force  armée  de  la  sec- 
tion de  la  place  Vendôme ,  actuellement  des  Piques  ;  qu'il  ne 
put' se  saisir  de  sa  personne  ,  attendu  qu'il  était  absent,  mais 
qu'il  trouva  à  si  mal^on  Boucher,  trésorier  de  la  liste  civde, 
ainsi  que  Munllon  et  sj.  femme,  lesqueb  il  conduisit  a  la 
mairie;  que  parmi  ief  piniera  de  Septeud  on  trouva  deux 
bons,  formaol  la  somme  de  quntre-Tingt  mdle  hvres,  signes 
Mane-Antoîntttf ,  ainsi  qu'une  caution  de  deux  milbons ,  si- 
gnée Zoufi,  piivable  a  raison  de  cent  djK  mille  liV.  par  mois, 
sur  la  maison  Laportc  ,  à  Hambourg  |  qu'il  fut  trouvé  égale- 
ment un  grand  nombre  de  notes  de  plusieurs  paieniens  faits  à 
Favras  et  autres  ;  un  reçu ,  signé  Bouille,  poiir  une  somme  de 
neuf  cent  mille  Ir.,  un  autre  de  deux  cent  mille  liv.,  etc.  Les- 
quelles pièces  ont  toutes  été  déposées  à  la  commissiân  des  vingt- 
quatre,  en  ce  moment  dissoute. 

L'accusée.  Je  désirerais  que  .le  témoin  déclarât  de  quelle 
date  étaient  les  bons  dont  d  parle. 

Le  témoin.  L'un  était  daté  du  i  o  août  ;  quant  à  l'autre,  je  ne 
me  le  rappelle  pas. 

L'accusée.  Je  n'ai  jamais  fait  aucun  bon,  et  surtout  t-om— 
ment  en  aurais-jc  pu  faire  le  10  août,  que  nous  nous  sommes 
rendus  vers  les  huit  heures  du  malin  à  l'assemblée  nationale? 
■  Le  président  a  l'accusée.  ÎTavez-vous  pas  ce  jour-là,  étant  k 
l'assemblée  législative  ,  dans  la  loge  du  logographe ,  reçu  de  1 
l'argent  de  ceuic  qui  vous  entouraient? 

L'accusée.  Ce  ne  fut  pas  dans  la  loge  du  logographe,  mais  bien. 


•        ■  ■  * 

■      ••    •  t 
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pcodaot  lèa  trois  îours  que  n4oB  avons  deneoBfcwHK  P««Biii^ 

qi^,  nous  trourant  sans  argent,  attendti  ipie  mam 

pas  emporté,  nous  avons  accepté  celur^pn  mmambàdSK^* 

Le  président.  Combien  avez-Vousi^^?    '  -     .. 

^  l/acçusée,  Vingfe-cinq  louis  d'dr  aîài{ibar;  te  loal 
qui  dut  été  trouves  dans  mes  poches ,  lonq«8  j^âi  M 
du  Teo^le  à  la  Conciei^erie  ;  regardant  cctle  dcttft 
sacrée ,  je  les  avais  e<Hiservés  intacts  9  f&xk  de  la  reâdn  ait 
'  personne  qui  me  les  avait  remis ,  si  jeVavaia  vue.   ' 

Leprésidenf.  Gomment  nommez-voui^  ctitte  per^sioaie? 

L'afxiisée.  Ccst  la  femme  AngueL  ■   .  ■    *  ' 

Un  autre  témoin  est  ^entendu. 

Jean-Fran^is  Lépitre^  instituteur,  déposé  affwr ira  Fi 
au  Temple ,  lorsqu'il  y  faisait  son  service  en.  qiMdiliS  de 
missaire  notable  de  la  municipalité  provisoire;  m/ÊÙkifBtAwlM 
jamais  eu  d'entretien  particulier  avec  elle,  nelw 
qu'en  présence  de  ses  èollègues.         . 

Le  président  au  témoin.  Ne  lui'  avéz-vous  jaaidk  pirié 
litique?  -  .      .        •     , 

Le  tçmoin.  Jamais. 

Le  président.  Ne  lui  avezr-vous  pas  pinocuré  Jte  aumii  de 

i. 

savoir  des  nouvelles,  en  lui  envoyant  tous  les  JQWgeitCllipsiy 
teur  crier  le  journal  du  soir  pr^s  de  la  tour  dn-Tenij^? 

Le  témoin.  Non.  .  ' .      .   . .     v  . 

Le  président  à  l'accusée.  Avez-vons  quelques  obieg^atiot  k 
faire  sur  la  déposition  dû  témoin?  ,  •  1 

L'accusée.  Je  n'ai  jamais  eu  de  conversatioD  avee  If^.tiamom^ 
d'un  autre  côté,  je  n'avais  pas  besoin  que l'cm  e»y^|iÉl^l€> 
colporteurs  à  venir  prè$  de  la  tour;  je  les  entendais 
les  jours  lorsqu'ils  passaient  rue  de  la  Corderie.  . 

Représentation  faite  à  l'accusée  d'un  p^tit  paquet^  eQft J^ 
clare  le  reconnaître  pour  être  le  même  sur  lequel  dUék' 
son  cachet  lorsqu'elle  a  été  transférée  du  TeBa|^  ic.lâ 
ctergerie.  .       '  -  ^^'.'V"*^*»  •-»*!- »i 


t.i 


'■Tiyiiyi 


On  fai< 


ET  ECLA.1RCISSEUEN9  HISTORtQUES. 

(■iTture  du  [laquet  ;  le  grellieren  fait  1' 


■inrhe  successivement  les  objets  qu'il  contient  ; 
Un  pat^et  de  cheveux  de  différentes  couleurs. 
L'a£CWséc.  Ils  viennent  de  mes  enfans  morts  et  vivuns  et  di 
non  époux. 
Un  autre  paquet  de  cheveux.  .  "'  *> 

L'accuiée.  Us  viennent  des  mêmes  individus. 
Un  papier  sur  lequel  sont  des  cbifires. 
L'accusée.  C'est  une  table  pour  apprendre  à  cm 


Divers  papiers  de  peu  d'importai 

blanchisseuses,  etc. 


Un 


I  papie 


rit-    ■ 


r  l'état  des- 


trouvent  écriis  les  noms  de  diverses  personnes  s 
quelles  le  pré-iidonl  interpelle  l'accusée  di 

Le  prfsiilent.  Quelle  est  la  femme  Saler 

L'ai:cusée.  Celle  qui  (5tnit  depuis  long-lems  chargée  de  toutes 

Le  président.  Quelle  est  la  deiniJÎseUe  Vion? 

L'accusée.  Celle  qui  était  chargée  du  soin  des  bardes  de  mes 

Le  président.  Et  la  dame  Chaumcttc? 

L'acatsée,  Celle  qui  a  succédé  à  la  demoiselle  Vion. 

Le  président.  Quel  est  le  nom  de  la  femme  qui  prenait  soiu 
lie  vos  dmlelles  ? 

L'acaisée.  Je  ne  sais  ])as  son  nom  ;  c'étaient  les  femmes  Sa- 
lentin  et  Chaumcttc  qui  l'employaient. 

Le  président.  Quel  est  le  Bemief  dont  le  uom  se  trouve 


V accusée.  C'est  le  médecin  qui  prenait  soiu  de  mes  e 

L'accusateur  public  requiert  qu'il  soit  à  l'instant  déliv 

mandats  d'ouieuer  contre  les  femmes  Sulenlin,  Vion  et 

mette,  cl,  qu'à  l'égard  de  fieniier,  il  soit  simplénteitl  as 

Le  Irihunal  fait  droit  sur  le  réqursiloire. 


igné. 


y  •**. 
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Le  greffier  continue  l'inveiitaire  des  effets  s^,  .^ 

Une  servante  ou  petit  portefeuille,  ganu  àB 
gi^lles,  fil  et  soie,  etc.,  etc.  ,  '.'  ;■  .•'        , 

Un  petit  miroir. 

Une  bague  en  or,  sur  laquelle  sont  des  cheveux.  •     ' .      i 

Un  papier,  sur  lequel  sont  deux  coeurs  en-ovy^'w^c  dfltk^ 
très  initiales.        '  ,  ^.         i      \^«' 

Un  autre  papier  sur  lequel  est  écrit  :  Pnèrwausaùéctur 
de  Jésus;  prière  à  rùnmaculée  conception»-  :       '  .  '  -     \ 

Un  portrait  de  femme.  •  "  :  . 

.    Le  président.  De  qui  est  ce  portrait?  .•••.!. 

L'aétusée.  De  madame  de  Lamballe.  -  * .. 

*    Deux  autres  portraits  de  femiftes.  ,*  »■     *.  • 

.    Le  président.  Quelles  sont  les  personnes,  que,  cet  .deux  poTr    ' 
traits  représentent?  '-^      .*  v .    •■ 

L'accusée.  Ce  sont  deux  d^mes  avec  qui  j'ai  été:  âiVif»  à 
Vienne.  .,^  ^.      , 

Le  président.  Quels  sont  leurs  noms?  ■•;'*•: 

L'accusée.  Les  dames  de  Mecklembourg  et  de  Hogn,  ■•. 
j.   Un  rouleau  de  a5  louis. 

L'accusée.  Ce  sont  les  mêmes  qui  m'ont  été  prètéi  pcadbnt.. 
que  nous  étions  aux  FeutUans.  '  '  ";  '  v     * 

Un  petit  morceau  de  toile  sur  lequel  se  trouve  un 
flammé  percé  d'une  flèclie. 

L'accusateur  public  invite  le  témoin  Hébert  à 
coeur  et  à  déclarer  s'il  le  reconnaît  pour  celui,  qu'il  a  dfdbré 
avoir  trouvé  au  Temple.  ...'.>'.. 

Hébert.  Ce  cœur  n'est  pas  celui  que  j'ai  trouvé  ;'  niaii  î|^ 
ressemble  à  peu  de  chose  près.  

L'accusateiu*  public  observe  que  parmi  les  aecuaéa  igà  iMt 
été  traduits  devant  le  tribunal  comme  conspirateors  f^  el  doil 
ia  loi  a  fait  justice  en  les  frappant  de  son  glaive»  IMi-à  naai^ 
que  que  la  plupart ,  ou ,  pour  mieux  dire  |  la  itaijaugy  ]i9rtk 
d'entre  eux  portaient  cC;  signe  rnntrr  Ti^vnhifitnnaiwJi  ^  ^4 


f^*t 
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■    Hébert  observe  qu'il  n'est  point  à 
femiues  Saleiitin ,  Vion  et  Chaumelte  aient  été  employée 

L'accusée.  Elles  l'ont  été  dans  les  premiers  tems. 

Le  président  ù  Faccusée.  N'a 
après  V 
Heurs  grises  ? 

L'accusée.  Je  n'ai  jamais  fî 

On  entend  v 

i-GobricrLatoui^u-Pin— Gouïernrt,  su 
eien  militaire  au  service  delà  France,  déclare  connaître  l'nc 
cusée  depuis  qu'elle  est  en  Franc 
fails  co 

Xe  présidtnt  au  témoin.  He  y 
fêtes  du  chilteau? 

Le  lémoin.  Jamais  ,  pour  a 

Le  président.  Ne  ïi 
devant  gardes-du-corps? 

Le  témoin.    Je  ne  pouvais  point  y 
époque  j'étais  commandant  en  BnurEogne. 

Le  président.  Comment  I  est-ce  que  vous  n'étiez  point  alon 


Le  témoin.  Je  ne  t'ai  jamais  été ,  et  je  n'aurais  point  voulu 
l'élrc ,  si  ceux  qui  étaient  alors  en  place  me  l'eussent  offert. 

Le  président  au  témoin  Lecointre.  Coimoissei-voos  le  dépo- 
sant pour  avoir  été,  en  1789,  ministre  de  la  guerre? 

Lecointre.  Je 
nistre;  celui  qui  l'était  à  celte  époque  est  ici ,  et  t 
tendu  à  l'instant. 

Ou  fuit  entrer  le  témoin. 

Jeau'Frédéric  Latour-Klu-Pin  ,  militaire  M  ex— ministre  de 
la  guerre,  dépose  connaître  l'accusée  ;  mais  il  déclare 
naître  nucim  des  faits  portés  dar 


î.    *■ 


JLtf  présidera  au  ténwin.  ^tieuHvam  tiinwlM  Mt  t***  9àMte 

•1789?-  •;,.:•:.  .  :.    . 

Le  témoin.  Oui.  /     c  ■        ■  f>      . 

Le  président.  Vous  avez^  sans  doute,  à  cette  i^poqn«|.eiitMidii 
parler  du  repas  des  gardes-dur-corps  ?  /  ' 

•  Le  témoiR,  Oui,  ^  .  ,  . 

Le  président.  N'étiez-vous  pas  ministre /à  r^MMjn^  oè  I01 
troupes  sont  arrivées.  4  Versailles  dans  le'mm^de  fnm  17%? 
Le  témoin.  ISen  ;  j'étais  alors  député  à  l'asacan^ëe.  -. 

•  Le  président.  U  parait  que  la  cour  vous  àvak  dos  MiftÊHêm 
pour  vous  avoir  fait  ministre  de  la  guierre  ?    <- 

Le  témoin.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  m^en€Îk  aneaUie. 

Le  président.  Où  étiex<-TX)us  le  23  juin ,  l9ni(u< 
roiest  venu  tenir  le  fameux  lit-de^ju&tice  au  inilitu  ifÊM-  |4pr^ 
sentans  du  peuple?  ;ij"   .  •  :.  •  '  ' 

<    Le  témoin.  J'étais  à  ma  place  de  député  à  KasaMidttiftJhH 
tionale.  .-     . 

-    Le  président.  ConnaiËsez-voas  les  rédacteurs  tib'h  d^fkra- 
tion  dont  le  roi  fit  lecture  à  rasseiuUlée ?  - '...m   : 

leiémtdn.^çm..  •  •.  \   ,  .\o;.'' 

Le  président.  N'avez-vous  pas  entendu  dàrequeeé^  lot  ya^ 
^et ,  d'Ëspréménil ,  Lall^^-Tolendal ,  Dosméuàieè^  BygMir 
ou  Thouret  ?  '\  \ 

Le  témoin.  NonV 

Le  président.  Étiez-vous  au  conseil  du  ei-defaiit  m.  If  €  ne» 
4obre  1789?  .".'.■ 

Le  témoin.  Oui. 

£^)Dr^!(û^ii^.  D'Estaing  y  était-il? 
.  Le  témoin.  Je  ne  Vy  ai  pa^  vu. 

D'Estaing.  Eh  bien,  j'avais  donc  ce  }0ur4a. tineîfleÉi 
que  vous,  car  je  me  rappelle  très-bien  vous  j  avoir  m. 

Le  président  au  témoin  Latour-du-Pin ,.  ex/^ni 
•vous  connaissance  que  ce  }our-4à,  5  octobne,  la  jjain(Btr  njalt 
devait  partir  pour  KandxkuiUiet  pour.se  rendMfliuato A  WttÊÊj 


r  Ipquyl  ils  fan— 

itvenue  (le  Paris 

p  et  qiic 
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Lf.  iéaioia.  Je  sais  que  ce  jour— là  il  a  élë  agite  dans  le  coii' 

Le  président.  Savei-vous  les  nom 
pour  le  départ  ? 

Le  président.  Quel  pouvait  èlre  le 
d aient  ce  dépari  ? 

Le  témoin.  Sur  l'affluencc  de  monde  qui  était  vi 
à  Versailles,  tt  sur  ceux  q\ip  l'on  j  attendait  e 
l'on  prétendait  en  vouloirs  la  vie  de  l'accnBée. 

Le  président.  Quel  a  été  le  résultat  delà  délibération? 

Le  témoin.  Que  l'on  resterait. 

Le  président.  Où  proposait-on  d'oller? 

Le  témoin.  A  Rambouillet. 

Le  président.  Aver-vous  vu  l'aecusée  en  ces  moniens-li'i  an 
château? 

Le  témoin.  Oui. 

Le  président.  N'esl-ellc  pas  venue  nu  conseil? 

Le  témoin.  Je  ne  l'ai  point  vue  entrer  au  conseil  ;  jel'ai  vue 
seulement  enlrcr  dans  le  cabinet  de  Louis  XVI. 

Le  présideal.  Vous  dites  que  c'était  à  Rambouillet  que  In 
cour  devait  aller  :  ne  serait-ce  pas  plutôt  â  Metz  ? 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  Eu  votre  qualité  de  ministre ,  n'avcz-ious  pas 
fait  préparer  tic»  voituret  et  commande  de.f  piquets  de  troupe.» 
sur  la  route  pour  protéger  le  départ  de  Louis  Capet? 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  Il  est  cependant  eonstaut  que  tout  était  pré- 
paré à  Metz  pour  y  recevoir  la  famille  Capêt  ;  des  apparie- 
mens  y  avaieul  été  meublés  en  conséquente. 


Leti 


Le  président.  Est-ce  par  l'ordre  d'Antoinette  que  vous  ave 
envoyé  votre  fils  à  Nancy,  poiir  diriger  le  inassucre  des  brave 
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soldats  qui  avaient  encouru  la  haine  de  la  coqr  çn  se  montrant 
patriotes?  '  • 

Le  témoin.  Je  n'ai  envoyé  mon  fils  à  Nancy  que  pour  j  &ire 
exécuter  les  décrets  de  rassemblée  nationale':-  ce  n'était  doue 
pas  par  les  ordres  de  la  cour  que  j'agissais ,  mais  bien  parce 
que  c'était  alors  le  vœu  du  peuple  ;  les  îacobin&  enx-^oiéiQes , 
lorsque  M.  Camus  fut  à  leur  société  £edre  leptsire  da  iqiport 
de  cette  affaire,  l'avaient  vivwnent  applaudi.  .     - 

Un  juré.  Citoyen  président,,  je  vOus  invite  à  yooloîrlnen 
observer  au  témoin  qu'il  y  a  de  sa  part  erreur  cm  mauvaiseloîi 
attendu  que  Camus  n'a  jamais  été  membre  de  la  société  dei 
jacobins ,  et  que  cette  société  était  loin  d'approuver  les  me- 
sures de  rigueur  qu'une  faction  liberticide  avait  fût  déeiélcr 
contre  les  meilleurs  citoyens  de  Nancy» 

Le  témoin.  Je  l'ai  entendu  dire  dansée  tems. 

Le  président.  Est-ce  par  les  ordres  d'Antoinette  que  von» 
avez  laissé  l'armée  dans  l'état  où  elle  s'est  trouvée?    ■  * 

Le  témoin.  Certainement ,  je  ne  crois  pas  être  en  éttt  de 
reproche  à  cet  égard ,  attendu  qu'à  l'époque  où  j'ai  qnifté  le 
ministère ,  l'armée  française  était  sur  un  pied  respectaUe.  *  ^ 

Le  président.  Etait-ce  pour  mettre  l'armée  sur  un  pied 
pcctable  que  vous  avez  licencié  plus  de  ta*ente  mille 
s'y  trouvaient,  en  leur  faisant  délivrer  des  cartouches  jaunes  ^ 
à  l'effet  d'effrayer,  par  cet  exemple ,  les  défenseurs  de  la, pa- 
irie, et  les  empêcher  de  se  livrer  at^  élans  du  patriotivney  et 
à  l'amour  de  la  liberté? 

Le  témoin.  Ceci  est  étranger,  pour  ainsi  dire ,  au  ministre* 
Le  licenciement  ne  le  regarde  pas  ;  ce  sont  les  différais  corps 
qui  se  mêlent  de  cette  pàrtie-là. 

Le  président.  Mais  vous ,  ministre ,  voys  deviez  vous  fiune 
rendre  compte  de  pareilles  opérations  par  les  chefi  des  corps  » 
afin  de  savoir  qui  avait  raison  ou  tort. 

Le  témoin.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  soldat  puisse  êlte  dans 
le  cas  de  se  plaindre  de  moi.  ■  ..      * 
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Le  témoin  Labénette  demande  à  énoncer  un  fs^t.  Il  déclare 
qu'il  est  un  de  ceux  qui  oilt  été  honorés  par  L&tour-du^Pin 
d'une  cartouche  jaune  signée  de  sa  main ,  et  cela  parce  qu'au 
régiment  dans  lequel  il  servait  il  démasquait  l'aristocratie  de 
messieurs  les  muscadins  qui  j  étaient  en  grand  nombre.sous  la 
dénomination  d'état-major.  Il  observe  qae  laii  déposant  était 
sous-officier  et  que  le  témoin  se  rappellera  peut-être  son  non^ 
qui  est  Clairvoyant,  caporal  au  régiment  de..... 

Le  témoin  ^MtoiunturPin,  Monsieur,  je  n'ai- jamais  entendu 
parler  de  vous. 

Le  président.  L'accusée ,  à  l'époque  de  votre  ministère ,  ne 
vous  a-t-elle  pas  engagé  à  lui  remettre  l'état  «xact  de  l'armée 
française? 

Le  témoin.  Oui. 

Le  président.  Ne  vous  a-t^Ue  pas  3it  quel  u^e  elle  voulait 
en  faire? 

Le  témoin.  Non. 

Xc  ^r^5Mfe/i/.  Où  est  votre  fils  ? 

Le  témoin.  Il  est  dans  une  terre  près  de  Bordeaux  ou  à  Bor* 
deaux.  •    '  • 

Le  président  à  l'accusée.  Lorsque  vous  avez  demandé  au  té- 
moin l'état  des  .armées,  n'était-ce  pas  pour  le  faire  passer  au 
roi  de  Bohême  et  de  Hongrie? 

L'accusée,  Gomme  cela  était  public,  il  n'était  pas  besoin 
que  je  lui  en  fisse  passer  l'état  ;  les  papiers  pùUics  auraient 
assez  pu  F  en  instruire. 

Le  président.  Quel  était  donc  le  motif  qur  vous^  faisait  de- 
mander cet  état? 

V accusée.  Gomme  le  bruit  coorait  que  l'assemblée  votilaît 
qu'il  j  eût  des  changeméns  dans  l'armée,  je  désirais  savoir 
rétat  des  régimens  qui  seraient  supprimés. 

Le  président,  N'avez-Yousi  pas  abusé  de  Finfluence  que  vous 

aviez  sur  votre  époux  pouf  en  tirer  des  bons  sur  le  trésor  public? 

L'accusée.  Jamais. 

XI.  a8 
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-^Le  présidait.  Où  avei&-vûus  pris  Targent  àtéc:  leqdél  vous 
avez  fait  construire  et  me^er  le  Petit>-Trianoa,  jduift  It^iod 
vous  donniez  des  fêtes  dont  vous  étiez  toujours  la  déesse  ? 

Uaccusée,  C'était  im  (bnds  que  Ton  avait  destiné  à  cet  effet: 

Le  président*  Il  fallait  que  ce  fonds  fût  considéndUiB ,  ctv  le 
Petit-*Triai)on  doit  arvoir  coûté  des  ^miQ68  énormes. 

L'accusée.  Il  est  possible  que  lé  Petit-Trianoa  ait  csoâié  dis 
sommes  immenses ,  peutr-être  plus  que  je  a'aurais  désné  ;  on 
avait  été  entraîné  dans  les  dépenses  peu  à  pea^  .da  nstei  je 
désire  plus  que  personne  que  Ton  soit  instruit  de  ce.  qui  s'jrcfet 
passé.' 

Le  président.  N'est^-ce  pas  at^  Petit-Trianon  que  tinis  afo 
connu  pour  la.  première  fois  la  femme  Lamotte? 

L' accusée.  Je  ne  l'ai  jamais  vue. 

Le  président,  N'ar*t«-elle  pas  été  votre  victime,  dans  Fiflaire 
du  fameux  collier  ?  .    . ..: 

L'accusée.  Elle  n'a  pu  Têtre,  puisque  je  ne  U  coniùiîSiiis pas. 

Le  président.  Vous  persi^ez  donc  à  nier  que  inras  Vcfn 
connue?  ': 

L'accusée,  Mpn  plan  n'est  pas  la  dénégation  ;  c'est.la  v^ 
rite  que  j'ai  dite  ^  et  que  je  persisterai  à  dire. 

Le  président.  N'était-ce  pas  vous  qui  faisiez  nommer  le^  w* 
nistres,  et  aux  autres  places  civiles  et  militaires? 

L'accusée,  l^ou,  ^     '■ 

Le  président,  N'aviez-vous  pasune^liste  des  persôimfli  que 
vous  désiriez  placer ,  avec  des  notes  encadrées  sons  Veire? 
■    L'accusée,  Non. 

Le  président,  N'avez-vous  pas  forcé  différens  fflinirtras  à 
accepter  pour  1^  places  vacantes  les  personnes  que  voosfcar 
désigniez? 

L'accusée,  Non. 

Le  président.  N'avezrvous  pas  forcé  les  ministres -dèé 
de  vous  délivrer  desfondS)  et.surce^eplnsieafsis'y 
fuses,  ne  les  avez-vous  pas  menacés  de  toute  Totre  indîgMitisn? 


/^ 
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JJ accusée.  J&msiis, 

Le  président.  N^avez-vous  pas  sollicite  Vergeniies  de  faire 
passer  six  millions  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  ? 

L'accusée.  Non. 

On  entend  un  autre  témoin, 

Jean-rFrançois  Mathey,  concierge  de  la  tour  du  Temple ,  dé^ 
pose  qu'à  l'occasion  d*une  chanson  dont  le  refrain  est  î  Ahl  il 
t'en  souçîendra  du  retour  de  Varennes ,  il  avait  dit  à  Louis- 
Charles  Capet  :  T'en  souviens-tu  du  retour  de  Varennes?  Ah  I 
oui ,  dit-il ,  je  m'en  souviens  l)ten  ;  que ,  lui  ayant  demandé 
ensuite  comment  on  s'j  était  pi^is  pour  l'emmener,  il  répondit 
qu'il  avait  été  emporté  de  son  lit  où  il  dormait ,  et  qu'oil  l'a- 
vait habillé  en  fille,  en  lui  disant  :  Vi^s  à  Montmédy. 

Le  président  au  témoin.  N'avez-vous  pas  remarqué  pendant 
votre  séjour,  au  Temple  la  familiarité  qui  régnait  entre  plu- 
sieurs membres  de  la  commune  et  les  détenus  ? 

Le  témoin.  Oui.  J'ai  même  un  jour  entendu  Toulan  dire  à 
Taccuséc ,  à  l'occasion  des  nouvelles  élections  faites  pour  l'oiv 
ganisation  de  la  municipalité  définitive  :  Madame ,  je  ne  suis 
point  renommé,  parce  que  je  suis  Gascon.  J'ai  rémarqué  que 
Lépître  et  Toulan  venaient  souvent  ensemble  ;  qu'ils  montaient 
tout  de  suite,  en  disant:  Montons  toujours,  nous  attendront' 
nos  collègues  là-haut.  Il  a  vu  un  atitre  "jour  Jobert  remettra  à 

•  *     • 

l'accusée  des  médaillons  en  cire  :  la  fille  Capet  en  laissa  tomber 
un  qui  se  cassa.  .■     •■ 

Le  déposant  entre  ensuite  '^ans  les  détails  de  Diistoire  du 
chapeau  trouvé  dans  la  cassette  d'Elisabeth ,  etc. 

L'accusée.  J'observe  que  les  médaillons  dont  parlé  lé  témoin 
étaient  au  nombre  de  trois;  que  celui  qui  tomba  et  futeaâsé 
était  celui  de  Voltaire  ;  que  les  deux  amtl^s  représentaient 
l'un  Médée  et  l'autre  des  fleurs.         * 

Le  président  à  F  accusée.  N'avez-volis  pas  donné  h  Tbulan 
une  boite  d'or?     '        ■    '>  '  ■■''". 

L'accusée.  Non ,  ni  à  Toidan^  ni  à  d'autres.     '  ' 
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Le  témoin  Hébert  déclare  qu'un  officier  de  pftîx  kd  est  ycnv 
apporter  au  parquet  de  la  commune  une  dénonciation  signée 
de  deux  commis  du  bureau  des  impositions^  dont^Toidaii  était 
chef,  qui  annonçait  ce  fait  (ft  la  manière  la  plus  eUiûre  en 
prouvant  qu'il  s'en  était  vanté  lui-même  dans  le  barfeau  :  cela 
fut  renvoyé  ù  la  police,  nonobstant  les  réclamations  de  Gmid- 
mette  et.  de  lui  déposant,  qui  n'en  a  plus  entendu  parier 
depuis. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste>^livier  Gamefin ,  ici-devant  secrétaire  de  k 
commission  des  vingt-quatre,  dépose  qu'ayant  été  ekargé  de 
faire  l'énumeration  et  te  dépouillement  des  papiers  troafél 
cbez  Septeuil ,  il  a  vu  parmi  lesdits  papiers  un  bon  d'euvivra 
quatre-vingt  mille  livres ,  au- profit  de  la  ci-nlevant  Polignac., 
avec  un  billet  relatif  au  nommé  Lazaille ,  une  autre  pièce  qm 
attestait  que  l'accusée  avait  vendu  ses  diamans  pour  foitepMfeeir 
des  fonds  aux  émigrés  français.  Le  déposant  observe'  qu'il  a 
remis  dans  le  tems  toutes  Icsdites  pièces  entre  les  main»  dé 
Yalazé,  membre  de  la  commission,  chargé  alors  de  dresier 
l'acte  d'accusation  contre  Louis  Càpet  ;  mais  que  ee  ne  fiit  pti 
sans  étonnement  que  lui  déposant  apprit  que  Yalazé  y  diifi  le 
rapport  qu'il  avait  fait  à  la  Convention  nationale ,  n'avait  pas 
parlé  desi  pièces  signées  M arie^ Antoinette. 

Le  président  à  V accusée.  Avez-vous  quelque  obseivatMm  à 
faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

L'accusée.  Je  persisté  à  dire  rue  je  n'ai  jamais  fait  de  bims. 

Le  président.  Connaissez-vous  le  nommé  Lazaille? 
.  L'accusée.  Oui.  •. 

Le  président,  QomraenXXe  connaissez-vous?  .  . 

L'accusée.  Je  le  connais  comme  officier  de  marine,  et  pour 
l'avoir  vu  à  Versailles  se  présenter  à  laco^r  coinme  les  autres. 

JjC  témoin.  J'observe  que  toutes  les  pièces  dont  j'àipidiéènt 
été ,  après  la  dissolution  du  comité  des  vingt-quatre ,  irana- 
portées  au  comité  de  sûreté  générale ,  où  elles  ddi^ent  être  en 
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•    "^     ' 
ce  moment ,  attendu  qu'ayant ,  è'es  jours  derniers ,  rencontré 

..."  .  * 

deux  de  me^  collègues ,  ci-devanl  employés  comme  moi  à  là 
commission  des  vingt-quatre ,  nous  parlâmes  du  procès  qur 
allait  s'instruire  à  ce  tribunal  contreTMarie-Antoinette  ;  je  leur 
demandai  s'ils  savaient  ce  que  pouvaient  être  deVénues  *  les 
pièces  dont  il  est  question  ;  ils  me  rëpondijrent  qu'elles  aviaient 
ëté  déposées  au  comité  de  sûreté  générale ,  où  ih  sont  en  ce 
moment  employés  tous  lei  deux.      ;      ~  ••  i  * 

Le  témoin  Tisset  invite  le  président  à  véuloir  bienintei^ 
peller  le  citoyen  Gamerin  de  déclarer  s  il  ne  se  tfippelle  pa»' 
d'avoir  également  vu ,  parmi  les  papiers  trouvés  chez'  Septéuil ,' 
destines  d'acquisition  en  sucre,  càfé^^blé,  etc^V  etc.,  montant 
à  la  somme  de  deux  miUioné,  dont  un.,  million'^  cinq  cent  miUe 
livres  avaient  déjà  été  payées.,  et  s'il. né  saitpàs  aussi  que  ces 
titres ,  quelques  jours  après ,  ne  se  sont  plus  retrouvés. 

Le  président  à  Garnenn.  Citoyen ,  vous  venez  d'entendre 
l'interpellation  du  témoin;  voudrièz-vous  bien  y  répondre? 

Gamerin.  Je  n'ai  aucune  connaissçmce  de  ce  fait.  Je  sais 
néanmoins  qu'il  y  avait'dans  toute  la  France  dès  préposés  char- 
gés de  titres  pour  faire  des  accaparemens  immenses ,  à  l'efi^  de 
procurer  un  surhaussement  considérable  dans  le  prix  des  den^ 
rées ,  peur  dégoûter  parv  ce  moyen  le<  peuple  de  la  révolution 
et  de  la  liberté,  et  par  suite  lé  forcera  redemander  ImkBéme 
ses  fers.  *  '. 

Le  président  à  Vaccuiéé,  A  vèz-vous"  connaissance  des  acca- 
paremens immenses  de  deniNées  '.de  première  nécessité  qui  se 
faisaient  par  ordre  de  la  eour,  pour-  affamer  le  peuplé ,  et  Ifr 
contraindre  à  redemander  l'ancien  ordre  dés  choai^,  si  favo-' 
rable  aux  tyrans  et  à  leurs  infimes  agens  qjai  l'ont  tenu  soûs  le 
joug  pendant  quatorze  cents  ans?   -  -    ,' ^ 

L* accusée.  Je  n'ai  aucune  connaissance  qu'il  ait  été  iait  deft' 
accaparem^^ns. 

On  entend  un  autre  témoin.  ? 

Charles^Éléonore  Dnfriclie-Valaz<^ ,  propriétaire ,  cî-devani 


^ 
\ 


438  JKOTES 

député  à  1%  Convention  nationale,  dépo$e  que,  panni  )ea  pa-» 
piers  trouvés  chez  Septeuil,  et  quixint  servi,  ainsi  «{ne  d'autres, 
à  rédiger  l'acte  d'accusation  contre  feu  Louis  C^pet ,  et  à  la 
rédaction  duquel  il  a  coopéré  comme  membre  de  la  eommîar». 
sion  des  vingt^un ,  il  en  a^  remarqué  deux  qui  avaient  rappait 
à  l'accusée.  Le  premier  était  un  bon ,  ou  plutôt  une  quittance 
signée  d'elle ,  pour  une  somme  de  quinze  ou  vingt  mîUe  livres, 
autant  qu'il  peut  se  le  rappeler  ;  l'autre  pièce  est  une  lettre 
dans  laquelle  le  ministre  prie  le  rpide  vouloir  bien 'Goaunn- 
qlquer  à  Marie-Antoinette  le  plan  de  campagne  qu^il  bl  eu  l'hoD^ 
neur  de  lui  présenter. 

Le  président  au  témoin..  Pourquoi  n'aves^your  pas  parié  dc^. 
dites  pièces  dans  le  rapport  que  vous  aVez  fait  à  la'  Goiiy|P&tioii} 

Le  témoin.  Je  n'en  ai  pas  parlé  parce  que  j^iai  çni  qii!il  •o» 
rait  inutile  de  citer  dans  le  procès  de  Çapet  une  quittance 
d'Antoinette. 

Le  président.  !N'avez-vous  point  été  membre  dela^  çomini»-. 
sion  des  vingt-quatre  ? 

Le  témoin*  Oui. 

Le  président,  Savez-vous  ce  que  ces  di^ux  pièces  penvcat 
être  devenues  ? 

Le  témoin.  Les  pièces  qui  ont  servi  à  dresser  l'acte  i'mù^ 
cusatiou  de  Louis  Gapet  ont  été  réclamées  par  la  commone 
de  Paris  ,  attendu  qu'il  contenait  'des  charges  contre  iJnsieiiii 
'  individus  soupçonnés  d'avoir  voulu  compromettre  plosicnrs 
membres  de  la  Convention ,  pour  obtenir  des  décrets  &vo(ft- 
bles  à  Louis  Capet.  Je  crois  qu'aujourd'hui. toutes  ces  pièces 
doivent  être  rétablies  au  comité  de  sûreté  générale  deiaGott- 
vention. 

Le  président  à  P accusée.  Qu'avez-vous  à  répondue  à  la  d^ 
position  du  témoin?  .       ^ 

L'accusée.  Je  ne  connais  ni  le  bon  ni  la  lettre  dont  û  psrio* 

fj' accusateur  public.  Il  est  prouvé ,  nonobstant  tes  observa- 
lions  que  vous  faites,  que ,  par  votre  influence  sotIq  ci«devmt 


r  EGLAIHCISSEHEHS  HISTORIQUES. 

lï ,   ïouB  lui  faisiez  faire  tout  ce  que  ¥■ 


;.  Il  y  a  loin  de  c 


eiUen 


e  chose  à  la  faire  e: 


L'acaisaieur  pahtic.  Vous  voyez  qu'il  résulte  de  la  déclura- 
tioD  Ju  lémoin  que  les  ministres  connaissaient  si  bien  l'in-' 
Auence  que  vous  aviez  sur  Louis  Capel,  que  l'un  d'eux 
l'invite  à  vous  faire  part  du  plan  de  campngoo  qui  lui  avaît  été 
présenté  quelques  jours  aupiravant,  d'oîl  il  s'ensuit  que  vous 
aviez  disposé  de  son  caractère  faible  pour  lui.  faire  exécuter 
de  bien  niauvaisea  choses  ;  car,  en  supposant  que  de  vos  avis 
il  n'oit  suivi  que  les  meilleurs ,  vous  avouerez  qn'il  n'était  pas 
possible  d'user  de  plus  mauvais  moyens  pour  couduirela  France 
au  bord  de  l'abime  qui  a  manqué  de  l'en^outir. 

L'acauée.  Jamais  je  ne  lui  ai  connu  le  caractère  dont  vous 

On  entend  un  autre  témoin, 

Nicolas  Lebceuf ,  instituteur ,  «i-devaut  officier  municipal , 
proteste  ne  rien  connaître  des  faits  relatifs  à  l'acte  d'accusa-- 
tion  j  car,  ajoutc-t-il ,  si  je  m'étais  aperçu  de  quelque  cbose, 
j'en  aurais  rendu  compte. 

Ze  président  au  lémoin.  N'avez-vous  jamais  eu 


Le  témoin.  Non. 

Le  président.  N'avez^vous  pas ,  étant  de  service  auTcmplc, 
conversé  sur  les  affaires  pditiqueB  svee  tm  colléguM  el  les 
détenus? 

Le  témoin.  J'ai  causé  avec  mes  collègues,  mais  nous  ne  par- 
lions pas  d'affaires  politiques. 

Le  président.  Âvez-vous  souvent  adressé  la  parole  à  Louise 
Charles  Capet? 

Le  témoin.  Jamais. 

J.^ président.  ?4e  lui  uvez-ious  pu»  juupusc  de  lui  d«iiikCF_i 
liralc  nouveau  Télémaque?  '     *lV*|""'',i^\ 
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Le  témoin.  Non.  .     .        >     . 

Le  président.  N'ayea-vons  pas  témoigné  le.  détîr  d'être,  aoi. 
institateiir? 

Le  témoin.  Jamais.  ; 

Le  préMeni.  N'avez^  vous  pas  témoigoé  da  regret.de  mr 
cet  enfant  prisonnier? 
Le  témoin.  Non. 

L'accusée ,  interpellée  de  déclarer  ai  elle  n^a  jumls  c«  dé 
conversation  particulière  avec  le  témoin,  répond ^'eDe-iielin 
a  jamais  parlé. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Aùgùstin-^ermain  Jobert,  officier  municipal  et  adminûlitt* 
teur  de  p<dice,  déclare  ne  connaître  aucun  des.  £yits.pQitéi 
dans  l'acte  d'accusation. 

Le  président  au  témoin,  N'avezF-yous  pas  en,  pendant 'votre 
service  au  Temple  9  des  conférences  avec  l'accusée?  - 
Le  témoin.  Jamais. 

Le  président.  Ne  lui  avez-^vous  pas  faitvoir  un  jôurqodi^ 
chose  de  curieux  ? 

Le  témoin.,  y  ni,  k  la  vérité,  montré  à  la  yeuye  Capetetâ 
sa  fille  des  médaillons  en  cire ,  dits  camées  :  c'étaient  des  air 
légories  à  la  révolution. 

Le  président.  Parmi  ces  médaillons ,  n'y  avait41  pat  qb  poi^ 
trait  d'homme? 

Le  témoin.  Je  ne  crois  pas. 

Le  président.  Par  exemple,  le  portrait  de  Voltaire?    . 
Le  témoin.  Oui ,  d'ailleurs  j'ai  chez  moi  environ  cjnatiewile 
de  ces  ouvrages. 

Le  président.  Pourquoi  parmi  ces  ouvrages  se  trouvailHlk 

portrait  de  Médée  ?*youliez-yons  en  faire  allusion  à  l'iiceniée? 

Le  témoin,  ^Le  hasard  seul  l'a  -voulu  ;  j'en  ai  tant  !  ce  sont 

des  ouvrages  anglais  dont  je  fais  commerce;  j'en  Tends  aux 

négocians»    - 

Le  président,  Avez-vous  connaissance  que  de  tons  en  Mtf 
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on  eQfèrmât  le  petit  Gapet,  tandis  que  votis  et  d'sntres  adini*^ 
nistrateurs  aviez  des  entretins  particuliers  avec  Fàccusée  ? 
Le  témoin.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  fait. 
Le  président  à  V accusée.  Vous  persistez  donc  à  i^reque 
TOUS  n'avez  pas  eu  d'entretien  particulier  avec  Ic^  deux*  der- 
niers témoins  ?  .         .' 
L'accusée.  Om,                             .  -, 
Le  président.  Soutekiez-vous  également  que  BaiUy  et  Li^ 
iajette  n'étaient  pas  les .coqpërateurs  dé  voUre  fuite,  dans  la 
nuit  du  20  au  21  juin  1791?  • 
L'accusée.  Oui. 

Le  président.  Je  voua  observe  que  sur- ces  «  faits  vous  vous 
trouvez  en  contradiction  avec  la  déclaratioB  de  votre  fils.  * 

V accusée,  n  est  bien  aisé  de  faire  dire  à  un  enfant  de  biiit 
ans  tout  ce  que  l'on  veut. 

.    Le  président.  Mais  on  neVest  pas  contetaté  d'une  seule  dé- 
claration,  on  la  lui  a  fait  répéter  plusieurs  fois  et  à- diverses 
reprises;  il  a  toujours  dit  de  même^ 

L'accusée,  Eb  bien ,  je  nie  le  fait.  r    *    ' 

Le  président.  Depuis  votre  détention  au  TcSmple  ne  vons 
ètes-vous  pas  fait  peindre  ^ 

L'accusée,  Oui ,  je  l'ai  été  au  pàstd. 
Le  président.  Ne  vous  étes^^bus  pas>  enfermée  àved  te  pdn- 
tre ,  et  ne  vous  étesovous^pas^servie  de  ce  |>)rétextè  pbilr  re- 
cevoir des  nôuvellesi  de'  ce  qui  se  passait  dans  les  assemblées 
législative  et  conventiomuelle? ',  >  '     • 

L'accusée.  Non;  •  .    \    .....       . 

Le  président.  Gomment  nommezF-vous  $e  ^peinti^e  ?    - 
L'accusée ,  C'est  Coèstier  y  '  peintre  pi^naift ,  (£tabK\  depuis 
plus  de  trente  ans  à  Paris;     ... 

£«  ^r^5M/^ii/.  Où  demeure-t-il  ?     ,  •  *  ' 

L'accusée.  Rue  du  Goq-Saint-Honoré. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Antoine-François  Mbile ,  cî-devai\t  ^pjrféani  da  procuitar 
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de  la  commune  auprès  des  tribunaux  de  police  ntiiiiiieipile  d 
correctiomielley  dépose  que,  de  trois  fois  qn'il  à  M  de  scrfice 
au  Temple,  il  Ta  été  une  fois  près  de  Louis  Capet ,  «t  lés  deux 
autres  près  des  femme»  :  il  n'a  rien  remarqué  ^  âinen  Pattoi- 
tion  ordinaire  aux  femmes  de  fixer  un.  homme  que  l!oii  rok 
pour  la  première  fois  ;  il  y  retourna  de  nouveau^aoL  mm  ia^ 
nier.  On  y  jouait  à  dififérens  jeiïx  ;  les  détenues  TènaÎAitqiid- 
quefois  regarder  jouer ,  mais  elles  ne  pariaient  pas.  Enfin  îl 
proteste  d'ailleurs  n'avoir  eu  aucune  intimitë  avec  f  «ceaiét 
pendant  son  service  au  Temple. 

Le  président  à  l'accusée,  Avez-vous  quelques  duwratioBi 
à  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

L'accusée.  L'observaticm  que  j'ai  à  faire  esl  que  je  n'Âjpi* 
mais  eu  de  conversation  avec  le  déposant. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Renée  Sévin  ^  femme  Ghaumette,  dépose  connaître  FaccÉife 
depuis  six  ans ,  lui  ayant  été  attachée  en  qualité  de  8uu»4aame 
de  chambre ,  mais  qu'elle  ne  connaît  aucun  des  fidti  portél 
dans  l'acte  d'accusation,  si  ce  n'est  que  le  lo  août  dis  a  va 
Iç  roi  faire  la  revue  des  gardes  suisses  ;  voilà  tout. 

Le  président  au  témoin.  Ëtiez-vous  au  châtean  à  fépoqw 
du  départ  pour  Varennes  ? 

Le  témoin.  Oui ,  niais  je  n'en  ai  rien  su. 

Le  président.  Dans  quelle  partie  du  château  ccracUe»>vo«iB? 

Le  témoin.  A  l'extrémité  du  pavillon  de  Flore'. 

Le  président.  Avez  -vous,  dans  la  nuit  du  9  an  10  aoAt, 
entendu  sonner  le  tocsin  et  battre  la  générale? 

Le  témoin,  Non  ;  je  couchais  sous  les  toits:  "• 

Le  présidera.  Comment  !  vous  couchiez  sous  les  tmts  |  si 
vous  n'avez  point  entendu  le  tocsin?  n 

Le  témoin.  Non  ;  j'étais  malade. 

Le  président.  £t  par  quel  hasard  vous  étos-vous  trouvée 
présente  à  la  revue  royale  ?  •   .       ; 

Le  témoin.  J'étais  levée  depuis  six  heureç-dn  mstm.. 
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Le  président.  Gommeat]  vou^  étiez  iQaJadéf  et  votis  vipus 
leviez  à  six  heures? 

Le  témoin,  G'e^t  (|ue  j'avais  entendu  da  brait.  '    . 
Le  président.  Au  inoment  de  la  revue  aveérvout  entendu 
crier  i^ii^é  le  roi!  çwe  la  reine  ? 

Le  témoin;  Ji*^  entendu  crier  pioe  te  roi!  d'tuk  <:$té,  et  de 
l'autre ,  çive  la  noition  !  . 

Le  président.  Avez-vous  yu  la  yeille  le&rassemUefliiens  des 
gardes  suisses  et  des  scélératà  qui  en  avaient  pris  Fliabk? 

Le  témoin.  Je  ne  suis  pas ,  ce  îouiwlà  y  descendue  dema  la 
cour.  s     •    .  '      .      . 

Le  président.  Et  pour  prendre  vos  repas  il  fellaût  Inen  qne 
VOU&  descendissiez?  .  ,  ;      .  •        .  * 

Lfi  témoin.  Je  ne  sortais  pas  ;  un  domestique  jotf  apportait  à 
manger. 

Le  président.  Mais  au  vpnpins  ce  domestique  a  dû  vous  faire 
part  de  ce  qui  se  passait? 

Le  témoin.  Je  ne  tenajs  jamaia  de  converaaAÎDn  inree  ltu% 
.  Le  président.  Il  parait  que  vous  arez  passé  votre  vie  à  kr 
cour,  et  que  vous  y  avez  8q>piis  l'art  de  diséimvler.'Goômient 
nommez-vous  la  femme  qui  avait  soin  des  dentellescde  Vitt6r 
cusée  ?  "  ..  .   * 

Le  témoin.  Je  ne  la  connais  pas;  }'ai  seulement  entendtt 
parler  d'une  dame  Gouet,  qui  raccommodait  ladenteUe>  e% 
faisait  la  toilette  des  enfans.  * 

Sur  l'indication  faite  par  le  témom>  de  la  demeure  dje  ladite 
femme  Gouet ,  l'accusateur  public  requiert  y  et  le  tribunal  ép^ 
donne  qu'il  sera  à  l'instant  décerné  contre  die  un  mandat  d'fr- 
mener. 

On  continue  l'audition  des  témoiieis.  - 
Jean-Baptiste  Vincent,  entrepreneur  maçon >  dépose  avoir 
fait  son  service  au  Temple ,  en  sa  qualité  de  inémbre  du  con- 
seil général  de  la  commune  $  mais  qu'il  n'a  jamais  eu  de  eon-^ 
fçrence  avec  l'accusée.  '       • 


/ 
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Nicolas-Marie-Jaan  Bea^ot ,  arckiteete  «et  meralire  de  la 
commune ,  dépose  qu'appelé  par  ses  «olIèg«^  à  la  snmB- 
lance  des  prisonniers  dn  Teitnple,  il  ne  s'est  jamusmildiéia 
point  d'avoir  des  conférences  avec  les  détenus ,  encore  mAÎM 
avec  1  accusée. 

Le  président  au  témoin.,  N'avezr-vous  pas  fait«nfcnnerdaiii 
une  tourelle  le  petit  Gapet  et  sa  sœur,  tandis  qne'Toastftqoet- 
ques-un»  de  vos  collègues  teniez  conversation  avec  ntecnsée? 

Le  témoin,  Non. 

Le  président.  N'avez-vous  pas  procuré  la  facilité  de  liVûîr 
'  des  nouvelles  par  le  moyen  des  colporteurs? 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  Avez-vous  entendu  dire  qne  l'aGCiisée  mît 
gratifié  Toulan  d'une  boite  d'or? 

Le  témoin.  Non.  .  ■■         • 

L'accusée.  Je  n'ai  jamais  eu  d'entretien  avec  leid^MMot. 

On  entend  un  autre  témoin.  -.,.'.•         '   ; 

François  Dangé,  administrateur  de  police ,  dépose  qif  il  a 
été  un  grand  nombre  de  fois  de  service  au  Temple,  vmiqMi 
dans  aucun  tems ,  il  n'a  eu  ni  dû  avoir  de  conférences  ni' d'ien- 
tretiens  particuliers  avec  les  détenus. 

Le  président.  N'avez^vous  pas  tenu  le  jeune  Gapet  sor-m 
genoux  ?  ne  lui  avez-vous  pas  dit  :  «  Je  voudrais  tons  voir  i 
la  place  de  votre  père?  »  * 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  Avez-vous  ouï  parler  qu'il  y  ait  en  du 
d'introduit  à  la  Conciergerie?  - 

Le  témoin.  Non.  * 

Le  président.  Quelle  est  votre  opinion  sur  l'acciisée? 

Le  témoin.  Si  elle  est  coupable  elle  doit  être  jilgée. 

Le.  président.  La  croyez-vous  patriote  ? 

Le  témoin,  ^on.  ■- 

Le  président.  Groye&-vous  qu'elle  veuille  la^  répiddiqae? 

Le  témoin,  ^on. 
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Oa  entend  un  autre  témoia. 

Jean -Baptiste  Michonis,  lioftonadier^  membre,  de  la  «om» 
mune  du  :idp  août  et  administrateur  de  police,  dépose  qu'il 
connaît  l'accusée  pour  l'avoir,  avec  ses  collègues,  transférée, 
le  2  août  dernier,  du  Temple  à  la  Conciergerie. 

Le  président  au  témoin*  N'avez,-  vous  pas  pirocnré  l'entrée 
de  la  chambre  de  l'accusée  à  quelqu'uû,  depuis  qif'dle  est  en 
prison  ?  *  •  . 

Le  témoin.  PardonneZ(>m6i,  je  l'ai  procurée  àunnamméGi- 
roux ,  maître  de  pension ,  faidMiui^Sàint-DeiHs ,  à  un  autre  de 
mes  amis,  peintre,  au  citojen...,;  àdminîâtrateor-des  domaî-^ 
nés ,  et  à  un  autre  de  mes  amis. 

Le  président.  Vous  l'avez  sans  doute  ^procurée  '  à  d^autres 
personnes?  •        .    .     '  .•!:,';    .;'',:    . 

Le  témqin.  Voici  le  fait  ;  car  je  dmà  el  veux' dure  ici  tout»; 'k 
vérité.  Le^jour  delà  Sain|rPierr€,*m'étftnt:trouvé:di'ésim'âi««r 
Fontaine,  où  il  j avait  bonne  compagnie ,  notamment tmia^' ira 
quatre  députés  à  la  Cojbveiitiôn  ;  parmi  les  autres  convives  se 
trouvait  la  citoyenne  Tilleul ,  laqu^ULe.  invita  le- ^citoyen  Sqa*^ 
taine  à  venir  fadre  la  lifagdelaîne  ohez  éUe ,  à  IJ^n^riurd  i  elle 
ajouta  :  Le  citoyen  Michonis  ne  sera,  pas  de  Wop« 'Loi  ayant 
demandé  d'où  eUe  pouvais  mé  oeniiaitre^  elle  réfiotidit  qu'elle 
m'avait  vu  à  là  mairie,  où  des  àffain»  l'appelaiefitv^Le'jmir 
indiqué  arrivé,  je  me  rei^di^.à  Yaugirard,  où  s^  tràiiwitj&ne 
compagnie  nombreuse.  Après  le  f^ias,  Ja  convérsatiopTéCMit 
tombée  sur  le  chapitre  de^  fnrîsoiis,  on  paiirl»  dé  la  iGcnheierge- 
rie,  en.  disant  :  .La  vmve.  Gapet  est  là  ;oà  .4it;qtt'ÀHe  cift  bfen 
changée ,  que  ses 'cheveux  soût  t^t  blancs... Je  .riepoiidift:  quTà 
la  vérité  ses  cheveux  çcmimençaient  à  grisonner.,  naki^'éile 
se  portait  bien/ Un  oitqyi|n  4{ui  #e  iKioffit  là  jBAniCestale3é- 
sir  de  la  voir  :  jelnif^mis  4^  ]ye(CpiE|t^ter;,6ci.q]iiè^ 
lendemain  ^la  ]fUf4M|i^^4iA.^^[€;oii]^^^ 
que  vouij  av|i|z  '»Sf^^ki<^'l'*i  W^ywi* DJfSVilu^piSijeiie la 
connaissais  que  pour  l'avoir  vue  chez  un.  de  mes  au&isiit  «  Ek 


^     • 
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bien!  me  dit-elle,  on  dit  que  c'est  na  tt'iiliètilkrle 

Saint-Louis;  »  en  même  tems  elle  me  rendt^faylîlitnoreeind» 
papier  écrite  ou  du  moins  piqpié  avec  la  iloiiltl64^^le  ép&adk. 
Alors  je  loi  rëpondijs  :  Je  tous  jure  que  je  n'j'nièiictii  |feiBÛ 
personne. 

Le  présidenL.  N'ave2Hvous  pas  fait  part  à^aèèusiéé  qafe  tiN 
fonctions  yenaient  de  finir  à  la  colniniùné?  -     '■    ■■■••"■'•■ 

Le  témoin.  Oui ,  je  lui  ai  tenu  ce  disconis^là. 

Le  présent.  Que  vous  a  répondu  Taccfisée?     '    " 

Le  témoin.  ËUè  m'a  dit  :  «  On  ue^ous  vénà  d(me'|3iDÉi-7^"Je 
répondis  :  «  Jere^e  municipal,  madame,  ct'pomMvDaliMff 
de  tems  en  tems.  »  .  '  •  '' 

Le  président.  Gomment  avez-vètis  pti,  ^cm^i  àènbùtà^ 
teur  de  police ,  au  mépris  des  réglemens ,  inlreJuife''ttti  8é^ 
connu  auprès  de  l'accusée?  Vous  ignori^  d6ivc  q^ftÉf^-mid 
nombre  d'infcrigans  mettent  tout  en  usiage  j^ûttfaéAEM'lèv  ad- 
ministrateurs? ■  .  .'1  .     ■ 

Le  témoin.  Ce  n'est  pas  Itd  qui  m'a  demhtiâé  à^MÎria'Miiït' 
Gapet  :  c'est  moi  qiji  le  lui  ai  offert.        '         *  '■'■    '•*  •  '  '  ■' 
Le  président:  Combien  dé  fois  ayéz-*vou8  â$né9fét\mf  '  ' 
Le  témoin,  "Deux  îo\$,  .        .. -.li  :  ■•  •   " 

Le  président.  Quel  est  le  nom  du  pàrtictiUer  ? 

Le  témoin.  Je  l'ignore.  •-.  /    -i      i« 

Le  président.  Combien  vous  a-t-il  promis  ■  aot  'iâHlJiiè'|Mntf 

avoir  la  satisfaction  de  voir  Antoinette?  '^>."  !    '" 

Le  témoin.  Je  n*ai  jamais  reçu  àuctinè  i4tl*iiilitioHI'''  '*■**'''' 
£^;7r^^ûieii/.  Pendant  qu'il  était  dans  la  cbëiàUN^tlrPliècil^ 

sée,  ne  lui  avez-vous  pas  vu  faire  un  geété?        «i  ;..''*v:-.  • 
Le  témoin,  J^on.  .    '        "  "  ^  -  •    •  *'  '  '  " 

Le  président.  Ne  l*ave»-vous  pas  revu  depuis'?  '■  '''*^'**!  '' 
Le  témoin.  Je  ne  l'af  revu  qu'une  seiille  foisi  •  '  "  '  *'^  '*  ""' 
Le  président.  Pourquoi  ne  l'avea&-^vWte  piii  flrft '«néMBff*'  ''*' 
Le  témoin.  J'avoue  que  c'est  une  doÉI^'ftéfe^àte-fWhtf 

à  cet  égard.  ''''     " .  "♦"''•  -'^''Vt' *5»'P  "/n^-.. ::r^  ■ 
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Un  jure,  Citojen  président ,  je  doiâ  tous  observer  que  la 
•femme  Tilleul  vient  d'être  arrêtée  comme  sttepecte  et  oonfye- 
révolutionnaire. 

Un  autre  témoin  est  entendu.  '  • 

Pierre-Edouard  Bemier ,  médecin  ^  dëdarê  connaître  l'ac- 
cusée depuis  quatorze.à  cpùnze  ans,  ayant  été  depuis  ce  teins 
le  médecin  de  ses  enfans. 

Le  président  au  témoéft,  N'étie»*'yous -pas ,  en  1789 ,  le  mé» 
decin^  des  enfans  de  Louis  Capet ,  et ,  en  cette  qualité-,  n'a- 
vez-vous  pas  entendu  dire  à  la  cour  quelle  était  là  cause,  à 
cette  époque^  du  rassemblement  eartràordinaire  de  trolipes 
qui  eut  lieu  tant  à  Versailles  qu'à -Paris? 

Letémaùufion,     .  •  ;-i; 

Le  témoin  Hébert  observe,  sur  l'interpellatioii  qui  lui  eftt 
faite ,  que ,  dans  les  journées  qui  ont  suivi  le  ip  aoâ^,  la  <^il^ 
mune  républicaine  fat  p^raTysée  par  le^  asttaces^e' Manuel  et 
de  Pétîon,  qui  s'opposèrent  à  ce  que  la  table  des  détends  iài 
rendue  plus  frugale ,  ^t  à  ce  que  la  ValetaiHe/ût  chassée,  sous 
le  prétexte  qu'il  était  de  la  dignité  du  peuple  ipie  lés  prison* 
niers  ne  manquassent  de  rien.  Le  déposant  f^outequei  Bér- 
nier ,  témoin  présent , .  était  souvent  au.  Teiçple  dans  lés*pre^ 
miers  jours  de  la  détention  dela'lsmille  Capet  ;  ;ibaM  que 'Ses 
fréquentes  visites  l'avâie&t  rendu  suspect  f  Môptouif^piaiid'rà 
s'était  aperçu  qu'il  n'approdiait  dés  ènfkDS-de  l'accusée  qu'a-» 
vec  toutes  les  bassesses  de  ranoienrégni^.     '   '    '         '*" 

Le  témoin  assure  .que ,  de  sa  paît ,  ee  n'était  que  bienséiâlëb 
et  non  bassesse.  ,.^  '   '-'   ,    ■■''*\ii-'-    -»  .  ■'■'•îV'Mr 

Claude — Denis  Tavernier,  ci~devimt  lieutenant  à  bf'éuîlQ 
de  l'état-major,  dépose  qn^étant  de  ^irdciv'^^dati^^lli-nuié^'ao 
au!2r  juini79i,  lia  vu  ven^^  dans  la^  AdiréeV  LàfajëtVé,''lb^ 
quel  parla  à  la  Jarre  et  Lacôlombé'^  v^éM  Aêii't  lietifëâl'apri^ 
minuit,  il  a  vu  passer^  «ur  le  pdîàf'ait'Rè^àl,'  Bi  V«i<iirè''^i^ 
Lafajette  ;  enfin ,  iLav^  eédenii^i-dLàftq^ttëi^^ 
l'on  apprit  que  la  famille  royale  avait  été  arrêtée  à  Yarennï^V*' 
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Jean  ->-  François  r  Ma^irîce  Lebrasse ,  lienleiwiKt  Ab  goaiar- 
merie  à  la  suite  des  tribunaux ,  déclare  cbnniltre-  TaoniJe 
depuis  quatre  ans  ;  il  n'a  aucune  connaissance  ilet  (àkê  M»- 
tenus  dans  l'acte  d'accusation ,  sinon  que,  je  trôtiTaiil  de'ic^ 
vice  prés  de  la  maison  d'arrêt  éiie  de  la  G>iiciergerie^  bVeilk 
du  jour  où  les  députés  Amar  et  Sevestre  ■  viprent  inteiiygig  k 
veuve  Gapet,  un  gendarme  lui  avait  fait  part  de  lateéne  de 
Tœillét;  il. s'était  empressé  de  demander  qaepi^omptèiiiflme- 
tion  de  cette  affaire  ;  ce  qui  a  eu  lieu. 

Jean  Boze ,  peintre ,  déclare  connaître  l'aeciuée  depws  nt 
viron  buit  ans;  qu'il  peignit,  à  cette  époque,  le  cî^^efail 
roi ,  mais  ne  lui  a  jamais  parlé.  Le  témmu  eAtre  'ici  dms  Ibi 
détails  d'un  projet  de  réconciliation  entre  le  peuple  ê€  ki  ô- 
devant  roi ,  par  l'intermédiaire  de  Tbierrj^  valet  de  AuàMt 
de  Louis  Gapet.  .        . 

L'accusée  tire  de  sa  poebe  un  papier,,  et  lé  remet  à  !%■  de 
ses  défenseurs. 

L'accusateur  public  interpelle  Antoinette  de  dédncr  qMl 
est  l'écrit  qu'elle  vient  de  remettre. 

■ 

L'accusée.  Hébert  a  dit  ce  matin  que,  dans  no*  Imdes'flt 
souliers,  on  nous  faisait  passer  descolrrespondaiieet;  j*«fais 
écrit,  dans  la  crainte  de  l'otd)lier,  que  toutes  nos  hardet  et  c^ 
fets  étaient  visités  lorsqu'ils  parvenaient  près  ^e  nouS'y  tt  tfot 
cette  surveillance  s'exerçait  par  les  administrateon  de  peliee. 

Hébert  observe  à  son  tour  qu'il  n'a. été  fonde  à  hm  Mte 
déclaratioÀ  que  parce  que  la  fourniture  dea^^KonHen  éiîit  eofr- 
sidérable ,  puisqu'elle  se  montait  à  quatorze  ou  qimiie  puret 
par  mois. 

Didier  Jourdbeuil,  buissier,  déclare  qn^au'nicMi  de' iêp» 
tembre  1792 ,  il  a  trouvé  une  liasse  de  papiers  cbex'd'Aftjf 
dans  laquelle  était  une  lettre  d'Antoinette  -  qu'elle  éerifaîk  à 
celui-ci  ;  elle  lui  marquait  ces.  mots  :  «  Peut»-Mi  eoapCêrstf 
vos  Suisses?  feront-ils  bonne  con^napee'.'lm'i^'tl*^  iM 
teras?  »  •.••.■     1-   :. 
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•  •    L'accusée.  Je  n'ai  jamais  écrit  à  d'Affry. 

L'accusateur  public  observe  que ,  Tannée  dernière ,  se  trou- 
vant directeur  du  jury  d'accusation,  près  le  kibunal  du  17 
août ,  il  fut  chargé  de  l'instruction  des  procès  de  d'Affry  et  de 
Gazotte  ;  qu'il  s6  rappelle  très-bien*  avoir  vu  la  lettre  dont 
parle  le  témoin  :  mais  la  faction  de  Roland,  étant  parvenue  à 
faire  supprimer  le  tribunal ,  en  a  fait  enlever  les  "papiers  ,  au 
moyeu  d'un  décret  qu'ils  escamotèrent ,  nonobstant  les  récla- 
mations de  tous  les  bons  républicains. 

Le  président  à  l'accusée.  Quels  sont  lés  papiers  qui  ont  été 
brûlés  à  la  manufacture  de  Sèvres? 

L'accusée.  Je  crois  que  c'était  un  libelle;  au  resté,  on  ne 
m'a  pas  consultée  pour  cet  effet ,  on  me  l'a  dit  après. 

Le  président.  Comment  se  peut-il  faire  que  vous  ignorassiez 
ce  fait?  c'était  Riston  qui  fat  chargé  de  la  négociation  de  cette 
affaire. 

L'accusée.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  Riston ,  et  je 
persiste  à  dire  que  je  n'ai  pas  connu  la  Lamotte  ;  et ,  si  l'on 
m'avait  consultée,  je  me  serais  Opposée  à  ce  qu'on  brûlât  un 
écrit  qui  était  contre  moi. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Pierre  Fontaine ,  marchand  de  bois ,  d^éoiare  ne  çonnaitre 
aucun  des  faits  portés  en  l'acte  d'accusation ,'.  ne  connaissant 
r.nccusée  que  de  réputation,  et  n'ayant  jamais  eu  aucun  rap^ 
port  avec  la  ci-devant  cour.  ,     ' 

Le  président.  Depuis  combien  de  tems  connàissez-vons  Mî- 
chonis?  _ 

Le  témoin.  Depuis,  quatorze  ans  environ..         • 

Le  président.  Combien  a-t-il  été  diner  de  fois  chez  vous? 

Le  témoin.  Trois  fois. 

Le  président.  Comment  nommeznvous  le  particulier  qui  a  * 
dîné  chez  vous  avec  Michonis? 

Le  témoin.  On  Tappelle  de  Rongy;  c'eçt  un  partictilièr . 
XI.  09 
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dont  les  manières  ni  le  ton  ne  me  revenaient  pas;  il  avait  été 

amené  par  la  dame  Du  Tilleul. 

Le  président.  D'où  connaissez-vous  la  femme  Du  Tilleul? 

Le  témoin.  JeVai  rencontrée  une  fois  aycc  une  autre  femme 
sur  le  boulevart  :  nous  tînmes  conversations  et  fûmes  prendre 
une  tasse  de  café  ensemble;,  depuis  ce  tems'elle  est  vcmif 

plusieurs  fois  chez  moi. 

Le  président.  Ne  vous  a-t-elle  jamais  fait  quelque  confidcoce? 

Le  témoin.  Jamais. 

Le  président.  Quels  sont  les  noms  des  députés  qui  se  loot 
trouvés  avec  Rougy  et  Michonis  ? 

Le  témoin.  Il  n'y  en  avait  qu'un. . 

Le  président.  Comment  le  nommez-vous  ? 

Le  témoin.  Sautereau ,  député  de  la  Nièvre  à  la  GonventioD, 
et  deux  autres  commissaires  envoyés  par  les  assemblées  pri- 
maires du  même  département ,  pour  apporter  leur  acceptation 
à  la  constitution.  . 

Le  président.  Quels  sont  leurs  noms? 

Le  témoin.  C'est  B<ilendrot,  curé  de  Beaumont,  et  Paiil- 
mier,  également  du  même  départemenL 

Xe  président.  Savez-vous  ce  que  peut  être  devenu. Rougj? 

Le  témoin.  Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Micbel  Gointrc ,  employé  au  ministère  de  la  guerre^  dépose 
avoir  lu  attentivement  l'acte  d'accusation  et  avoir  'M  étrange- 
ment surpris  de  ne  point  ^  voir  l'article  de  la  complicité  des 
faux  assignats  de  Passy  ;  Polverel,  accusateur  public  prés  le 
tribunal  du  premier  arrondissement ,  qui  avait  été  cbai]^  de 
la  poursuite.de  cette  affaire ,  étant  venu  à  la  barre  deFassem- 
bléc  législative ,  peur  rendre  compte  de  l'état  où  se  tnmTait 
la  procédure ,  annonça  qu'il  lui  était  impossible  d^'aller  plni 
loin ,  à  iiioins  que  l'assemblée  ne  décrétât  qu'il  n'y  avait  que 
le  roi  d'inviolable. 

Cette  conduite  donna  lieu  a  lui  déposant  de  aoapçoiuier 
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qu'il  n'y  avait  que  l'accusée  dont  Polverel  voulût  parler ,  at- 
tendu qu'il  n'y  avait  qu'elle  dans  le  cas  de  fournir  les  fonds 
nécessaires  à  une  entreprise  aussi  considéraUe^ 

Le  témoin  Tisset.  Citoyen  président ,  je  voudrais  que  l'ac- 
cusée  fût  interpellée  de  déclarer  si  elle  n'a  pas  fait  avoir  la 
croix  de  Saintr^Lôuis  et  un  brevet  de  capitaine  %au  nommé  La^ 
regnie.' 

L'actmsée.  Je  ne  connais' personne  de  ce  nom. 
Le  président,  N'avez-vous  pas  fait  nommer  CoUot  de  Ver- 
rière capitaine  des  gardes  du  ci-devant  roi  ? 
L'accusée,  Oui. 

Le  président.  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  procuré  un  nommé 
Pariseau  dans  la  ci-<|evant  garde  du  ci'-devant  roi  ? 
i#      L'accusée,^  Oïl, 

Le  président.  Vous  avez  tellement  influencé  Tôrganisation 
de  la  ci-devant  garde  royale,  qu'elle  ne  fut 'composée  que 
d'individus  contre  lesquels  s'élevait  ropinion  publique^  et, 
en  effet ,  les  patriotes  pouvaient-îls  voir  sans  inquiétude  le  cbef 
de  la  nation  entouré  dfune  garde  6ù  figuraient  des  prêtres  in- 
sermentés, des  chevaliers  du  poignard,  etc.?  Heiuneitsement 
votre  politique  fut  en  défaut.;  leur  conduite  anti-civique,  leurs 
sermcns  contre-révolutionnaires  forcèrent  l'assemblée' tégisl»- 
tive  à  les  licencier,  et  Louis  Gapet ,  après  cette  opération ,  les 
solda ,  pour  ainsi  dire  ,*  juisqu'mi  lo  aoAt,  ciù  il  (utrenyersé  à 
son  tour.  •        ■         ^ 

Lors  de  votre  mariage ^vee  Louis  Gapet,  ii'avez-^oùs  pas 
conçu  le  projet  de  réunir,  la  Locrame  à  l'Autriche? 
L'accusée.  Non.  , 

Le  président, Y  oui  en  port€l^  le  nom? 
L'accusée,  Parce  qu'il  faut  )>arter  le  nom  de  son  pays. 
Le  président.  N'avez-vous  pas ,  après  l'affaire  de  Nancy, 
écrit  à  Boiiillé  pour  le  féliciter  de  ce  qu'il  avdit  fait  m^issacrer 
dans  cette  ville  sept  à  huit  mille  patriotes  ? 
L'accusée,  Je  ne  lui  ai  jamais  .écrit. 


45a  NOTES 

Le  président.  Ne  vous  êtes-vous  pas  occupée  à  sonder  l'esprit 
des  départemens ,  districts  et  municipalités  ? 

U accusée.  Non. 

L'accusateur  public  observe  à  l'accuisée  que  l'on  a  trouvé 
dans  son  secrétaire  une  pièce  qui  atteste  ce  fait  de  là  manière 
la  plus  formelle,  et  dans  laquelle  se  trouvent  inscrits  en  tète  les  . 
noms  des  Vaublanc ,  des  Jaucourt,  etc. 

Lecture  est  faite  de  ladite  pièce  :  l'accusée  persiste  à  dire 
qu'elle  ne  se  rappelle  pas  avoir  rien  écrit  en  ce  genre. 

Le  témoin.  Je  désirerais,  citoyen  président ,  que  Faccittée 
fût  interpellée  de  déclarer  si  le  même  jour  où  le  peuple  fit 
l'honneur  à  son  mari  de  le  décorer  du  bonnet  rouge.  Il  ne 
fut  pas  tenu  un  conciliabide  nocturne  au  château ,  où  l'on  dé- 
libéra de  perdre  la  ville  de  Pans,  et  s'il  ne  fut  pas  décidé  qu<^/ 
%•  Ton  ferait  composer  des  placards  dans  le  sens  royaliste  par  le 
nommé  Esméiiard,  rue  Plâtrière? 

U accusée.  Je  ne  connais  pas  ce  nom-là. 

Le  président.  N'avez-vous  pas,  le  9  août  dernier,  donné  TOtre 
main  à  baiser  à  Tassin  de  l'Étang,  capitaine  de  la  force  année 
des  Filles-Saiiit-Thomas ,  en  disant  à  son  bataillon  :  Von:i 
êtes  de  braves  gens  qui  êtes  dans  les  bons  principes;  je  comp- 
terai toujours  sur  vous? 

L'accusée.  Non. 

Le  président.  Pourquoi,  vous  qui  avièt  promis  d'éle?er  vos 
enfans  dans  les  principes  de  la  révolution ,  ne  leur  àvcfr-TOiis 
inculqué  que  des  erreurs ,  en  traitât,  par  exemple,  votre  fils 
avec  des  égards  qui  semblaient  faire  croire  que  vous  pensîeE 
encore  le  voir  un  jour  le  successeur  du  ci-devant  rbi  son  père? 

L'accusée.  Il  était  trop  jeune  pour  lui  parler  dé  cda.  Je  le 
faisais  mettre  au  bout  de  là  table,  et  lui  donnais  moi-même  ce 
dont  il  avait  besoin. 

Le  président.  Ne  vous  reste-t-il  plus  rien  à  ajouter  pour 
votre  défense? 

L'accusée.  Hier,  je  ne  connaissais  pas  les  témoins /j'^oo- 
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rais  ce  qu'ils  allaient  déposer  contre  moi  :  eb  bien,  personne 
n'a  articulé  contre  moi:  aucua  fait  positif.  Je  finis  en  observant) 
que  je  n'étais  que  la  femme  de  L^puis  XYI,  et  qu'il  falhut  bien^ 
que  je  me  conformasse  à  ses  volontés. 

Le  président  annonce  que  les  débats  sont  terminés. 

Fouquier,  accusateur  public ,.  prend  la  parole.  Il  retrace  la' 
conduite  perverse  de  la  ci-devaïtt  cour,. ses  macbinatieas  con— 
tinuelles  contre  une  liberté  qui  lui  déplaisait,  et  dont  elle  vou- 
lait voir  la  destruction  à  quelque  prix  que  ce  fdt;  ses  effbfts  pour 
allumer  la  guerre  civile ,  afin  d'en  faire  tourner  le  résultat  àt 
son  profit  en  s'appropriant  cette  maxime  macbiavélique ,  éU^ 
i>iser  pour  régner;  ses  liaisons  coi]q>ables  avec  les  puissances 
étrangères  avec  lesquelles  la  républicpie  est  en  guerre  ouverte  ;. 
ses  intimités  avec  une  faction  scélérate,^  lui  était  dévouée , 
€t  qui  secondait  ses  vues  en  entretenant  dans  le  sein  ^^de  la 
Convention  les  baines  et  les  dissensions  ;  en  employant  tous^ 
les  moyens  possibles  pour  perdre  Paris,  en  armant  les  dépar- 
temens  contre  cette  cité,  et  en  calomniant  sans  cesse  les^g^ 
n creux  babitans  de  cette  ville,  mère  et  conservatrice  de  1» 
liberté  ;  les  massacres  exécutés  par  les  ordres  de  cette  cour 
corrompue  dans  les  principales  villes  de  la  France,  notamment- 
à  Montauban,  Nîmes,  Arles,  Nancy,  .au  Gbamp-de-Mars,  etc. 
Il  regarde  Antoinette  comme  l'ennemie  déclarée  de  la  nation' 
française,  comme  ime  des  principales  inàtig^trices  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  en  France- depuis  quatre  ans^,  et  dont  des  mil*- 
liers  de  Français  ont  été  victimes',  etc, ,  etc. 

Cbauveau  et  Tronçon  Ducoudray,  nommés  d'office  par.  le 
tribunal  pour  défendre  Antoinette ,  s'acquittent  de  ce  devoûr, 
et  sollicitent  la  clémence  du  tribunal.  Us  sont  entendus  dans. 
le  plus  grand  silence. 

L'accusée  est  ensuite  conduite  bors  du  tribunal. 

Ucrmann,  président, du  tribunal,  prend  la  parole,  et  pro-^ 
nonce  le  résumé  suivant.; 

Citoyens  jurés ,  le  peuple  français ,  par  l'organe  de  l'accn-» 
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sateur*  public ,  a  accusé  devant  le  jurj  natioifiil  Bbiie-As- 
toinéttc  d'Autriche ,  veuve  de  Louis  Gapet ,  d'ainoir  été  h 
complice,  ou  plutôt  Tinstigatrice  de  la  plupart  des  crimes  dent 
s'est  rendu  coupable  ce  dernier  tyran  de  la  France  ;  d'avoir 
eu  elle-même  des  intelligences  avec  les  puissancies  éttangèies, 
et  notamment  avec  le  roi  de  Bohême  et  de  Hmigrie,  soà  frère, 
avec  les  ci-devant,  princes  français  émigrés,  avec  des  généraux 
perfides;  d'avoir  fourni  à  ces  ennemis  de -la  répulddqae  des 
secours  en  argent ,  et  d'avoir  conspiré  avec  eux-  contre  la  sû- 
reté de  rétat  (extérieure  et  intérieure). 

Un  grand  exemple  est  donné  en  ce  jour  h  l'univers,  fSCj  snt 
doute,  il  ne  sera  pas  perdu  pour  les  pcHpIqs  qui  l^haliîteBL 
La  nature  et  la  raison ,  si  long-tems  outragées,  sont  eiifin  SIK 
tisfaites ,  l'égalité  triomphe. 

'Une  femme  qu'environnaient  naguère  tous  les  prestiges  les 
plus  brillans  que  l'orgueil  des  rois  et  la  bassesae  des  eset|iTes 
avaient  pu  inventer,  occupe  aujourd'hui  au  tribunal  dé  la  na- 
tion la  place  qu'occupait,  il  y  a  deux  jours,  Une  àntiê  femme, 
et  cette  égalité  lui  assure  une  justice  impartiale.  Gi^te  ASùre, 
citoyens  jurés,  n'est  pas  celle  ou  un  seul  fait,  un  seul  dâitest 
soumis  à.  votre  conscience  et  à  vos  lumières  ;  vous  avec  à  jvgcr 
toute  la  vie  politique  de  l'accusée ,  depuis  qu'elle  'est  veiroe 
s'asseoir  à  côté  du  dernier  roi  des  Français;  mais  yraoB  devez 
surtout  fixer  votre  délibération  sur  les  manœuvres  qu'elle  n'« 
cessé  un  instant  d'employer  pour  détruire  la  liberté  naittante^ 
soit  à  l'intérieur,  par  ses  liaisons  intimes  avec  d^mfômes  mi- 
nistres, de  perfides  généraux,  d'infidèles  représeiitans  dn  peu- 
ple ;  soit  au  dehors ,  en  faisant  négocier  cette  coalition  mons- 
trueuse des  despotes  de  l'Europe ,  à  laquelle  l'histoire  réserve 
le  ridicule  pour  son  impuissance  ;  enfin  par  ses  coirespon* 
dances  avec  les  ci-devant  princes  français  émigrés  et  leurs 
dignes  agens. 

Si  l'on  eût  voulu  trouver  de  tous  ces  faits  une  pFéilve  nMH 
raie,  il  eût  fallu  faire  comparaître  l'accusée  deyant  fout  le 
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peuple  français  ;  la  preu^-e  matérielle  se  trouve  dans  les  papiers 
qui  ont  été  saisis  chez  Louis  Gapet,  ënumérës  dan^un  rap- 
port fait  à  la  Convention  nationale  par  Gohier,  Tun  de  ses 
membres,  dans  le  recueil  des  pièces  judiciaires  de  ràcté  d'ac-^ 
cusation  porté  contre  Louis  Capet  par  la  Gonventioû ;  enfin,, 
et  principalement ,  citoyens  jurés ,  dans  les  événemens  poli- 
tiques dont  vous  avez  tous  été  les  témoins  et  les  juges. 

Et  s'il  eût  été  permis  j  en  reniplissant  un  ministère  impas— 
sible,  de  se  livrer  à  des  mouvemens  que  la  passion  de  Vhx^ 
manité  commandait ,  nous  eussions  évoqué-  devant  le  jury 
national  les  mânes  de  nos  frères  égorgés  à  Nancy,  au  Ghamp- 
de-Mars,  aux  frontières,  à  la  Vendée,  à  Marseille,  à  Lyon,' 
à  Toulon ,  par  suite  des  nuicliinatlons  infernales  dé^  cette  mo«- 
dcrne  Médicis  ;  nous  eussions  fait  amenerdevantnous  les  pères,, 
les  mères,   les  épouses,  les.enfans.de  ces  malheureux  pa«-- 
triotes.  Que  dis-je,  malheureux!  ils  sont  morts  pour  là  li-  . 
berté  et  fidèles  à  leur  patrie.  Toutes  ces  familles  éplorées ,  et 
dans  le  désespoir  de  la  nature ,  auraient  accusé  Antoinette  de- 
Icur  avoir  enlevé  tout  ce  qu'elles  avaient  de  plus  cher  au 
monde,  et  dont  la  privation  leur  rend  la  vie  insupportable. 

En  effet,  si  les  satellites  du  despote  autrichien  ont  entamé 
pour  un  moment  nos  frontières,  et  s'ils  y  commettent  des  atro- 
cités dont  rhistoire  des  peuples  les  plus  barbares  né  fournit 
pas  encore  d'exemple  ;  si  nos  ports;  si  nos  villes,  si  nos  camps 
sont  vendus  et  livrés,  n'est-ce  pas  évidemment  le  dernier  ré- 
sultat des  manœuvres  combinées. au  château  des  Tuilieries,  et 
dont  Antoinette  d'Autriche  était  l'instigatrice  et  le  centre?  Ge 
sont ,  citoyens  jurés ,  tous  ces  événemens  politiques  qui  for- 
ment la  masse  des  preuves  qui  accablent  .Antoinette» 

Quant  aux  déclarations  qui  ont  été  faites  dausr  l'instruction 
à  ce  procès ,  et  aux  débats  qui  ont  eu  lieu ,  il  en  est  résulté 
quelques  faits  qui  viennent  directement  â  la  preuve.de  l'accu- 
sation principale  contre  la  veuve  Gapet. 

Tous  les  autres  détails ,  faits  pour  servir  à  l'histoire  de  lat 
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révolution  ou  au  procès  de  quelques  personnages  fameux,  et 
de  quelq#es  fonctionnaires  publics  infidèles ,  disparaissent  d^ 
vant  l'accusation  de  baute  trabison  qui  pèse  essentidlement 
sur  Antoinette  d'Autricbe ,  veuve  du  ci-devant  rof . 

Il  est  une  observation  générale  à  recueillir,  c'est  .que  l'ac- 
cusée est  convenue  qu'elle  avait  la  confiance  de  Louis  Gapet. 

Il  résulte  encore  de  la  déclaration  de  Valazé,  qu'Antoinette 
était  consultée  dans  les  affaires  politiques ,  puisque  le  ci-de- 
vant  roi  voulait  qu'elle  fût  consultée  sur  un  certain  plan  dont 
le  témoin  n'a  pu  ou  n'a  voulu  dire  l'objet. 

L'un  des  témoins,  dont  la  précision  et  l'ingénuité  ont  été 
remarquées ,  vous  a  déclaré  cpie  le  ci-devant  duc  de  CoÊgaj 
lui  avait  dit,  en  1788,  qu'Antoinette  avait  fait  passer  à  l'enH 
pereur,  son  frère,  deux  cents  millions  pour  lui  aider  à  sou- 
tenir la  guerre  qu'il  faisait  alors. 

Depuis- la  révolution  un  bon  de  soixante  à  quatre-vingt  mîlk 
livres  signé  Antoinette ,  et  tiré  sur  Septeuil ,  a  été  donné  à  la 
Polignac,  alors  émigrée ,  et  une  lettre  de  Laporte  recomman- 
dait à  Septeuil  de  ne  pas  laisser  la  moindre  trace  de  ce  don. 

Lecointre  de  Versailles  vous  a  dît,  comme  témoin  oc»- 
laire,  que ,  depuis  l'année  17799  des  sommes  énormes  avaient 
été  dépensées  à  la  cour,  pour  des  fêtes  dont  Marie-Antcnnette 
était  toujoiu*s  la  déesse. 

Le  i®**  octobre,  un  repas,  ou  plutôt  une  orgie,  est  ménagé 
entre  les  gardes^du-corps  et  les  officiers  du  régiment  dé  Flan- 
dre, que  la  cour  avait  appelé  à  Versailles  pour  servir  ses  pro- 
jets. Antoinette  y  paraît  avec  le  ci-devant  roi  et  le.  dauphin, 
qu'elle  promène  sur  les  tables  ;  les  convives  crièrent  :  Vwe  k 
roi!  \?ive  la  reine!  oipc  le  dauphin!  au  diable  là  nation l  Le  ré- 
sultat de  cette  orgie  est  que  l'on  foule  aux  pieds  la  cocarde 
tricolore,  et  que  l'on  arbore  la  cocarde blancbe. 

L'un  des  premiers  jours  d'octobre ,  le  même  témoin  n^onte 
au  chiiteau  ;  il  voit  dans  la  galerie,  des  femmes  attachées  à  l'ac- 
cusée ,  distribuant  des  cocardes  blaiicbcs  ,  en  disant  à  chacun 
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de  ceux  qui  avaient  la  bassesse  de  la  recevoir  :  Conservezrla 
bien;  et  ces  esclaves ,  mettant  un  genou  à  Vîrre ,  baisaient  ce 
signe  odieux ,  qui  devait  faire  couler  le  sang  du  peuple. 

Lors  du  voyage  connu  sous  le  nom  de  Varennes,  c'est  Fac- 
cusée  qui ,  de  sou  aveu ,  a  ouvert  les  portes  pour  la  sortie  du 
château  ;  c'est  elle  qui  a  fait  sortir  la  famille. 

Au  retour  du  voyagé,  et  à  la  descente  de  voiture,  Fon  a 
observé  sur  le  visage  d'Antoinette ,  et  dans  ses  mouvemens , 
le  désir  le  plus  marqué  de  vengeance. 

Le  10  août,  où  les  Suisses  du  château  ont  osé  tirer  sur  ie 
peuple,  Ton  a  vu  sous  le  lit  d'Antoinette  des  bouteilles  videç 
et  pleines.  Un  autre  témoin  a  dit  avoir  connaissance  que  les 
jours  qui  ont  précédé  cette  journée,  les  Suisses  ont  été  régalés, 
pour  me  servir  de  son  expression,  et  ce  témoin  habitait  le 
château. 

Quelques-uns  des  Suisses  expirans  dans  cette  journée  oàt 
déclaré  avoir  reçu  de  l'argent'  d'une  femme  ;  et  plusieurs  per^ 
sonnes  ont  attesté  qu'au  procès  de  d'Affry,  il  est  établi  qu'An- 
toinette lui  a  demandé,  à  l'époque  dû  ro  août,  s'il  pouvait 
l'épondre  de  ses  Suisses.  «  Pouvons-nous^  écrivait  Antoinette 
à  d'Afiry,  compter  sur*  vos  Suisses?  Feront— ils  bonne  conte- 
nance lorsqu'il  en  sera  tems?  »  L'un  des  témoins  vous  a  at- 
testé avoir  lu  cette  lettre ,  et  se  rappeler  ces  expressions. 

Les  personnes  qui,  par  devoir  de  surveillance,  fréquentaient 
le  Temple ,  ont  toujours  remarqué  danfr  Antoinette  un  ton  de 
révolte  contre  la  souveraineté' du  peuple.  Elles  "ont  saisi  une 
image  représentant  un  coeur,  et  cette  image  est  un  ngne  de 
ralliement  dont  presque  tous  les  contre-révolutionnaires  que 
la  vengeance  nationales  pu  atteindre ,  étaient  porteurs. 

Après  la  mort  du  tyran ,  Antoinette  suivait  au  Temple ,  à 
régurd  de  son  fils,  toute  l'étiquette  de Uàncienne  cour.  Le  fils 
(le  Capet  était  traité  en  roi.  Il  avait,  dans  tousiles  détails  de 
la  vie  domestique,  la  préséance  sur  sa  mère.  A  table  il  tenait 
le  haut  bout  ;  il  était  servi  le  preinier. 


458  NOTES 

Cet  incident  n'est  qu'une  intrigue  de  prison  qui  ue  peuE 
figurer  dans  une  accusation  d'un  si  grave  intérêt. 

Je  finis  par  une  réflexion  générale  que  j'ai  déjà  ea  oecasioft 
(le  voua  présenter.  C'est  le  peuple  français  qui  accuse  Antoi- 
nette ,  tous  les  événemens  politiques  qni  ont  eu  lieu  defrais 
cinq  ans  déposent  contre  elle. 

Voici  les  questions  que  le  tribunal  a  arrêté  de  vous  sou- 
mettre : 

1°  Est-il  constant  qu'il  ait  existé  des  mancBUvres  et  iiftdlî- 
gences  avec  les  puissances  étrangères  et  autres  ennemis  exté- 
rieurs de  la  république  ;  lesdites  manœuvres  et  intènigenecS} 
tendantes  à  leur  fournir  des  secours  en  argent,  à  leur  damier 
l'entrée  du  territoire  français ,  et  à  j  faciliter  les  progrés  d» 
leurs  armes? 

2°  Marie-Antoinette  d'Autriche,  vejuve  de  Louis. Capct, 
est— elle  convaincue  d'avoir  coopéré  à  ces  manoeuvres  et  d^ 
voir  entretenu  ces  intelligences? 

S'^  Est-il  constant  qu'il  ait  existé  un  complot  et  une  oonspi- 
ration  tendante  à  allumer  la  -guerre  civile  dans  l'intërieor  de 
la  république? 

4°  Marie-Antoinette  d'Autriche,  veuve  de  Louis  Capct,  eil- 
elle  convaincue  d'avoir  participé  à  ce  complot  et  à  cette 
conspiration  ? 

Les  jurés ,  après  avoir  resté  environ  une  heure  noL  opi- 
nions, rentrent  à  l'audience,  et  font  une  déclaration  ifluma- 
tive  sur  toutes  les. questions  qni  .leur  ont  été  soumises. 

Le  président  prononce  au  peuple  le  discours  suivant  ; 

(1  Si  les  citoyens  qui  remplissent  l'auditoire  n'étaient  pas 
des  hommes  libres  ,  et ,  par  cette  raison ,  capables  de  sentir 
toute  la  dignité  de  leur  être ,  je  devrais  peut-être  leur  rappeler 
qu'au  moment  où  la  justice  nationale  va  prononcer  la  k»!  la 
raison,  la  moralité  leur  commandent  le  plus  grand  calme; 
(|ue  la  loi  leur  défend  tout  signe  d'approbation,  et  qu'une  per- 
sonne, de  quelques  crimes  qu'elle  soit  couverte,  une  foîaiattcute   • 


ET  ÉCLAmCISSEMENS  HISTORIQUES.  459 

par  la  loi,  n'appartient  plus  qa'au  malheur  et  à  rhumanité.  » 

L'accusée  est  ramenée  à  Taudiehce. 

Le  président  à  récusée.  Antoinette,  yoilà  quelle  est  la  dé- 
claration du  jury.  . 

On  en  donne  lecture. 

Vous  allez  entendre  le  ré<fuisitoire  de  l'accusateur  public. 

Fouquier  prend  la  parole ,  et  requiert  que  Taccusée  soit 
condamnée  à  la  peine  de  mort,  conformément  à  l'art^  1^'  de 
la  I"  section  du  titre  i*'  de  la  2°"*  partie  du' Gode  pénal,  le— 
quel  est  ainsi  conçu  : 

c<  Toutes  manœuvres  \  tontes  intelligences  avec  les  ennemis 
de  la  France,  tendant,  soit  à  faciliter  leur  entrée  datas  les  dé- 
pendances de  Fempire  français  ;  soit  à  leur  livrer  des  villes , 
forteresses ,  ports ,  vaisseaux ,  magasins  ou  arsenaux  apparte- 
nant à  la  France  ;  soit  à  leur  fournir  des  secours  en  soldats , 
argent ,  vivres  ou  munitions  ;  soit  à  favoriser  d'une  manière 
quelconque  les  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  fran- 
çais, ou  contre  nos  forces  de  terre  on  de  mer;  soit  À  ébranler 
la  fidélité  des  officiers ,  soldats  et  des  autres  citoyens  envers 
la  nation  française ,  seront  punis  de  mort.  » 

Et  encore  à  l'art.  2  de  la  i"  section  du  titre  i*'  de  )a  s"* 
partie  du  même  Gode ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

<(  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à  trouMer  Vétat 
par  une  guerre  civile,  en  armant  les  cîtojeiis  le»  mis  contre 
les  autres,  ou  contre  l'exercice  de  la  légitimité,  seront  punis 
de  mort.  » 

Le  président  interpelle  l'accusée  de  déclarer  si  elle  a  quel- 
ques observations  à  faire  sur  l'application  des  lois  invoquées 
par  l'accusateur  public.  Antoinette  secoue  la  tète  en  signe  de 
négative.  Sur  la  même  interpellation  faite  à  ses  défenseurs , 
Tronçon  prend  la  parole,  et  dit  :  «  Gito  jen  présidât,  la  décide- 
ra tion  du  jury  étant  précise,  et  la  loi  fonùelle  à  cet  égard, 
j'annonce  que  mon  ministère  à  l'égard  de  la  veuve  Gapet  est 
fini,  n  '  ^ 


•  • 
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Le  président  recueille  les  opinions  de  ses  coUègnes ,  et  pro- 
nonce le  jugement  suivant  : 

Le  tribunal ,  d'après  la  déclaration  unanime  du  ysryj  fai- 
sant droit  sur  le  réquisitoire  de  raccusalcur  public,  d'après 
les  lois  par  lui  citées,  condamne  ladite  Marie-Aatoinette  XAur 
triche,  veuve  de  Louis  Gapet,  à  la  peine  de  mort;  dédare, 
conformément  à  la  loi  du  lo  mars  dernier,  s^  biens,  «L  au- 
cims  elle  a  dans  Tétendue  du  territoire  francs ,  acquis  et 
confisqués  au  profit  de  la  république  ;  ordonne  qu'à  la  reqnêle 
de  Taccusatcur  public ,  le  présent  jugement  sera  exécuté  à  li 
Place  de  la  Révolution,  imprimé  et  affiché  dans  toute  l'étendue 
de  la  république.  :    • 

Pendant  son  interrogatoire  Marie^Ahtoincïtte  a  presque  tooh» 
jours  conservé  une  contenance  calme  et  assurée.  Dans  les 
premières  heures  de  son  interrogatoire ,  on  Ta  vue  promener 
les  doigts  sur  la  barre  du  fauteuil  avec  l'apparence  de- la  dtf- 
traction ,  et  comme  si  elle  eiit  joué  du  forU-'piano* 

£n  entendant  prononcer  son  jugement ,  elle  n'a  laissé  pa- 
raître aucune  marque  d'altération ,  et  elle  est  sortie  de  la  salle 
d'audience  sans  proférer  une  parole ,  sans  prononcer  Aucnn 
discours ,  ni  aux  juges ,  ni  au  public.  Il  était  quatre  beures  et 
demie  du  matin,  25  du  premier  mois  (i6 octobre,  vieux  st^). 
On  Ta  reconduite  dans  la  maison  d'arrêt,  dite  de  la  Gonder- 
gerie ,  au  cabinet  des  condamnés. 

A  cinq  heures  le  rappel  a  été  battu  dans  toutes  les  sections, 
à  sept  toute  la  force  armée  était  sur  pied  ;  des  canons  ont 
été  placés  taux  extrémités  des  ponts ,  places  et  canrefoois  > 
depuis  le  palais  jusqu'à  la  Place  de  la  Révolution  ;-  à  dix  heuicss 
de  nombreuses  patrouilles  circulaient  dans  les  mes;  à  ouïe 
heures  Marie-Antoinette,  veuve  Capet ,  en  déshabillé  de  piqué 
blanc,  a  été  conduite  au  supplice,  de  la  même  manière  que  to 
autres  criminels,  accompagnée  par  un  prêtre  cpnstitutîoonel i 
\otu  en  laïc  y  et  escortée  par  de  nombreux  détachemens  de 
gendarmerie  à  pied  et  à  cheval. 
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Antoinette,  le  long  de  la  route,  paraissait  voir  avec  indiffé- 
renee  la  force  armée ,  qui ,  au  nombre  de  pins  de  trente  mille 
bommea,  formait  une  double  haie  dans  les  rues  oà  elle  a  passé. 
On  n'apercevait  sur  son  visage  ni  abattement  ni  fierté,  et 
elle  paraissait  insensible  aux  cris  de  vive  la  république,  f  à  lias 
la  tyrafinie!  qu'elle  n'a  cessé  d'entendre  sur  son  passage  :  elle 
parlait  peu  an  confesseur  ;  les  flammes  tricolores  occupaient 
son  attention  dans  les  rues  du  Roule  et  Saint-Honoré  ;  elle 
remarquait  aussi  les  inscriptions  placées  au  frontispice  des 
maisons.  Arrivée  à  la  Place  de  la  Révobjtion,  ses  regards  se 
sont  tournés  vers  le  jardin  national  (les  Tuileries)  :  on  aper- 
cevait alors  sur  son  visage  les  signes  d'une  vive  émotion  ;  elle 
est  monlée  ensnite  sur  l'cchafaud  avec  assei  de  courage;  à 
midi  un  quart  sa  tête  est  tombée  „  et  l'esccuteiir  l'a  montrée 
au  peupif ,  au  milieu  des  cris  long-tems  prolungi^s  de  vice  la 
répuélùjue !  {Eayti-ait du  Moniteur). 


P,ic«  F.  (Vny.,ï  page  ,98). 

EXTRAITS  »U  VIEUX  CORDELIER. 

N"  3.  — a5  FrimiÛH  dq  II. 

A  Rome,  disent  les  historiens  ,  lorsque  des  propos  furent 
devenus  des  crimes  d'état,  il  n'y  eut  plus  qu'un  pas  pour  cban- 
ger  en  crimes  les  simples  regards ,  la  tristesse ,  la  compassion , 
les  soupirs,  le  silence  même. 

"  Rientôt  ce  fut  un  crime  de  lése-raajesté  ou  de  contre- 
révolution  à  Libon-Drusus  d'avoir  demandé  aux  diseurs  de 
bonne  aventure  s'il  ne  posséderait  pas  un  jour  de  grandes  ri- 
chesses- ;  crime  de  contre-révolution  au  journaliste  Cremutius 
Cordus  d'avoir  appelé  Brutus  et  Cassius  les  derniers  des  Ku>- 


■J 
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Gassius  d'avoir  chez  lui  un  portrait  de  son  bisaïeul  ;  crime 
de  contre -révolution  à  Mamercus  Scaurus  d'iiToîr  dit  une 
tragédie  où  il  y  avait  tel  vers  à  qui  Ton  pouvait  donner  deux 
sens  ;  crime  de  contre -révolution  à  Torquains  Silaniu  de  faire 
de  la  dépense  ;  crime  de  contre-  révolution  à  PetreîuB  d'avoir 
eu  un  songe  sur  Claude  ;  crime  de  contre-révolntioA.  à  Appnis 
Silanus  de  ce  que  la  femme  de  Claude  avait  eiiun'songetQr bu; 
crime  de  contre-révolution  à  Pomponfus  parce  qu'un  ami  de  S^ 
lan  était  venu  chercher  un  asile  dans  une  de  ses  maisons  de  case 
pagne  ;  crime  de  contre-révolution  d'être  allé  à  la  garde-nbe 
sans  avoir  vidé  ses  poches,  et  en  conservant  dans  son  gilet  m 
jeton  à  face  royale ,  ce  qui  était  un  manque  de  reapeet  à  la 
figure  sacrée  dés  tyrans;  crime  de  contre -réroliition  de  ae 
plaindre  des  malheurs  du  |ems ,  car  c'était  îaàre  le  pcocéé  an 
gouvernement.  . 

»  Tout  donnait  de  Tombrage  au  tyran.  Un  citoyen  arail-îl 
de  la  popularité  ?  c'était  un  rival  du  prince,-  qui  pouvait  SOKÎ- 
ter  une  guerre  civile  ;  suspect, 

»  Fuyait-on ,  au  contraire ,  la  popularité ,  et  se  tenait-on 
au  coin  de  son  feu  ?  cette  vie  retirée  vous  avait  fait  remarquer^ 
vous  avait  donné  de  la  considération;  suspect. 

»  Étiez -vous  riche?  il  y  avait  un  péril  émiiient  que  le 
peuple  ne  fût  corrompu  par  vos  largesses  ;  suspect, 

»  Eliez-vous  pauvre  ?  comment  donc  !  invincible  empereur, 
il  faut  sTurveiller  de  plus  près  cet  homme  ;  il  n'y  a  personne 
d'entreprenant  comme  celui  qui  n'a  rien  ;  suspect.    . 

»  Ëtiez-vous  d'un  caractère  sombre,  mélancolique,  on  mis 
en  négligé?  ce  qui  vous  affligeait ,  c'est  que  les  affaires piUi- 
ques  allaient  bien  ;  suspect, 

»  Si ,  au  contraire ,  un  citoyen  se  donnait  du  bon  leau  et 
des  indigestions;  il  ne  se  divertissait  que  parce. que l'enpe- 
reur  avait  eu  un  accès  de  goutte ,  qui  heureusement  ne  serait 
rien  ;  il  fallait  lui  faire  sentir  que  sa  majesté  était  encore  daini 
la  vigueur  de  l'âge;  suspect. 
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i>  Ëtait-il  vertueux  et  austi^re  ilansscii  niccurs?  honl  iton- 
Ycnu  Brutus ,  qui  prétcodait,  par  sa  pâleur  et  sa  perruque  de 
jacol)iD,  faire  la  censure  d'une  cour  nimnfale  et  bien  Fris^B; 


a  orateur. 


Q  poêle?  il  lui 


»  Ëtait-ee  un  philosophe, 
convenait  bien  d'avoir  plus  < 
vecnaîciit'   Pouvait-on   souffrir  que  l'on  fil  plus   atteatioii  i 
t'autrur  aux  quatrièmes  ,  qu'à  l'empereur  dans  sa  Ingegrill^e? 


«  Quelques  personnes  ont  improuvé  n 
je  me  suis  plu,  disenl-elles  ,  à  fuire  dw  rnpprochemetis  qui 
tendent  à  jeter  de  la  délaveur  sur  la  révolution  et  sur  les  pa- 
triotes ,  elles  devraient  dire  sur  les  e:icc3  de  la  révolution  el 
les  patriotes  d'industrie. 

'■  Qu'est-ce  que  la  liberté?  Ne  serail-ec  qu'un  vain  nom? 
n'est-ce  q\i'une  actrice  de  l'Opéra,  la  Candeille  ou  la  Mail- 
lard ,  promenées  avec  un  bonnet  rouge ,  ou  bien  cette  statue 
de  quarante-six  pieds  de  haut  que  propose  David?  Si,  par  la 
liberté,  vous  n'entendez  pas,  comme  moi,  les  principes; 
mais  seulement  un  morceau  de  pierre,  il  n'y  eut  jamais  d'ido- 
lâtrie plus  stupide  et  si  coûteuse  que  la  nôtre. 

»   0  mes  cbers  concitoyens  !  aerions-nons  donc  avilis  à  < 
point,  de  noiis  prosterner  devant  de  telles  divinités?  Non,  la 
liberté,  celte  liberté  descendue  du  ciel,   ce  n'est  point  u 
nymplie  de  l'Opéra ,  ce  n'est  point  un  bonnet  rouge ,  une  che- 
mise sole  ou  des  baillons  ;   la  liberté ,  c'est  le  bonheur ,  c'est 
la  raison  ,  c'est  l'égalité ,  c'est  la  justice ,  c'est  In  déclaratiou  ■ 
des  droits.  Voulei-voun  que  je  la  reconnaisse  ,  que  je  tombe   ' 
à  ses  pieds,   que  je  verse  tout  mon  sang   pour  elle?  Ouvrez 
les  prisons  à  ces  deux  cent  mille  eilojeii.i   que  vous  appelez 
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suspects;  car,  dans  la  déclaration  des  droits  il  n'y  a  point  de  mai- 
son de  suspicion;  il  n'y  a  que  des  maisons  d'arrêt:  Le  soupçdo 
n'a  point  de  prisons,  mais  l'accusateur  public  ;  il  n'y  a  point  de 
gens  suspects ,  il  n'y  a  que  des  prévenus  de  délits  fixés  parla 
loi.  Et  ne  croyez  pas  que  cette  mesure  serait  funeste  à  la  ré- 
publique ;  ce  serait  là  mesuré  la  plus  réçobitionnaire  que  vous 
eussiez  jamais  prise.  Vous  voulez  exterminer  tons  -vos  enne- 
mis par  la  guillotine!  Mais  y  eut-il  jamaif^pliis  grande fidie! 
Pouvez-* vous  en  faire  périr  un  seul  sur  l'échafaud,  sans  vous 
faire  des  ennemis  de  sa  famille  ou  de  ses  amis  ! 

»  Je  pense  bien  différemment  de  ceux  qui  vous  disent  qii'Q 
faut  laisser  la  terreur  à  l'ordre  du  jour.  Je  suis  certain,  ta 
contraire,  que  la  liberté  serait  consolidée  et  l'Europe  Taincue, 
si  vous  aviez  un  comité  de  clémence.  C'est  .ce  comîté-qiii  iai^ 
rait  la  révolution  ;  car  la  clémence  est  aussi  une  mesoie  révo- 
lutionnaire,  et  la  plus  efficace  de  toutes  quand  elle  est  distrî* 
buée  avec  sagesse.  »  '  . 
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TESTAMENT 

DE  MARIE-ANTOINETTE, 


Dcpiilfi  Ig  M  fgrrier  l8>6.J 

C'est  à  vous  ,  ma  soeur,  que  j'écri»  puur  la  deruièrc  foi». 

Je  vieDS  d'être  condamnée  non  pas  k  une  moi'l  hontetue , 
elle  ne  l'est  que  pour  les  criminels ,  mais  à  rejoindre  votre 
frère  :  conune  lui  innocente  ,  j'espère  nionlrer  l.i  même  fei^ 
metè  que  lui  dans  ses  derniers  momens.  Je  suis  calme  coinro« 
on  l'est  quand  la  conscience  ne  reproebe  l'ien. 

J'ai  un  profond  regret  d'abandonner  mes  pauvres  enfana  j 
vous  savez  que  je  n'existais  que  pour  eux  et  vous ,  ma  bonne 
et  tendre  sœur  1  vous  qui  avez  par  votre  amitié  tout  sacrifié 
pour  être  avec  nous!  Dans  quelle  position  je  vous  laisse! 

J'ai  appris  dans  le  plaidoyer  même  du  procès  que  ma  SUe 
était  séparée  de  vous.  Hélas  !  la  pauvre  enfant ,  je  n'ose  pai 
lui  écrire  ;  elle  ne  recevrait  pas  ma  lettre  :  je  ne  sais  paa  même 
si  celle-ci  vous  paiTiendra. 

Becevei  pour  eux  deux  ici  ma  bénédiction.  J'espère  qu'un 
jour,  lorsqu'ils  seront  plus  grands  ,  ds  paurront  se  réunir  à 
vous,  et  jouir  en  entier  de  vos  tendres  soins. 

Qu'ils  pensent  tons  deux  à  ce  que  je  u'ui  cessé  de  leur  ins- 
pirer, que  les  principes  et  l'exéculiou  exacte  de  sel  devoirs 
XI.  ï" 


-^- 
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s<Hit  les  pranien  biens  de  la  vie,  que  leur  udtié  M  Inr  eo 
fiance  mutuelle  en  feront  le  bonheur . 

Que  ma  fille  sente  qu'à  l'âge  qû'dle  a  Ae  dut  toujài 
aider  son  iî-ère  par  les  conseils  que  l'expérience  qu'db  '4^ 
plus  que  lui'et  son  amitié  pourront  loi  inspirer.  Qoe ann. Gb' 
i  son  tour  rende  à  sa  soeur  tous  li 


l'amitii  peut  inspirer.  Qti'ils  sentçnt-que ,  àt^a^^tflfmffai^  'i 
tioB  qu'ils  poissent  se  trouver,  ils  ne  seront  vrauttent  MiRU 
que  par  leur  union.  Qu'ib  pretanent  exemple  de  nom!  Cm»"  . 
bien  dans  nos  malheurs  votre  amitié  nous  a  dnnnr''nn  inan  .' 
lations!  Et  dans  le  bonheur  on  jouit  dpnblemeiit  ^OMtdenli 
partage  avec  un  ami  ;  et  où  en  tronv^  de  plna  tendm  qat  iMê  * 
SB  propre  famille?  ,    :,        .  |  , .  ;   . 

Que  mon  fils  n'oublie  jamais  les  deiniera  mot!  30  ^am  J^x!, 
que  je  lui  répète  expressément;  qu'il  ne  chavhejttmtàf  kia^ 
ger  notre  mort.  ■-  ,■■..'.-.;■'  i:  .^ 

J'ai  A  vous  parler  d'une  chose  bien. pénible  i  Utilt'éûm. 
Jetais  combien  cet  enfant  doit  vous  avoir  fàiidft  ipâlkêt  p0> 
donnez— lui ,  ma  chère  sœur  ;  pensez  à  l'âge  qa'3  a^  ^ti-am- 
bien  il  est  facile  de  faire  dire  à  un  enfant  ce  qQ'an'vMt'^  et 
même  ce  qu'il  ne  comprend  pas. 

Un  jour  viendra  où  il  n'en  connaîtiitt  qàê  imrax  toU  b     ' 
prix  de  votre  bonté  et  de  votre  tendresse  pour  tons  deàx.         ; 

Il  me  r^te  à  vous  confier  ma  demrère  pensée^  fanùi 
voulu  vous  écrire  dès  le  commencement  du  proeèi;  mab, 
outre  qu'on  ne  me  laissait  pas  écrire ,  la  marche  «■  a  été  à 
rapide  que  je  n'en  aurais  réellement  pas  eU  le  tenu. 

Je  meurs  dans  la  religion  catholique,  apost^ifW-et  n^  ~ 
maine,  dans  celle  de  mes  pères  ,  dans  celle  oà'j'ai'MâéTfaf  - 
et>que  j'ai  toujours  professée.  N'ajaot  ancniit;  GOnaahliaB  tpl* 
rituelle  à  attendre ,  ne  sachant  pas  s'il  existe  etteen^  èa 
prêtres  de  cette  religion  ,  et  même  le  lieu  ovt  jv  mie  Im  vxfm  . 
Bant  trop  s'ils  y  entraient  une  fois  i  j»  denifiiide  s 
pardon  à  Dieu  de  tontes  les  fautes  que  j  ommettre  <ii 


sincèrement  I 
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puis  que  j'existe.  J'espère  que  dans  sa  bonté  il  voudra  bien 
recevoir  mes  derniers  vœux ,  ainsi  que  ceux  que  j'ai  faits  de- 
puis long— lems  pour  qu'il  veuille  bien  recevoir  mon  âme  dans 
sa  miséricorde  et  sa  bonté. 

Je  demande  pardon  à  tous  ceux  que  je  connais  ,  et  à  vous^ 
ma  sœur,  en  particulier,  de  toutes  les  peines  que  sans  le  vou- 
loir j'aurais  pu  leur  causer. 

Je  pardonne  à  tous  mes  ennemis  le  mal  qu'ils  m'ont  fait. 
Je  dis  adieu  à  mes  tantes  et  à  tous  mes  frères  et  sœurs. 
J'avais  des  amis  ;  l'idée  d'en  être  séparée  pour  jamais  et  leurs 
peines  sont  un  des  plus  grands  regrets  que  j'emporte  en  mou- 
rant! Qu'ils  sachent  que  jusqu'à  mop  dernier  moment  j'ai  tou- 
jours  pensé  à  eux. 

Adieu  ,  ma  bonne  et  tendre  sœur  I  Puissé-je  mériter  vos 
regrets  !  Pensez  toujours  à  moi.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon 
cœur,  ainsi  que  ces  bons  et  chers  enfans...  Mon  Dieu!  qu'il 
est  déchirant  de  les  quitter  pour  toujours  ! 

Adieu ,  adieu  !  Je  ne  vais  plus  m'occuper  que  de  mes  de- 
voirs spirituels.  Comme  je  ue  suis  pas  libre  dans  mes  actions, 
ou  m'amènera  peut-être  un  prêtre  ;  mais  je  proteste  ici  que  je 
ne  lui  dirai  pas  un  mot,  et  que  je  le  regarderai  comme 
être  absolument  étranger. 

Ce  16  octobre  1793,  à  quatre  heures  et  demie  du  matin. 
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